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-A-

Abus de procédure

Tribunal des professions, [R21-1] 41,

42

Accès à l’égalité en emploi

Voir Programme d’accès à

l’égalité en emploi

Accès à l’information

Autorité des marchés financiers

– Information sur les institutions

financières et autres intervenants

du secteur financier, [L28] 8(4)

Accès à la documentation

Bureau d’audiences publiques sur

l’environnement, [R15-2] 11

Accès aux documents

Autorité des marchés financiers,

[L28] 16, 36.1

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec, [L5] 15

– Pouvoir de l’enquêteur, [L5] 19

Commission des transports du

Québec

– Liste des demandes introduites,

[R23-3] 44.6

Conciliation, [L17] 123

Demande manifestement abusive par

leur nombre, [L1] 137.1

Ordre professionnel

– Conseil de discipline (dossier et rôle

d’audience), [L21] 120.1

– Documents, [L1] 1.1
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Révision de la décision, [L1] 135

– Refus, [L1] 135

Tribunal administratif du Québec

– Copie du dossier, [L17] 114

Tribunal des droits de la personne

– Dossier médical et rapport d’exper-

tise, [R13-1] 49

– Dossiers, registres et fichiers (accès

au greffe de la Cour du Québec),

[R13-1] 15

Tribunal du travail

– Dossier, [R24-1] 4

Voir aussi Commission d’accès à

l’information, Renseignement

d’un tiers, Renseignement

industriel, financier, commer-

cial, scientifique, technique ou

syndical, Renseignement per-

sonnel, Restriction au droit

d’accès

Accès aux dossiers

Voir Accès aux documents

Accident de travail

Enregistrement vidéo, 4.4 [J]

Prépondérance de preuve, 4.16 [J]

Voir aussi Commission des nor-

mes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, Tribu-

nal administratif du travail

Accord

Autorité des marchés financiers,

[L28] 33

Voir aussi Entente, Tribunal admi-

nistratif du travail

Accord-cadre fédéral-provincial-

territorial sur un cadre

stratégique agricole et

agroalimentaire pour le vingt

et unième siècle, [R2-1] 4.1

Accord de conciliation

Voir Conciliation

Accord multilatéral portant sur

la consultation, la coopération

et l’échange d’informations,

[L28] 15.6(3)

Accréditation

Tribunal administratif du travail

– Changement de compétence législa-

tive, [R24-3] 49

– Contestation de l’ordonnance du

ministre, [L15] 118.12

– Reconnaissance d’une association

d’artistes ou d’une association de

producteurs, [L26.2] 59.1

Voir aussi Requête en accrédita-

tion

Acquiescement à la demande

Commission de la fonction publique,

[R16-1.1] 10

– Recours en appel des fonctionnaires

non régis par une convention collec-

tive, [R16-2] 18

Acte criminel

Licence de construction

– Personne physique, [L12] 58

al. 1(8), (8.2)-(8.4) et al. 2

– Société ou personne morale, [L12]

58 al. 1(8.2), 60 al. 1(6), (6.0.1),

(6.3), (6.4) et al. 2, 61 al. 1(2)

Acte de procédure

Commission d’appel des pensions

– Signification, [R22-1] 22

Tribunal administratif du travail,

[R24-2] 3-7; [R26.3-2] 3-8

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 9, 16, 26-30, 34, 36-41, 44,

51, 60, 82, 88
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Tribunal des professions, [R21-1]

14-18

Tribunal du travail

– Signification, [R24-1] 9

Acte translatif ou déclaratif de

propriété

Voir Aliénation

Activité agricole

Voir Commission de protection du

territoire agricole du Québec

Activité de bourse ou de

compensation de valeurs

Voir Autorité des marchés finan-

ciers, Tribunal administratif

des marchés financiers

Activité de distribution de

produits et services financiers

Voir Autorité des marchés finan-

ciers

Activité visant une opération sur

valeurs

Voir Autorité des marchés finan-

ciers, Tribunal administratif

des marchés financiers

Adjudication

Fonction du tribunal, 1.1

Administrateur provisoire

Voir Administration provisoire

Administration

Tribunal des professions, [R21-1] 2-5

Administration de la justice

Voir Déconsidération de l’admi-

nistration de la justice, Justice

administrative

Administration gouvernementale

Constitution, [L17] 3

Décision relevant de l’exercice d’une

fonction administrative

– Décision défavorable, [L17] 6, 8

– Décision en matière d’indemnité ou

de prestation, [L17] 6

– Décision portant sur un permis ou

une autorisation, [L17] 5

– Décision prise à l’égard d’un

administré, [L17] 2

– Équité, [L17] 2

– Mesures préalables, [L17] 4

– Recours autre que judiciaire,

[L17] 8

– Responsabilité, [L17] 4

– Révision, [L17] 6, 7

– Urgence, [L17] 5

Décision relevant de l’exercice d’une

fonction juridictionnelle

– Audience, [L17] 10-11

– Communication de la décision,

[L17] 13

– Débat déloyal, [L17] 9

– Décision, [L17] 13

– Mesures favorables aux parties,

[L17] 12

Définition, [L17] 3

Voir aussi Conseil de la justice

administrative, Justice admi-

nistrative, Tribunal adminis-

tratif du Québec

Administration provisoire,

[L28] 19.1-19.15

Administration d’un fonds de

garantie, [L28] 19.8

Administration des biens d’une fédé-

ration de sociétés mutuelles d’as-

surance, [L28] 19.8

Cessation immédiate d’exercice des

pouvoirs relatifs aux affaires ou

aux biens (personne, société ou

autre entité), [L28] 19.3

ADMINISTRATION PROVISOIRE
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Cession des biens de la personne,

société ou autre entité, [L28] 19.11

– Nomination d’un syndic, [L28]

19.11

Devoir de coopération (administra-

teurs, dirigeants, membres du per-

sonnel, associés ou mandataires

d’une personne, société ou autre

entité), [L28] 19.9

Document ou renseignement obtenu

dans le cadre d’une enquête (en

vertu de l’article 12 de la Loi),

[L28] 16.1

Document ou renseignement obtenu

ou préparé dans le cadre d’une

vérification ou de l’examen des

états financiers intermédiaires

(personne morale, société ou autre

entité), [L28] 15.5

Fin de l’administration, [L28] 19.11

Honoraires et débours de

l’administrateur provisoire

– Prélèvement sur la masse de

l’actif (approbation du tribunal),

[L28] 19.15

– Réputés constituer une créance

prioritaire (droit de suite),

[L28] 19.15

Immunité de l’administrateur provi-

soire et de toute personne qu’il

désigne pour l’assister, [L28] 19.4,

19.5

Information de l’administrateur pro-

visoire au sujet de ses constata-

tions, de sa gestion et des

conclusions de son enquête

(demande de l’Autorité des mar-

chés financiers), [L28] 19.10

Nom des personnes pouvant agir à

titre d’administrateur provisoire

(recommandation de l’Autorité des

marchés financiers), [L28] 19.1

Obligation d’information (administra-

teurs, dirigeants, membres du per-

sonnel, associés ou mandataires

d’une personne, société ou autre

entité), [L28] 19.9

Ordonnance de liquidation de la per-

sonne, société ou autre entité,

[L28] 19.11

– Compagnie d’assurance (publica-

tion et transmission de l’avis),

[L28] 19.12

– Date de prise d’effet de la décision

de liquider une fédération, [L28]

19.12

– Délai d’avis aux membres d’une

fédération ou d’un fonds de

garantie, [L28] 19.12

– Effet de la liquidation d’un fonds de

garantie, [L28] 19.12

– Effet de la liquidation d’une fédéra-

tion, [L28] 19.12

– Nomination d’un liquidateur,

[L28] 19.11

– Ordonnance sans appel, [L28] 19.14

– Paiement en priorité des dettes du

fonds et des frais de liquidation

(fonds de sécurité), [L28] 19.13

– Responsabilité du liquidateur de la

fédération, [L28] 19.12

– Responsabilité du liquidateur du

fonds de garantie, [L28] 19.12

Ordonnance de nomination d’un

administrateur provisoire,

[L28] 19.1

– Absence inexplicable d’éléments,

[L28] 19.1 al. 1(1)

– Actif insuffisant, [L28] 19.1 al. 1(1)

– Annulation ou suspension d’un

permis (ou exercice des activités

sans être titulaire d’un permis),

[L28] 19.1

– Audition à huis clos, [L28] 19.6

– Audition en l’absence du défendeur

(contexte d’urgence ou en vue d’évi-
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ter un préjudice irréparable), [L28]

19.6

– Demande de l’Autorité des marchés

financiers, [L28] 19.1

– Dépréciation des valeurs ou titres,

[L28] 19.1 al. 1(3)

– Droit du défendeur d’être entendu,

[L28] 19.6

– Gestion de nature à mettre en dan-

ger les droits des épargnants, mem-

bres ou assurés, [L28] 19.1 al. 1(3)

– Interdiction de divulguer des ren-

seignements, [L28] 19.7

– Malversation, abus de confiance ou

autre délit commis par un dirigeant

ou administrateur, [L28] 19.1

al. 1(2)

– Motifs raisonnables, [L28] 19.1

– Ordonnance sans appel, [L28] 19.14

– Protection du public, [L28] 19.1

al. 1(4)

– Utilisation à d’autres fins de l’actif

de la personne, société ou autre

entité, [L28] 19.1 al. 1(1)

Pouvoirs de l’administrateur provi-

soire, [L28] 19.2

– Attributions d’un juge de la Cour

supérieure, [L28] 19.5

– Modification, [L28] 19.11

– Pouvoirs d’enquête, [L28] 19.5

Transmission des informations

recueillies dans le cadre du man-

dat de l’administrateur provisoire,

[L28] 19.10

Adoption

Voir Dossier d’adoption

Affaire bancaire

Commission de la construction du

Québec, [R12.1-1] 21

Affaire prise en délibéré

Voir Délibéré

Affichage

Audience publique sur

l’environnement

– Ajournement, [R15-2] 29

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Document, [R8-1] 9

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Services reliés à la mise en marché

du grain (taux exigible), [L4] 40.4

Requête en accréditation et vote

– Avis de scrutin et liste des noms et

prénoms des votants, [R24-2] 21

Transport par autobus

– Modification d’horaire ou de fré-

quence, [R23-3] 22, 24

Transport urbain ou interurbain par

autobus

– Demande de suppression partielle

ou totale de services (avis),

[R23-3] 23, 24

Tribunal administratif du travail

– Avis de scrutin, [R24-3] 68

– Liste des salariés, [R24-3] 68

Tribunal des professions

– Rôle d’audience, [R21-1] 5

Affiche publicitaire

Permis de commerçant au détail de

matériel vidéo

– Matériel vidéo classé dans la caté-

gorie «18 ans et plus» et caractérisé

de «sexualité explicite» (obligation

du titulaire), [R11-2] 33

Affirmation solennelle

Voir Déclaration solennelle

AFFIRMATION SOLENNELLE
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Agence nationale d’encadrement

du secteur financier

Voir Autorité des marchés finan-

ciers

Agent d’accréditation

Voir Requête en accréditation, Tri-

bunal administratif du travail

Agent de protection de la faune,

[R20-1] 21

Agent de relations du travail

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 48, 86, 108

– Code de déontologie, [L26.3] 89

Voir Tribunal administratif du

travail

Agriculture

Voir Assurance-prêt agricole,

Commission de protection du

territoire agricole du Québec,

Entreprise agricole, Finance-

ment agricole, La Financière

agricole du Québec, Program-

me d’aide à l’établissement, au

développement et à la forma-

tion, Programme de finance-

ment de l’agriculture, Régie

des assurances agricoles du

Québec, Régie des marchés

agricoles et alimentaires du

Québec

Aide aux victimes d’infractions

criminelles

Tribunal administratif du Québec

– Section des affaires sociales (repré-

sentation des parties), [L17] 102

Aide financière

La Financière agricole du Québec,

[L2] 19 al. 1(1), 31

– Frais exigibles, [R2-1] 1-4

Voir aussi Programme d’aide à

l’établissement, au développe-

ment et à la formation, Pro-

gramme de financement de

l’agriculture, Programme tem-

poraire d’aide financière

Aide-mémoire

Document confidentiel

– Renonciation implicite, 4.4 [J]

Aire retenue pour fins de

contrôle

Régie de l’énergie

– Décision pouvant modifier

l’utilisation d’un immeuble situé

dans cette aire (avis préalable),

[L14] 33

Ajournement

Audience publique sur

l’environnement, [R15-2] 29

Audition, 3.9, 3.9 [J], 4.10 [J]

– Abus de pouvoir, 3.9 [J]

– Commissaire de l’industrie de la

construction, [R12.1-2] 34

– Commission d’appel des pensions,

[R22-1] 15

– Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la sécurité

du travail, [R26-1] 17

– Commission des transports du

Québec, [R23-3] 39

– Conditions, 3.9, 3.9 [J]

– Protection des droits des parties,

3.9 [J]

– Refus, 3.9 [J]

– Régie des alcools, des courses et

des jeux, [R8-1] 20

– Régie du bâtiment du Québec,

[R12-1] 16

– Société de l’assurance automobile

du Québec (demande de révision),

[R9-1] 22

AGENCE NATIONALE D’ENCADREMENT DU SECTEUR FINANCIER
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– Tribunal administratif de déonto-

logie policière, [L20] 222; [R20-1]

13

– Tribunal administratif des marchés

financiers, [R28-1] 28

– Tribunal administratif du loge-

ment, [R19-1] 24, 29, 41

– Tribunal des professions, [R21-1]

33

– Tribunal du travail, [R24-1] 8, 13

Demande préliminaire ou incidente

– Ajournement de la présentation

d’une demande destinée au Tribu-

nal des professions (avis au gref-

fier), [R21-1] 11

Droit d’être représenté par l’avocat de

son choix, 2.2.1 [J]

Séance

– Commission de la construction du

Québec, [R12.1-1] 14

Séance publique

– Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec, [R4-1] 35

Voir aussi Remise

Ajustement salarial

Délai supplémentaire

– Recours devant la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1] 99,

101.1, 103.1

Détermination

– Défaut de l’employeur, [L26.1] 99

– Délai de prescription, [L26.1] 103.1

– Surveillance par la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1] 93

al. 1(1)

Tribunal administratif du travail

– Membres, [L26.3] 61 al. 1(1)

Alcools, courses et jeux

Voir Appareil d’amusement, Appa-

reil de loterie vidéo, Bingo,

Casino, Casino d’État, Permis

d’alcool, Régie des alcools, des

courses et des jeux

Aliénation

Appareil de loterie vidéo

– Obligation d’être titulaire d’une

licence, [L6] 52.3

• Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni

à ses filiales, [L6] 52.8

Demande d’autorisation, [L5] 3

Voir aussi Aliénation d’un

immeuble situé dans un

ensemble immobilier, Aliéna-

tion ou concession d’entreprise

Aliénation d’un immeuble situé

dans un ensemble immobilier

Tribunal administratif du logement

– Affichage d’un avis sur l’immeuble

visé par la demande, [L19] 70

– Audition publique, [L19] 70

– Avis d’audition, [R19-1] 55

– Demande d’aliénation

• Avis public, [L19] 70

• Liste des noms et adresses des

locataires, [R19-1] 53

• Signification, [R19-1] 54

Aliénation ou concession

d’entreprise

Tribunal administratif du travail

– Avis de l’employeur, [R24-3] 48

Ambulance

Voir Services préhospitaliers

d’urgence

AMBULANCE
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Amende

Autorité des marchés financiers

– Pouvoirs d’inspection et d’enquête

(entrave), [L28] 19-19.0.2

Ordre professionnel

– Conseil de discipline, [L21] 156,

158.1, 159

Tribunal administratif du travail

– Transgression ou refus d’obéir à

une décision qui contient une

ordonnance de faire ou de ne pas

faire, [L26.3] 51

Tribunal des droits de la personne

– Outrage au tribunal, [L13] 131

Voir aussi Infraction et peine

Analyse actuarielle

La Financière agricole du Québec

– Garantie de remboursement,

[L2] 24

– Programme d’assurance ou de pro-

tection du revenu agricole, [L2] 24

Annonce publicitaire

Permis d’exploitation de lieu de pré-

sentation de films en public

– Catégorie de classement et autres

renseignements, [R11-2] 18

Permis de distributeur

– Catégorie de classement et autres

renseignements, [R11-2] 26

Appareil d’amusement

Possession à des fins autres que d’en

tirer un revenu

– Exemption d’être titulaire d’une

licence, [L6] 35

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Compétence exclusive pour tran-

cher un différend, [L8] 25

– Régie et surveillance, [L8] 23(4)

Voir aussi Licence de systèmes de

loterie et d’appareils d’amuse-

ment ou de loterie vidéo

Appareil de loterie vidéo

Achat

– Obligation d’être titulaire d’une

licence, [L6] 52.3

• Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni

à ses filiales, [L6] 52.8

Aliénation

– Obligation d’être titulaire d’une

licence, [L6] 52.3

• Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni

à ses filiales, [L6] 52.8

Assemblage

– Dispense de l’obligation d’immatri-

culation, [L6] 52.7

– Obligation d’être titulaire d’une

licence, [L6] 52.3

• Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni

à ses filiales, [L6] 52.8

Conditions d’exploitation, [L6] 36.3

– Appareil devant être la propriété de

la Société des loteries du Québec ou

de l’une de ses filiales, [L6] 52.2

• Dispositions non applicables au

casino d’État, [L6] 52.7

Conditions de détention

– Numéro d’immatriculation, [L6]

52.1

• Appareil exploité dans un casino

d’État, [L6] 52.7

Contrat de fourniture de biens ou de

services

– Dispense d’obligations de celui qui

conclut avec la Société des loteries

du Québec, [L6] 52.8

AMENDE

8 [m. à j. 52]



Détention

– Obligation d’être titulaire, [L6] 52.3

Exploitation ailleurs que dans un

casino

– Certification et vérification par un

laboratoire faisant partie de la liste

des laboratoires, [L6] 52.15; [L8]

23(4.1)

Fabrication

– Dispense de l’obligation d’immatri-

culation, [L6] 52.7

– Obligation d’être titulaire d’une

licence, [L6] 52.3

• Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec

ni à ses filiales, [L6] 52.8

Immatriculation

– Appareil exploité dans un casino

d’État (numéro d’identification),

[L6] 52.7

– Dispositions applicables, [L6] 55

– Licence pour fabriquer ou assem-

bler (dispense de l’obligation par le

titulaire), [L6] 52.7

– Nécessité pour détenir, posséder

ou utiliser un appareil prescrit,

[L6] 53

– Numéro, [L6] 52.1, 52.7

– Paiement des droits prévus à

l’annexe I, [L6] 52.6, 54

– Refus, [L6] 54.1

– Refus de renouvellement, [L6] 54.1

– Révocation, [L6] 54.1

– Suspension, [L6] 54.1

Lieu d’exploitation

– Casino d’État ou autre établisse-

ment déterminé par les règles,

[L6] 52.5

Livraison au Québec

– Personne autorisée pour le trans-

port, [L6] 52.6

• Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni

à ses filiales, [L6] 52.8

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Compétence exclusive pour tran-

cher un différend, [L8] 25

– Régie et surveillance, [L8] 23(4)

Réparation

– Obligation d’être titulaire d’une

licence, [L6] 52.3

• Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni

à ses filiales, [L6] 52.8

Transport, [L6] 52.6

– Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni

à ses filiales, [L6] 52.8

Transport en transit, [L6] 52.6

– Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni à

ses filiales, [L6] 52.8

Vente

– Obligation d’être titulaire d’une

licence, [L6] 52.3

• Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni

à ses filiales, [L6] 52.8

Voir aussi Licence de systèmes de

loterie et d’appareils d’amuse-

ment ou de loterie vidéo

Appel

Commission d’accès à l’information

– Cour compétente, [L1] 147, 148

– Décision sans appel du juge de la

Cour du Québec, [L1] 154

APPEL
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– Déclaration d’appel, [L1] 149, 150,

151

– Dispositions applicables, [L1] 152

– Permission, [L1] 147

– Personne directement intéressée,

[L1] 147

– Procédure, [L1] 145

– Question de droit ou de compé-

tence, [L1] 147

– Question de fait, [L1] 146

– Règlements, [L1] 153

– Règles applicables, [L1] 152

– Signification, [L1] 151

Commission d’appel des pensions

– Jonction des appels, [R22-1] 13

– Réunion des appels (ordonnance),

[R22-1] 13

Définition, [R22-1] 3

Ordre professionnel

– Appel de la décision au Tribunal

des professions, [L21] 182.1-182.9

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Preuve de production d’une déclara-

tion, d’un rapport ou d’un autre

document, [L6] 117

Régie du bâtiment du Québec

– Décision, [R12-1] 33

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Décision finale, [L20] 238; [R20-1]

41

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Frais d’appel à la Cour du Québec,

[R28-2] 2

Tribunal administratif du Québec,

[L17] 159

– Décision sans appel, [L17] 164

– Inscription, [L17] 163

– Norme de contrôle judiciaire,

[L17] 159

– Permission d’appeler, [L17] 160

– Signification, [L17] 161

– Suspension d’exécution, [L17] 162

Voir aussi Commission d’appel

des pensions, Commission de

la fonction publique, Cour

d’appel, Tribunal des profes-

sions, Tribunal du travail

Appréhension de partialité

Voir Crainte de partialité

Arbitrage

Avis d’audience

– Insuffisance ou imprécision, 3.3 [J]

Commission des droits de la personne

et des droits de la jeunesse,

[R13-2] 9

– Constat déposé par écrit, [R13-2] 11

– Jugement obtenu à la suite d’une

demande en homologation d’une

sentence arbitrale, [R13-2] 11

– Recours devant le Tribunal des

droits de la personne, [L13] 111

– Récusation de l’arbitre, [R13-2] 11

– Révocation du mandat de l’arbitre,

[R13-2] 11

– Sentence arbitrale, [R13-2] 11

Décision, Voir sous Sentence arbitrale

Délimitation du litige, 2.1.2 [J],

4.3 [J]

Entente, 2.4.4 [J]

Équité procédurale, 1.4 [J]

Excès de compétence, 4.3 [J]

Huis clos, 3.5 [J]

Justice naturelle, 1.4 [J]

Objection à une preuve

– Prise sous réserve par l’arbitre,

4.8 [J]

APPRÉHENSION DE PARTIALITÉ
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Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Désignation d’une personne pour

entendre et disposer d’un grief,

[L4] 26.1

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Décision ne pouvant être soumise à

un arbitre, [L20] 239

Tribunal des droits de la personne

– Compétence, [L13] 111

Voir aussi Sentence arbitrale

Archives

Autorité des marchés financiers,

[L28] 25

Commission de la construction du

Québec, [L12.1] 6

Commission de la fonction publique,

[L16] 112, 123

Commission des transports du

Québec, [L23] 22, 24

La Financière agricole du Québec,

[L2] 17

Régie de l’énergie, [L14] 18

Régie des alcools, des courses et des

jeux, [L8] 17, 36

Régie des assurances agricoles du

Québec, [L3] 12

Régie des rentes du Québec, [L22] 25,

26

Tribunal administratif de déontologie

policière, [L20] 212

Artiste des arts visuels ou des

métiers d’art

Entrepreneur autonome, [L12.1] 19

al. 1(13)i)

Assemblage

Appareil de loterie vidéo

– Dispense de l’obligation d’immatri-

culation, [L6] 52.7

– Obligation d’être titulaire d’une

licence, [L6] 52.3

• Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni

à ses filiales, [L6] 52.8

Assemblée nationale

Bureau

– Membres du comité de sélection

(rémunération et remboursement

des dépenses), [L1] 104.1

– Procédure de sélection des person-

nes aptes à être nommées membres

de la Commission d’accès à

l’information, [L1] 104.1

Commission

– Désignation pour l’étude du rapport

des activités de la Commission

d’accès à l’information, [L1] 119.1

– Désignation pour l’étude du rapport

spécial de la Commission d’accès à

l’information, [L1] 134

Commission d’accès à l’information

– Décision (sursis d’exécution),

[L1] 145

– Membres, [L1] 104, 109

– Rapport des activités, [L1] 119

– Rapport spécial, [L1] 133

Commission de la construction du

Québec

– Directive sur l’orientation et les

objectifs, [L12.1] 15.0.1

– Rapport annuel de gestion, [L12.1]

9

Commission de la fonction publique

– Destitution d’un membre, [L16] 108

– Honoraires, allocation ou traite-

ment des membres suppléants,

[L16] 121

– Liste des membres suppléants,

[L16] 122

ASSEMBLÉE NATIONALE
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– Membre désigné pour assurer

l’intérim du président, [L16] 109

– Nomination des membres, [

L16] 106

– Rapport des activités, [L16] 124

Commission des transports du

Québec

– Rapport des activités, [L23] 29

Commission québécoise des libéra-

tions conditionnelles

– Rapport annuel de gestion,

[L18.1] 134

Communauté autochtone vivant sur

une réserve ou dans un établisse-

ment déterminé par règlement

– Entente intervenue avec le gouver-

nement relativement à la constitu-

tion d’un organisme désigné pour la

délivrance des licences de bingos,

[L6] 34

Régie de l’énergie

– Rapport des activités, [L14] 24

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Rapport des activités, [L8] 21

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec

– Rapport des activités, [L4] 24

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Rapport des activités, [L20] 210

Assemblée plénière

Commission des transports du

Québec

– Temps et lieux, [R23-1] 90

Assermentation

Voir Déclaration assermentée,

Serment

Assesseur

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 30, 84

– Code de déontologie, [L26.3] 89,

269

Tribunal des droits de la personne,

[L13] 101; [R13-1] 55

Assignation

Voir Citation à comparaître

Assistance aux consommateurs

de produits et utilisateurs de

services financiers

Autorité des marchés financiers

– Mission, [L28] 4(1)

Assistance d’un avocat

Voir Avocat

Association

Entente

– La Financière agricole du Québec,

[L2] 26

Industrie de la construction

– Définition, [L12.1] 1 al. 1a)

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Opposition ou intervention en

faveur d’une demande de licence,

[L6] 36.2

– Opposition ou intervention en

faveur d’une demande de permis

d’alcool, [L7] 99, 100.1

Voir aussi Association accréditée,

Association coopérative, Asso-

ciation d’employeurs, Associa-

tion d’entrepreneurs, Associa-

tion de salariés, Association

régionale de camionneurs,

Association représentative,

Droit d’association

ASSOCIATION
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Association accréditée

Équité salariale

– Différend soumis à la Commission

des normes, de l’équité, de la santé

et de la sécurité du travail, [L26.1]

98

– Plainte à la Commission des nor-

mes, de l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail, [L26.1] 96.1, 99,

100, 103.1

Intervention sur une demande

– Intérêt requis, [L5] 13.1

La Financière agricole du Québec

– Désignation des personnes agissant

en tant que membres du conseil

d’administration, [L2] 6

– Entente pour recueillir des rensei-

gnements personnels nécessaires

pour vérifier l’application de plans

conjoints, [L2] 28

Programme d’équité salariale

– Plainte à la Commission des nor-

mes, de l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail, [L26.1] 96.1, 97,

103.1

Association coopérative

Demande de permis d’exploitation de

lieu de présentation de films en

public, de distributeur ou de com-

merçant au détail de matériel

vidéo

– Mandat et documents requis par la

personne qui agit pour son compte,

[R11-2] 3(3)

Demande de visa attestant le classe-

ment d’un film

– Mandat et documents requis par la

personne qui agit pour son compte,

[R11-1] 5(3)

Demande de visa pour la présentation

d’un film québécois en public

– Pièces et documents requis par la

personne qui agit pour son compte,

[R11-1] 14(7)

Association d’employeurs

Association sectorielle d’employeurs

(industrie de la construction)

– Comité sur les avantages sociaux

de l’industrie de la construction,

[L12.1] 18.14.4, 18.14.8

– Définition, [L12.1] 1 al. 1c.2)

Industrie de la construction

– Comité de gouvernance et

d’éthique, [L12.1] 3.15(2)

– Comité sur la formation profession-

nelle, [L12.1] 18.4

– Comité sur les avantages sociaux

de l’industrie de la construction,

[L12.1] 18.14.4, 18.14.8

– Conseil d’administration de la

Commission, [L12.1] 3.2 al. 2(1)

– Définition, [L12.1] 1 al. 1c)

Plainte pour ingérence

– Mentions et exposé des faits,

[R24-2] 26

Tribunal administratif du travail

– Demande de reconnaissance,

[R24-3] 74

Voir aussi Droit d’association

Association d’entrepreneurs

Industrie de la construction

– Comité de gouvernance et

d’éthique, [L12.1] 3.15(2)

– Comité sur la formation profession-

nelle, [L12.1] 18.4

– Conseil d’administration de la

Commission, [L12.1] 3.2 al. 2(2)

– Définition, [L12.1] 1 al. 1c.1)

ASSOCIATION D’ENTREPRENEURS
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Association de la construction du

Québec, [L12.1] 1 al. 1c.1), 18.14.4

Association de salariés

Plainte pour ingérence

– Mentions et exposé des faits,

[R24-2] 26

Requête en révocation d’accréditation

– Vérification du caractère représen-

tatif de l’association (disposition

applicable), [R24-2] 30

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 86(2)

– Décision visant à régler un conflit

de compétence relatif à l’exercice

d’un métier ou d’une occupation,

[L12.1] 24

– Demande de certificat pour ester en

justice, [R24-3] 76

Voir aussi Droit d’association

Association des constructeurs de

routes et grands travaux du

Québec, [L12.1] 1 al. 1c.1)

Association des entrepreneurs en

construction du Québec,

[L12.1] 1 al. 1c)

Voir aussi Association d’entrepre-

neurs

Association des professionnels

de la construction et de

l’habitation du Québec inc.,

[L12.1] 1 al. 1c.1) et c.2)

Association provinciale des

constructeurs d’habitations du

Québec inc., [L12.1] 1 al. 1c.1)

Association régionale de

camionneurs

Commission des transports du

Québec

– Renouvellement automatique de la

reconnaissance, [R23-3] 55

Association représentative

Industrie de la construction

– Comité administratif sur les rela-

tions du travail, [L12.1] 3, 11(3)

– Comité de gouvernance et

d’éthique, [L12.1] 3.15(3)

– Comité sur la formation profession-

nelle, [L12.1] 18.4

– Comité sur les avantages sociaux

de l’industrie de la construction,

[L12.1] 18.14.4

– Conseil d’administration de la

Commission, [L12.1] 3.2 al. 2(3)

– Définition, [L12.1] 1 al. 1b)

Voir aussi Convention collective

Association sectorielle

d’employeurs (industrie

de la construction)

Voir Association d’employeurs

Assurance agricole

Voir Assurance-prêt agricole, La

Financière agricole du Québec,

Régie des assurances agricoles

du Québec

Assurance automobile

Voir Société de l’assurance auto-

mobile du Québec

Assurance-prêt agricole

La Financière agricole du Québec

– Aide financière, [L2] 19 al. 1(1)

– Produits et services, [L2] 3

– Régime d’assurance, [L2] 20 al. 1(2)

Voir aussi La Financière agricole

du Québec

Assurance-récolte

Voir Régie des assurances agrico-

les du Québec

ASSOCIATION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC
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Assurance-responsabilité, [L6] 48;

[L12] 58 al. 1(5.1), 60 al. 1(3.1)

Atteinte permanente à l’intégrité

physique ou psychique

Atteinte permanente grave, [L26.3]

93

Attestation

Lot assujetti à la loi, [L5] 15; [R5-2]

3.2

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec

– Classement ou inspection du grain,

[L4] 40.3

Sentence arbitrale, [R24-4] 1

Voir aussi Attestation de certificat

de dépôt, Attestation tempo-

raire

Attestation de certificat de dépôt

Films réunis sur un même support ou

sur plusieurs supports réunis dans

un même emballage, [R11-2] 28.1

Matériel vidéo, [R11-2] 28

Attestation temporaire, [L17]

119(5.2)

Attribution d’un prix d’un

concours publicitaire

Voir Concours publicitaire

Audience

Voir Audience publique sur l’envi-

ronnement, Audition, Audition

publique, Huis clos, Remise

Audience publique sur

l’environnement, [R15-2] 24-41

Ajournement, [R15-2] 29

Délai entre la date de publication du

mandat et le début du mandat,

[R15-2] 30

Deuxième partie, [R15-2] 36-40

– Demande présentée oralement,

[R15-2] 37

– Intérêt de l’enquête, [R15-2] 38

– Opinion et suggestions communi-

quées oralement, [R15-2] 36, 37

– Présentation d’un mémoire, [R15-2]

36, 37, 39, 40

– Rectification des faits, [R15-2] 40

Nombre de séances, [R15-2] 25

Ordre des interventions, [R15-2] 27

Parties, [R15-2] 24

Première partie, [R15-2] 31-35

– Audience, [R15-2] 32, 33

– Dépôt d’un mémoire, [R15-2] 35

– Explications du rôle de la commis-

sion, de sa compétence et du dérou-

lement de l’audience, [R15-2] 31

– Lecture du mandat, [R15-2] 31

– Questions pertinentes pour clarifier

ou pour compléter l’information

relative au projet, [R15-2] 34

– Résumé des motifs de la demande

(par les requérants), [R15-2] 32(1)

– Résumé et explications de l’étude

d’impact et des autres documents

(par l’initiateur du projet), [R15-2]

32(2)

Présidence, [R15-2] 27, 28

Séance publique et accessible à la

population, [R15-2] 26

Séance supplémentaire, [R15-2] 41

Temps de parole des intervenants,

[R15-2] 27

Voir aussi Bureau d’audiences

publiques sur l’environnement

AUDIENCE PUBLIQUE SUR L’ENVIRONNEMENT
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Audiocassette

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Frais de reproduction, [R28-2]

6(1)e)

Audition

Absence de formalisme, 3.8, 3.8 [J]

Administration provisoire

– Ordonnance de nomination d’un

administrateur provisoire, [L28]

19.6

Ajournement, 3.9, 3.9 [J], 4.10 [J]

– Abus de pouvoir, 3.9 [J]

– Conditions, 3.9, 3.9 [J]

– Protection des droits des parties,

3.9 [J]

– Refus, 3.9 [J]

Avis, 3.1

– Contenu, 3.1 [J], 3.2, 3.2 [J]

– Convocation par lettre, 3.1 [J]

– Délai raisonnable de transmission,

3.1, 3.1 [J]

– Formulation précise, 3.3, 3.3 [J]

– Information, 3.3 [J]

– Insuffisance ou imprécision, 3.3 [J]

– Intérêt, 3.1 [J]

– Publication obligatoire dans un

journal ou dans la Gazette officielle

du Québec, 3.4, 3.4 [J]

– Réouverture, 4.16

– Suffisance, 3.3 [J]

Cinématographie

– Interdiction, 3.5 [J]

Confidentialité d’un document ou

d’un élément de preuve, 3.5 [J]

Conseil de discipline (ordre profes-

sionnel)

– Absence d’enregistrement, 3.12 [J]

– Ajournement, [L21] 139.1

– Avis, [L21] 139

– Défaut de l’intimé de se présenter,

[L21] 144

– Enregistrement, [L21] 141

– Huis clos, [L21] 142

– Instruction de la plainte (début de

l’audience dans un délai raison-

nable), [L21] 139

– Ordonnance de limitation provi-

soire du droit d’exercice, [L21] 133

– Ordonnance de non-divulgation, de

non-publication ou de non-diffusion,

[L21] 142

– Ordonnance de radiation provi-

soire, [L21] 133

– Sanction, [L21] 150

Constitutionnalité, 3.16 [J]

Contestations de la compétence du

tribunal

– Discrétion du tribunal pour statuer

sur ce moyen avant la poursuite de

l’audition, 3.16, 3.16 [J]

Contre-interrogatoire, 3.11, 3.11 [J],

3.19 [J]

– Objection, 3.15, 3.15 [J]

Défaut de se présenter, 3.10

– Obligation d’informer, 3.10 [J]

Délibéré

– Témoignage pour motifs sérieux

d’un membre du tribunal, 3.20,

3.20 [J]

Demande de permis général de distri-

buteur

– Avis, [R11-2] 22

Droit de représentation, 3.11, 3.11 [J],

3.19 [J]

Droit des parties, 3.11, 3.11 [J],

3.19 [J]

Enregistrement

– Absence d’enregistrement, 3.12 [J]

– Absence d’obligation, 3.12, 3.12 [J]
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– Autorisation d’une partie à pour-

voir aux frais de la prise des déposi-

tions, 3.13

– Interdiction, 3.5 [J]

– Prise des dépositions, 3.13 [J]

Équité, 1.1 [J], 1.4 [J], 3.8, 3.8 [J],

3.17, 4.3 [J]

Exclusion des témoins, 3.5, 4.15

Exclusion du public, 3.18 [J]

Huis clos, 3.5, 3.5 [J], 3.19 [J]

Impossibilité de se faire entendre,

[L16] 123 al. 2(2)

Interprète, 3.17, 3.17 [J], 4.15

Langue, 3.17, 3.17 [J]

Liberté de la presse, 3.5 [J]

Moyen préliminaire de droit, 3.16,

3.16 [J]

Notes

– Transcription, 3.12, 3.14 [J]

Ordonnance d’interdiction de publica-

tion

– Conditions d’application, 3.18,

3.18 [J]

Ordre de présentation des témoins

– Objection, 3.15, 3.15 [J]

Ordre professionnel

– Conseil de discipline, Voir Conseil

de discipline (ordre professionnel)

Outrage au tribunal, 3.7, 3.7 [J]

Personne présente dans la salle

d’audience

– Témoignage, 4.15

Photographie

– Interdiction, 3.5 [J]

Pouvoirs des commissaires, 4.15,

4.15 [J]

Présence des parties, 3.19, 3.19 [J]

Présentation de la preuve, 3.11,

3.19 [J]

Procès-verbal, 3.14

– Transcription, 3.14 [J]

Rapport d’expert, 4.10, 4.10 [J]

Règle audi alteram partem, 2.1.2 [J],

3.4 [J], 3.5 [J], 3.8 [J], 3.9 [J],

3.11 [J]

Réouverture, 4.16, 4.16 [J]

Requête pour suspendre les négocia-

tions

– Convocation des parties (audition

sans délai), [R24-2] 34

Révision de la décision, 6.6, 6.6 [J]

Secret du délibéré, 3.20 [J], 5.3 [J]

Sténographie, 3.12

– Absence d’obligation, 3.12, 3.12 [J]

– Prise des dépositions (autorisation

d’une partie à pourvoir à ses frais),

3.13

Sténotypie

– Prise des dépositions (autorisation

d’une partie à pourvoir à ses frais),

3.13

Surdité, 3.17

Voir aussi Audition publique, Cita-

tion à comparaître, Huis clos,

Remise de même que sous

l’organisme administratif

spécifique

Audition publique

Commission de la fonction publique,

[R16-1.1] 48

– Recours en appel des fonctionnaires

non régis par une convention collec-

tive, [R16-2] 12

Commission des transports du

Québec

– Demande de licence d’exploitation

d’entreprise de camionnage extra-

provinciale, de licence de camion-

nage intraprovinciale ou de permis

de camionnage, [R23-4] 16, 17
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– Tenue d’une audition publique

conjointe avec d’autre commission,

conseil, bureau, office ou orga-

nisme, [L23] 15

Intervenant

– Droit de soumettre des représenta-

tions par écrit, 2.1.2 [J], 2.1.3,

2.1.3 [J]

Ordre professionnel

– Conseil de discipline, [L21] 142

Régie de l’énergie, [L14] 25-30

– Instructions écrites (publication),

[L14] 26

– Observations et arguments des

participants, [L14] 26

– Rencontre préparatoire, [L14]

27-29

– Séance d’information et de consul-

tation publique, [L14] 25, 26

– Tenue, [L14] 25

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec

– Ajournement, [R4-1] 35

– Amendement à une demande,

[R4-1] 25-28

– Assistance, [R4-1] 32

– Avis, [R4-1] 20-22

– Défaut de se présenter, [R4-1] 34

– Dépôt des documents, [R4-1] 37-39

– Déroulement, [R4-1] 32, 36

– Dispositions non applicables,

[R4-1] 3

– Enregistrement, [R4-1] 48-50

– Huis clos, [R4-1] 32

– Interprète, [R4-1] 47

– Interrogatoire, [R4-1] 41-44

– Liste des documents, [R4-1] 41

– Observations, [R4-1] 17, 18

– Ordre de priorité des affaires à

entendre, [R4-1] 19

– Ouverture, [R4-1] 36

– Plan ou règlement (application

confiée à une personne ou à un

organisme désigné), [L4] 38

– Présentation des faits et des obser-

vations, [R4-1] 40

– Président, [R4-1] 36

– Procès-verbal, [R4-1] 39

– Production des documents,

[R4-1] 41

– Produit laitier (fixation du prix),

[L4] 40.5

– Protection des renseignements per-

sonnels et confidentiels, [R4-1] 32

– Rapport d’expert, [R4-1] 45

– Regroupement des demandes,

[R4-1] 18

– Report, [R4-1] 24

– Respect des règles d’équité procédu-

rale et de justice naturelle, [R4-1] 1

– Restriction au droit d’accès, [R4-1]

32

– Retrait d’une demande, [R4-1] 23

– Traitement des demandes, [R4-1]

17-19

– Visioconférence, [R4-1] 33

Règle générale, 3.5, 3.5 [J], 3.19 [J]

Tenue

– Pouvoir du tribunal, 1.1

Tribunal administratif de déontologie

policière, [L20] 229

Tribunal administratif du logement,

[R19-1] 33

– Aliénation d’un immeuble situé

dans un ensemble immobilier,

[L19] 70

– Conversion d’un immeuble locatif

en copropriété divise, [L19] 70

– Démolition d’un logement, [L19] 70

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 66
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Tribunal des professions, [L21] 173

Voir aussi Audience publique sur

l’environnement

Authenticité

Voir Document authentique

Autochtone

Licence de bingo, [L6] 34

Relations du travail dans l’industrie

de la construction

– Entente sur l’application d’un

régime particulier entre le gouver-

nement et les Mohawks de Kahna-

wake, [L12.1] 20.1-20.6

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Membre, [L20] 199

Autorisation d’agir

Voir Représentation

Autorisation spéciale

Permis de commerçant au détail de

matériel vidéo, [R11-2] 35, 36

Autorité des marchés financiers

Accès à l’information sur les institu-

tions financières et autres interve-

nants du secteur financier, [L28]

8(4)

Accord, [L28] 33

Acte introduction de procédure

– Notification, [R28-1] 13

Activité de bourse ou de compensa-

tion de valeurs

– Encadrement, [L28] 4(4)

Activité de distribution de produits et

services financiers

– Administration des règles d’admis-

sibilité et d’exercice, [L28] 4(3)

– Encadrement, [L28] 4(3)

Agent commis par l’Autorité

– Immunité, [L28] 32

– Poursuite en justice par l’Autorité

(remboursement des dépenses),

[L28] 32.2

– Poursuite en justice par un tiers

(défense par l’Autorité et paiement

des dépenses et dommages-inté-

rêts), [L28] 32.1

Archives, [L28] 25

Biens

– Domaine de l’État, [L28] 2

– Exécution des obligations, [L28] 2

Bourse, Voir aussi Activité de bourse

ou de compensation de valeurs

– Encadrement, [L28] 4(4.1)

Bulletin

– Accord multilatéral portant sur la

consultation, la coopération et

l’échange d’informations,

[L28] 15.6(3)

– Avis de l’adresse du siège du Tribu-

nal administratif des marchés

financiers, [L28] 95

– Contenu, [L28] 34

– Délégation des fonctions et pou-

voirs, [L28] 24

– Désignation du remplaçant du pré-

sident-directeur général, [L28] 22

– Projet de règlement et règlement,

[L28] 34

– Publication, [L28] 34

Centre de renseignements et de réfé-

rence dans les domaines du secteur

financier, [L28] 7

Chambre de compensation de dérivés

– Encadrement, [L28] 4(4.1)

Code d’éthique, [L28] 28

Compensation de valeurs, Voir Acti-

vité de bourse ou de compensation

de valeurs
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Conduite automobile

– Accès aux documents, [L28] 36.1

Conduite des affaires

– Règles de procédure complémentai-

res, [L27] 313

Conseil d’administration, [L28]

19.18-19.33

– Code d’éthique, [L28] 28

– Composition, [L28] 19.18

– Convocation des réunions, [L28]

19.27

– Fonctions, [L28] 19.18, 19.31

– Membre indépendant, [L28] 19.18

– Moyen de communication, [L28]

19.29

– Nombre de membres, [L28] 19.18

– Nomination des membres, [L28]

19.18

• Exception, [L28] 19.24

– Procès-verbal

• Authenticité, [L28] 19.33

– Quorum, [L28] 19.28

– Rapport au ministre, [L28] 19.30

– Renseignement révélant l’identité,

[L28] 19.31

– Signature des actes ou documents,

[L28] 19.32

– Vacance, [L28] 19.26

– Vote, [L28] 19.29

Coordination de l’inspection et des

enquêtes, [L28] 6

Coordination des exigences de divul-

gation à l’Autorité, [L28] 6

Coordination des relations avec

l’industrie, [L28] 6

Coordination entre les différentes

directions, [L28] 6

Décision

– Analyse des faits, [L27] 318.1

– Application de la Loi sur la justice

administrative, [L28] 35

– Décision affectant défavorablement

les droits d’une personne, [L27]

318, 319

– Décision exécutoire, [L27] 320.1

– Décision motivée, [L27] 318, 319

– Décision prise sans donner la possi-

bilité à la personne de présenter ses

observations ou de produire des

documents, [L27] 318.2

• Exception, [L27] 318.2

– Décision rendue par une personne

autorisée ou par un organisme

d’autoréglementation reconnu

(transmission et révision),

[L27] 320, 322

– Discrétion, [L27] 316

– Erreur d’écriture ou de calcul,

[L27] 320.2

– Erreur de droit, [L28] 35.1

– Erreur matérielle, [L27] 320.2

– Examen d’une affaire en vue d’ins-

tituer une enquête (abstention de

participer à la prise de décision),

[L27] 312.1

– Frais de représentation des épar-

gnants, [L27] 314.1

– Frais de travaux de recherche,

[L27] 314.1

– Homologation, [L27] 320.1

– Observations, [L27] 318

– Personne ou comité exerçant un

pouvoir sous-délégué, [L27] 321.1

– Prise d’effet, [L27] 318

– Rectification, [L27] 320.2

– Règles applicables, [L27] 312-322

– Révision, Voir Révision ou révoca-

tion de la décision

– Suspension de la prise de décision,

[L27] 314.1
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– Transmission à la personne visée,

[L27] 320

– Urgence, [L27] 318

Délégataire, Voir Personne exerçant

une fonction ou un pouvoir délégué

par l’Autorité

Document

– Accès, [L28] 16, 36.1

– Signature apposée au moyen d’un

appareil automatique, [L28] 25.1

Document authentique, [L28] 25

Document obtenu dans le cadre d’une

enquête, Voir Enquête

Enquête, [L28] 12-19

– Accès aux documents, [L28] 15.3,

16

– Coordination, [L28] 6

– Demande frivole ou manifestement

mal fondée, [L28] 17

– Document ou renseignement

obtenu dans le cadre d’une enquête

(en vertu de l’article 12 de la pré-

sente loi), [L28] 16.1

• Administration provisoire,

[L28] 15.5

• Divulgation nécessaire aux fins

d’une instance à laquelle

l’Autorité est partie, [L28] 16.1

• Témoin non contraignable,

[L28] 16.1

– Document ou renseignement

obtenu ou préparé dans le cadre

d’une vérification ou de l’examen

des états financiers intermédiaires

(personne morale, société ou autre

entité), [L28] 15.1-15.7

• Accessibilité, [L28] 15.3

• Administration provisoire,

[L28] 15.5

• Confidentialité, [L28] 15.2

• Divulgation nécessaire aux fins

d’une instance à laquelle

l’Autorité est partie, [L28] 15.5

• Document ou renseignement pro-

tégé par le secret professionnel,

[L28] 15.1, 15.2

• Engagement du destinataire,

[L28] 15.4, 15.7

• Interdiction d’utiliser ou de com-

muniquer aux fins d’un recours

civil, [L28] 15.5

• Interdiction de produire le docu-

ment, [L28] 15.5

• Interdiction de refuser la com-

munication à l’Autorité (comp-

table professionnel agréé),

[L28] 15.5

• Obligation de confidentialité,

[L28] 15.4

• Perquisition, [L28] 15.1,

15.3-15.5

• Personnes ou organismes autori-

sés à recevoir communication,

[L28] 15.4, 15.6

• Refus de communiquer (refus de

l’Autorité), [L28] 15.7

• Témoin non contraignable,

[L28] 15.5

• Utilisation aux fins de l’enquête

ou de la perquisition, [L28] 15.3

• Utilisation ou communication

conforme, [L28] 15.3 à 15.7

– Entrave, [L28] 19-19.0.2

– Examen d’une affaire en vue d’ins-

tituer une enquête (abstention de

participer à la prise de décision),

[L27] 312.1

– Huis clos, [L28] 12

– Initiative de l’Autorité ou sur

demande, [L28] 12
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– Interdiction de communiquer toute

information reliée à une enquête,

[L28] 14.1

– Motifs, [L28] 12

– Personne appelée à témoigner au

cours d’une enquête (assistance

d’un avocat), [L28] 14.2

– Personne autorisée à enquêter,

[L28] 13

• Entrave, [L28] 19-19.0.2

• Immunité, [L28] 14

• Interdiction de publication ou de

diffusion de renseignements,

[L28] 15.3, 16

• Obligation de confidentialité,

[L28] 15.4

• Pouvoirs, [L28] 14

• Recours prohibé, [L28] 18

• Témoin non contraignable,

[L28] 15.5, 16.1

– Rapport, [L28] 15

Entente, [L28] 33

– Communication de renseignements

personnels, [L28] 33

– Examen des plaintes, [L28] 33.1

Fonctionnement, [L28] 19.18-36.1

Fonctions, [L28] 7, 8

– Administration des lois, [L28] 7

– Délégation, [L28] 9, 24, 31, 32

Fonds d’indemnisation

– Administration, [L28] 4(5)

Immunité, [L28] 11, 17.1, 18, 19.4,

19.5, 32

Infraction et peine, [L28] 19-19.0.2

Inspection, [L28] 9-11, 16, 18, 19

– Accès aux documents, [L28] 16

– Communication des documents,

[L28] 10, 16

– Coordination, [L28] 6

– Délégation des fonctions et pouvoirs

à un organisme d’autoréglementa-

tion, [L28] 9

– Entrave, [L28] 19-19.0.2

– Examen et copie des documents,

[L28] 10(3)

– Objet, [L28] 9

– Personne désignée ou autorisée à

procéder à une inspection, [L28] 9

• Document attestant son autori-

sation, [L28] 11

• Entrave, [L28] 19-19.0.2

• Identification, [L28] 11

• Immunité, [L28] 11

• Interdiction de publication ou de

diffusion de renseignements,

[L28] 16

• Pouvoirs, [L28] 10

• Recours prohibé, [L28] 18

– Production des documents,

[L28] 10(2)

– Rapport, [L28] 9

– Renseignements exigés, [L28] 10(2)

– Visite des lieux, [L28] 10(1)

Institution, [L28] 1

Instruction générale

– Interdiction de déléguer les pou-

voirs d’établir une instruction

générale, [L28] 24

Interrogatoire

– Personne appelée à témoigner lors

d’un interrogatoire (assistance d’un

avocat), [L28] 14.2

Ligne directrice

– Interdiction de déléguer les pou-

voirs de donner une ligne directrice,

[L28] 24
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Loi sur l’accès aux documents des

organismes publics et sur la protec-

tion des renseignements personnels

– Assujettissement de l’Autorité,

[L28] 36, 36.1

Loi sur la justice administrative

– Application aux décisions de

l’Autorité, [L28] 35

Mandataire de l’État, [L28] 1

Marché de dérivés

– Encadrement, [L28] 4(4.1)

Marché de valeurs mobilières

– Encadrement, [L28] 4(4)

Membres du personnel

– Code d’éthique, [L28] 28

– Conflit d’intérêts, [L28] 27

– Critères de sélection et modalités

de nomination des membres,

[L28] 26

– Examen d’une affaire en vue d’ins-

tituer une enquête (abstention de

participer à la prise de décision),

[L27] 312.1

– Fonctions ou pouvoirs délégués ou

subdélégués relativement à l’admi-

nistration de toute loi, [L28] 24

– Immunité, [L28] 32

– Interdiction de publication ou de

diffusion de renseignements,

[L28] 16

– Liste des intérêts et des emprunts,

[L28] 31

– Normes et barèmes de la rémunéra-

tion, des avantages sociaux et des

autres conditions de travail,

[L28] 26

– Occupation d’un autre emploi,

[L28] 27

– Poursuite en justice par l’Autorité,

[L28] 32.2

– Poursuite en justice par un tiers,

[L28] 32.1

– Remplacement du président-

directeur général, [L28] 22

– Témoin non contraignable, [L28]

15.5, 16.1

Mission, [L28] 4-6

Normes de solvabilité, [L28] 4(1)

Perquisition, Voir Enquête

Personne exerçant une fonction ou un

pouvoir délégué par l’Autorité,

[L28] 24

– Décision, [L27] 318-321.1

– Examen d’une affaire en vue d’ins-

tituer une enquête (abstention de

participer à la prise de décision),

[L27] 312.1

– Immunité, [L28] 32

– Révision de la décision, [L28] 35.1

– Signature apposée au moyen d’un

appareil automatique, [L28] 25.1

Personne morale, [L28] 1

Personne ou organisme visé au cha-

pitre II du titre X de la Loi sur les

valeurs mobilières

– Immunité, [L28] 32

Plan d’effectifs, [L28] 26

Pouvoirs, [L27] 312; [L28] 7, 8

– Accord, [L28] 33

– Délégation, [L28] 9, 24, 31, 32

– Entente, [L28] 33, 33.1

– Inspection et enquête, [L28] 9-19

– Objectifs, [L28] 8

– Pouvoirs attribués par la Loi ou par

d’autres lois, [L28] 7

– Règles applicables, [L27] 313

Président du conseil d’administration,

[L28] 19.18

– Convocation des réunions, [L28]

19.27
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Président-directeur général, [L28]

19.18

– Absence ou empêchement d’agir,

[L28] 22

– Assistance, [L28] 23

– Conflit d’intérêts, [L28] 29

– Délégation des fonctions et pou-

voirs, [L28] 24

– Document certifié conforme,

[L28] 25

– Emprunt, [L28] 30

– Exercice des fonctions à plein

temps, [L28] 21

– Fonction, [L28] 21

– Immunité, [L28] 32

– Pouvoir, [L28] 21

– Recommandation de surintendants

et du secrétaire, [L28] 23

– Remplacement, [L28] 22

– Signature apposée au moyen d’un

appareil automatique, [L28] 25.1

– Signature des actes ou documents,

[L28] 24.1

– Témoin non contraignable, [L28]

15.5, 16.1

Programme de protection et d’indem-

nisation des consommateurs de

produits et utilisateurs de services

financiers, [L28] 4(5)

Programme éducationnel en matière

de consommation de produits et

services financiers, [L28] 4(1)

Projet de règlement

– Publication au Bulletin, [L28] 34

Protection des dénonciateurs, [L28]

17.0.1-17.0.5

– Autres recours (information), [L28]

17.0.3

– Communication de l’identité du

dénonciateur, [L28] 17.0.2

– Communication de renseignements,

[L28] 17.0.1

– Immunité, [L28] 17.1

– Mesures de représailles interdites,

[L28] 17.0.4

– Mesures de représailles présumées,

[L28] 17.0.5

– Préservation de l’anonymat, [L28]

17.0.2

– Restriction de communication

(levée), [L28] 17.0.1

– Secret professionnel (levée), [L28]

17.0.1

Recours prohibé, [L28] 34.1

Règlement, [L28] 26, 28

– Interdiction de déléguer les pou-

voirs de prendre un règlement,

[L28] 24

– Publication au Bulletin, [L28] 34

Règles de procédure complémentaires

– Conduite des affaires, [L27] 313

Renseignement

– Accès, [L28] 16, 36.1

– Interdiction de publication ou de

diffusion, [L28] 16

Renseignement obtenu dans le cadre

d’une enquête, Voir Enquête

Représentation des épargnants

– Frais, [L27] 314.1

Responsabilité, [L28] 2

Révision ou révocation de la décision,

[L27] 321; [L28] 35.1

– Délai, [L27] 322

– Exception, [L27] 321

– Fait nouveau, [L27] 321; [L28] 35.1

– Personne ou comité exerçant un

pouvoir sous-délégué, [L27] 321.1

– Recours devant le Tribunal admi-

nistratif des marchés financiers,

[L27] 322
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– Révocation, [L27] 318

– Sanction imposée, [L27] 322

Secrétaire

– Conflit d’intérêts, [L28] 27

– Document certifié conforme,

[L28] 25

– Fonctions ou pouvoirs délégués ou

subdélégués relativement à l’admi-

nistration de toute loi (liste des

intérêts et des emprunts), [L28] 31

– Nomination, [L28] 23

– Occupation d’un autre emploi,

[L28] 27

– Signification des documents,

[L28] 23

Siège, [L28] 3

– Avis de la situation ou du déplace-

ment, [L28] 3

– Lieu, [L28] 3

Surintendant

– Assistance du président-directeur

général dans l’exercice de ses fonc-

tions et pouvoirs, [L28] 23

– Conflit d’intérêts, [L28] 27

– Fonctions, [L28] 23

– Fonctions ou pouvoirs délégués ou

subdélégués relativement à l’admi-

nistration de toute loi, [L28] 24

– Liste des intérêts et des emprunts,

[L28] 31

– Nombre, [L28] 23

– Nomination, [L28] 23

– Occupation d’un autre emploi,

[L28] 27

Tarif des droits, honoraires et des

frais afférents aux demandes

entendues par le Tribunal admi-

nistratif des marchés financiers

– Exemption du paiement, [R28-2] 8

Travaux de recherche

– Frais, [L27] 314.1

Voir aussi Administration provi-

soire, Tribunal administratif

des marchés financiers

Avantages sociaux (régime

complémentaire)

Voir Comité sur les avantages

sociaux de l’industrie de la

construction

Avis

Audition

– Contenu, 3.2, 3.2 [J]

– Convocation par lettre, 3.1 [J]

– Délai raisonnable de transmission,

3.1, 3.1 [J]

– Formulation précise, 3.3, 3.3 [J]

– Insuffisance ou imprécision, 3.3 [J]

– Intérêt, 3.1 [J]

– Révision de la décision, 6.6

Autorité des marchés financiers

– Décision, [L27] 318

– Situation ou déplacement du siège,

[L28] 3

Avocat

– Cessation ou révocation du mandat,

2.2.4, 2.2.4 [C]

Bureau d’audiences publiques sur

l’environnement

– Avis au ministre, [R15-2] 7

– Avis public, [R15-2] 8-10

Comité consultatif des partenaires,

[L26.1] 95.1, 95.2, 95.4

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction

– Absence de litige, [R12.1-2] 28

– Acceptation de représentation,

[R12.1-2] 22(1)

– Audition, [R12.1-2] 25, 26
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– Cessation de représentation,

[R12.1-2] 22(2)

– Dépôt, [R12.1-2] 5

– Enquête, [R12.1-2] 25

– Règlement, [R12.1-2] 28

– Représentation, [R12.1-2] 21

– Révocation ou substitution du

représentant, [R12.1-2] 22(3)

– Transmission, [R12.1-2] 5

Commission d’accès à l’information

– Appel d’une décision, [L1] 150

Commission d’appel des pensions

– Appel, [R22-1] 4-6

– Audition, [R22-1] 15

Commission de la construction du

Québec

– Convocation à une séance,

[R12.1-1] 6, 17b)

• Dérogation, [R12.1-1] 8

Commission de la fonction publique

– Adoption d’un projet de règlement,

[L16] 116

– Avis de convocation, [R16-1.1] 37

– Démission d’un membre, [L16] 108

– Recours en appel des fonctionnaires

non régis par une convention collec-

tive, [R16-2] 3, 5, 6, 8

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec, [L5] 3, 7

– Conservation, [L5] 15

– Établissement ou changement du

siège social, [L5] 5

Commission des droits de la personne

et des droits de la jeunesse

– Décision de ne pas saisir le Tribu-

nal des droits de la personne au

bénéfice du plaignant, [R13-1] 18

– Intention de refuser ou de cesser

d’agir en faveur de la victime,

[R13-2] 6

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du tra-

vail

– Intervention devant le Tribunal

administratif du travail, [L26.1]

104

– Question relative à l’équité sala-

riale, [L26.1] 93 al. 1(2)

Commission des transports du

Québec

– Audition, [R23-3] 36

– Avis de la demande, [R23-3] 17, 18

• Abandon, [R23-3] 53

• Exemption de publication,

[R23-3] 19

– Demande de licence d’exploitation

d’entreprise de camionnage extra-

provinciale, de licence de camion-

nage intraprovinciale ou de permis

de camionnage (audition publique),

[R23-4] 16

– Dépôt de tarifs, [R23-3] 18, 21

– Représentation par avocat, [R23-3]

13, 14

Commission québécoise des libéra-

tions conditionnelles

– Situation ou déplacement du siège,

[L18.1] 117

Demande de révision de la décision

par la Commission d’accès à

l’information

– Audition, [R1-1] 15

– Avis à l’organisme, [L1] 137;

[R1-1] 8

– Avis à un tiers, [L1] 137; [R1-1] 8

Environnement

– Recours devant le Tribunal admi-

nistratif du Québec, [L15] 118.14

La Financière agricole du Québec

– Situation ou déplacement du siège,

[L2] 4
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Licence de systèmes de loterie et

d’appareils d’amusement ou de

loterie vidéo

– Date d’expiration, droits exigibles

et date pour acquitter les droits,

[L6] 49.2

– Demande, [L6] 36.1

– Modification réglementaire des

droits, [L6] 49.2

– Opposition à une demande (tenue

d’une audience), [L6] 36.2.1

Ordre professionnel

– Comité de révision

• Absence de motifs, 5.5 [J]

– Conseil d’administration

• Radiation, limitation ou suspen-

sion du droit d’exercice, [L21]

182.9

• Révocation de permis ou de certi-

ficat de spécialiste, [L21] 182.9

– Conseil de discipline

• Audition, [L21] 139

• Radiation, limitation ou suspen-

sion du droit d’exercice, [L21]

133, 156, 164 al. 1(1.1), 180,

180.2, 182.9

• Révocation de permis ou de certi-

ficat de spécialiste, [L21] 180,

180.2, 182.9

Permis d’alcool, Voir Régie des

alcools, des courses et des jeux

Preuve

– Document scientifique ou

technique, 4.12

Professionnel

– Sanction disciplinaire, [L21] 133,

156, 164, 180, 180.2, 182.9

Régie de l’énergie, [L14] 6, 42;

[R14-1] 40, 54, 55

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Audition

• Confiscation d’un cautionne-

ment, [L8] 32.1

• Délai d’avis, [R8-1] 19

• Demande de révocation ou de

suspension d’un permis d’alcool,

[R8-1] 8

• Opposition ou intervention en

faveur d’une demande de permis

d’alcool, [L7] 100.1

• Ordonnance, [L8] 32.1

• Refus de renouveler, suspension,

annulation ou révocation de per-

mis, licence, autorisation, enre-

gistrement ou immatriculation,

[L8] 32.1

• Témoin expert, [R8-1] 23

– Cessation de représentation par

avocat, [R8-1] 12

– Demande de permis d’alcool,

[L7] 96-98

– Différend relatif à l’attribution d’un

prix d’un concours publicitaire

(retrait du processus de médiation),

[R8-1] 5

– Représentation par avocat,

[R8-1] 11

– Siège ou bureau (situation, déplace-

ment ou modification du territoire

desservi), [L8] 14

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec, [L4] 43.1

– Plan, règlement, convention,

acte constitutif ou décision d’une

chambre

• Application confiée à une per-

sonne ou à un organisme dési-

gné, [L4] 38
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• Modification, remplacement,

abrogation ou suspension

d’application, [L4] 28

– Séance publique, [R4-1] 20-22

Régie des rentes du Québec

– Communication au moyen d’un sup-

port magnétique ou d’une liaison

électronique, [L22] 25.2

Régie du bâtiment du Québec

– Annulation, suspension et révoca-

tion de la licence (convocation),

[R12-1] 8-10

– Demande de révision de la décision

(désistement et audition), [R12-1]

6, 7

– Réouverture d’audience, [R12-1] 31

– Réunion du conseil (renonciation à

l’avis de convocation), [L12] 100.1

– Siège (situation ou changement de

situation), [L12] 89

Régie du cinéma

– Demande de permis général de dis-

tributeur (audition), [R11-2] 22

– Permis d’exploitation de lieu de

présentation de films en public, de

distributeur ou de commerçant au

détail de matériel vidéo (date

d’expiration), [R11-2] 37, 38

Représentation

– Cessation ou révocation du mandat,

2.2.4, 2.2.4 [C]

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Comparution, [R9-1] 30

– Demande d’indemnité (retrait ou

modification), [R9-1] 7; [R9-2] 7

– Demande de révision, [L9] 83.43

• Audition, [R9-1] 20

• Droit d’examen au cours d’une

audition, [R9-1] 20

• Rencontre, [R9-2] 15

• Retrait ou modification, [R9-1]

17; [R9-2] 7

– Recours en contestation devant le

Tribunal administratif du Québec

• Décision rendue en révision par

un fonctionnaire, [L9] 83.48

• Décision rendue par la Société,

[L9] 83.43

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Audition, [L20] 220

– Cessation d’occupation, [R20-1] 8

– Séance, [L20] 220

– Situation et déplacement du siège,

[L20] 196

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Avocat qui cesse d’occuper, [R28-1]

33

– Contestation, [R28-1] 21

– Désistement, [R28-1] 43

– Notification d’un acte de procédure,

[R28-1] 14

– Présentation, [R28-1] 15, 21

– Retrait, [R28-1] 43

Tribunal administratif du logement

– Audition, [L19] 60; [R19-1] 16

• Attestation d’expédition, [R19-1]

16

• Déclaration tenant lieu de témoi-

gnage, [R19-1] 36.1

• Réouverture d’audience, [R19-1]

39

– Désistement, [R19-1] 22

Tribunal administratif du Québec

– Absence de litige, [R17-1] 33

– Accord des parties, [R17-1] 34

– Adresse du siège, [L17] 16

– Audience, [L17] 129
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– Date du dépôt, [R17-1] 7

– Dépôt, [R17-1] 6

– Désistement, [R17-1] 33

– Recours formé en application de la

Loi sur la qualité de l’environne-

ment (intervention à l’instance),

[R17-1] 16

– Récusation d’un membre, [L17] 143

– Représentant

• Acceptation du mandat,

[R17-1] 21

• Cessation d’agir, [R17-1] 22

• Révocation et substitution,

[R17-1] 20

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 37

– Audition, [R24-3] 18

– Avis de grève, [R26.3-2] 59

– Changement de renseignements

concernant les parties et leurs

représentants, [R24-3] 5

– Dépôt, [R24-3] 6

– Nom du représentant d’une partie,

[R24-3] 4

– Péremption d’instance, [R24-3] 39,

40

– Transmission, [R24-3] 11

Tribunal des droits de la personne

– Acte de procédure

• Avis de modification aux rensei-

gnements concernant les parties

et leurs avocats, [R13-1] 26

– Audience, [L13] 120

• Date, [R13-1] 62

– Défaut de la Commission ou du

plaignant de se conformer au délai

de production de son mémoire

• Convocation, [R13-1] 21

– Notification, [R13-1] 44

– Péremption d’instance

• Avis à l’encontre de la péremp-

tion (Commission ou plaignant),

[R13-1] 60

– Suspension du délibéré, [R13-1] 83

Tribunal des professions

– Ajournement de la présentation

d’une demande (avis au greffier),

[R21-1] 11

– Radiation, limitation ou suspension

du droit d’exercice, [L21] 180,

180.2, 182.9

– Révocation de permis ou de certifi-

cat de spécialiste, [L21] 180, 180.2,

182.9

Tribunal du travail

– Appel d’une décision du président

de la Commission de la construction

du Québec, [R24-1] 20

– Demande pour permission d’appel,

[R24-1] 14

– Désistement, [R24-1] 26

Voir aussi Avis de cotisation, Avis

public, Gazette officielle du

Québec

Avis de cotisation

Absence d’avis d’opposition ou d’appel

– Déclaration assermentée d’un

membre de la Régie des alcools,

des courses et des jeux, [L6] 113

Avis juridique

Voir Avocat

Avis public

Bureau d’audiences publiques sur

l’environnement, [R15-2] 8-10

– Changement, correction ou préci-

sion aux renseignements, [R15-2] 9

– Communiqué émis par le Bureau et

publication sur son site Internet,

[R15-2] 9
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– Contenu, [R15-2] 8

– Délai entre la publication de l’avis

et celui de la première séance de la

commission, [R15-2] 10

Commission d’accès à l’information

– Avis à un tiers, [L1] 137

Régie de l’énergie

– Audience publique, [R14-1] 14

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Frais de signification, [R28-2] 3(2)

Avocat

Administration provisoire

– Pouvoir de l’administrateur provi-

soire de retenir les services d’avo-

cats, [L28] 19.2(7)

Assistance, Voir Droit d’être assisté ou

représenté par un avocat

Autorité des marchés financiers

– Communication de toute informa-

tion reliée à une enquête,

[L28] 14.1

– Personne appelée à témoigner au

cours d’une enquête ou lors d’un

interrogatoire (assistance),

[L28] 14.2

Avis juridique protégé par le privilège

avocat-client, Voir Privilège avo-

cat- client

Commission des transports du

Québec

– Cessation, [R23-3] 14; [R23-4] 7

– Représentation, [R23-3] 13;

[R23-4] 6

– Révocation du mandat, [R23-4] 8

Communication avocat-client, Voir

Privilège avocat-client

Droit d’être assisté ou représenté par

un avocat, 2.2.1, 2.2.1 [J]

– Devoir d’agir équitablement,

2.2.1 [J]

– Distinction entre le droit à

l’assistance et le droit à la représen-

tation, 2.2.1 [J]

– Source de droit, 2.2.1, 2.2.1 [J]

Ordre professionnel

– Conseil de discipline (défaut de

l’intimé de se présenter et d’être

représenté par avocat), 2.2.1 [J]

– Plainte contre un professionnel

(assistance, représentation et

transmission des documents),

[L21] 134, 135

Privilège avocat-client

– Application (avocat interne), 4.4 [J]

– Avis juridique protégé par le privi-

lège (équité procédurale), 1.4 [J]

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Avis de cessation de représenter

une personne, [R8-1] 12

– Avis de représentation, [R8-1] 11

Régie du bâtiment du Québec

– Représentation d’un requérant ou

d’un titulaire de licence, [R12-1] 11

Représentation, Voir aussi Droit

d’être assisté ou représenté par un

avocat

– Cessation, 2.2.4, 2.2.4 [C]

– Communication directe du tribunal

avec l’avocat, 2.2.3, 2.2.3 [C]

– Enquête, 2.2.1 [J]

– Information du tribunal, 2.2.2,

2.2.2 [C]

– Règle générale, 2.2.1

– Révocation du mandat, 2.2.4,

2.2.4 [C]

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Assistance, [L20] 228; [R20-1] 7

– Cessation d’occupation, [R20-1] 8

– Membre, [L20] 198
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– Représentation, [L20] 228; [R20-1]

7

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Adresse, courriel et de numéro de

téléphone, [R28-1] 6, 18, 30

• Changement, [R28-1] 6

– Cessation d’occuper, [R28-1] 33

– Collaboration des parties et des

avocats, [R28-1] 1

– Désignation, [R28-1] 30

– Notification d’un document, [R28-1]

13, 31, 70

– Représentation par avocat, [R28-1]

29-33

• Témoin, [R28-1] 57

– Révocation, [R28-1] 32

– Signature du formulaire de la

conférence préparatoire, [R28-1] 25

Tribunal administratif du logement

– Représentation, [L19] 72; [R19-1]

11-13

• Recouvrement d’une créance,

[L19] 73

Tribunal administratif du Québec

– Recours devant la Section des affai-

res sociales (services d’un avocat),

[L17] 103

Tribunal des droits de la personne

– Citation à comparaître, [R13-1] 50

Tribunal des professions

– Assistance et représentation,

[L21] 170

– Avis de tout changement d’adresse

au greffier, [R21-1] 3

Voir aussi Secret professionnel

-B-

Bâtiment

Voir Licence de construction,

Régie du bâtiment du Québec

Bénéficiaire de prestations

Voir Prestation

Biens du domaine de l’État

Voir Domaine de l’État

Bingo

Organisation, administration, con-

duite et fonctionnement

– Dispositions applicables, [L6] 34.1

Organisation, conduite ou répartition

des profits

– Compétence exclusive de la Régie

des alcools, des courses et des jeux

pour trancher un différend, [L8] 25

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Intervention ou opposition,

[R8-1] 15

Voir aussi Licence de systèmes de

loterie et d’appareils d’amuse-

ment ou de loterie vidéo,

Secrétariat du bingo, Système

de loterie de bingo

Boisson alcoolique

Voir Publicité et programme édu-

catif en matière de boissons

alcooliques

Bourse

Voir Autorité des marchés finan-

ciers, Tribunal administratif

des marchés financiers

Bureau d’audiences publiques

sur l’environnement

Accès à la documentation, [R15-2] 11
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Audience publique, [R15-2] 24-30

– Ajournement, [R15-2] 29

– Délai entre la date de publication

du mandat et le début du mandat,

[R15-2] 30

– Deuxième partie, [R15-2] 36-40

– Nombre de séances, [R15-2] 25

– Ordre des interventions, [R15-2] 27

– Parties, [R15-2] 24

– Première partie, [R15-2] 31-35

– Présidence, [R15-2] 27, 28

– Séance publique et accessible à la

population, [R15-2] 26

– Séance supplémentaire, [R15-2] 41

– Temps de parole des intervenants,

[R15-2] 27

Avis au ministre, [R15-2] 7

– Constitution d’une commission et

désignation du responsable,

[R15-2] 7

Avis public, [R15-2] 8-10

– Changement, correction ou préci-

sion aux renseignements, [R15-2] 9

– Communiqué émis par le Bureau et

publication sur son site Internet,

[R15-2] 9

– Contenu, [R15-2] 8

– Délai entre la publication de l’avis

et celui de la première séance de la

commission, [R15-2] 10

Commission, [R15-2] 4-6

– Composition, [R15-2] 4

– Constitution, [R15-2] 4

– Coordination des activités du

Bureau, [R15-2] 6

– Désistement ou empêchement d’un

commissaire, [R15-2] 5

– Responsable à titre de président,

[R15-2] 4

Consultation ciblée, [R15-2] 42-47

– Cibles identifiées par le ministre,

[R15-2] 43

– Dépôt d’un mémoire, [R15-2] 45

– Dispositions applicables, [R15-2] 42

– Opinion rendue oralement, [R15-2]

46

– Préoccupation soulevée lors d’une

séance, [R15-2] 43

– Présentation d’un mémoire, [R15-2]

46

– Rectification des faits, [R15-2] 47

– Une seule partie, [R15-2] 44

Convocation, [R15-2] 12-14

– Initiateur du projet, [R15-2] 12

– Ministère, [R15-2] 14

– Organisme public, [R15-2] 14

– Personne ayant des documents dont

la commission juge le dépôt perti-

nent, [R15-2] 13

– Personne dont le témoignage est

pertinent, [R15-2] 13

– Requérant, [R15-2] 12

Création, [L15] 6.1

Mandat confié au Bureau en vertu

d’une disposition autre que l’article

31.3.5 de la Loi, [R15-2] 68

Mandat confié au Bureau en vertu de

l’article 39 de la Loi sur la conser-

vation du patrimoine naturel,

[R15-2] 67

Mandat confié au Bureau en vertu de

toute autre loi, [R15-2] 69

Médiation, [R15-2] 3, 48-66

– Dispositions non applicables,

[R15-2] 3

– Fin de la médiation, [R15-2] 61-66

• Acceptation des conditions de

réalisation ou des modifications

au projet (engagement écrit de

l’initiateur du projet), [R15-2] 61
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• Dépôt de l’engagement écrit de

l’initiateur du projet et de la

lettre d’un requérant, [R15-2] 64

• Engagement de l’initiateur du

projet et lettres des requérants

(annexe du rapport), [R15-2] 65

• Engagement de réaliser certai-

nes actions entre le requérant et

l’initiateur du projet (lettre au

ministre), [R15-2] 63

• Processus voué à l’échec ou sus-

ceptible de causer un préjudice

sérieux, [R15-2] 66

• Requérant satisfait des engage-

ments de l’initiateur du projet

(lettre au ministre), [R15-2] 62

– Rencontre initiale, [R15-2] 48-51

• Absence de consentement d’un

requérant ou de l’initiateur de

projet, [R15-2] 51

• Avec l’initiateur du projet,

[R15-2] 50

• Avec les requérants, [R15-2] 48,

49

– Rôle du commissaire, [R15-2] 57-60

• Communication avec les parties

séparément, [R15-2] 58

• Description, [R15-2] 57

• Droits des tiers et de la qualité

de l’environnement, [R15-2] 60

• Invitation d’une personne

concernée ou susceptible d’être

touchée par les résultats de la

médiation, [R15-2] 59

• Médiateur, [R15-2] 57

– Séance, [R15-2] 52-56

• Compte rendu, [R15-2] 56

• Date, heure et lieu, [R15-2] 53

• Durée, [R15-2] 53

• Éléments d’information non par-

tagés publiquement, [R15-2] 56

• Exigences, [R15-2] 52

• Présence des parties, [R15-2] 54

• Rencontre privée, [R15-2] 55

Membres, [L15] 6.2

– À temps partiel, [L15] 6.2

– Additionnels, [L15] 6.2

– Prolongation du mandat jusqu’à la

fin de travaux, [L15] 6.2

Participation par moyen technolo-

gique, [R15-2] 22, 23

Président, [L15] 6.2

Rapport, [R15-2] 18-20

– Disponibilité sur le site Internet du

Bureau, [R15-2] 20

– Pouvoir d’un commissaire de se dis-

socier du contenu, [R15-2] 19

– Rapport rendu public par le

ministre, [R15-2] 20

– Rédaction et signature, [R15-2] 18

– Version papier, [R15-2] 20

Règles de procédure, [R15-2]

Rencontre préparatoire, [R15-2] 15,

16

Séance publique, [R15-2] 17

– Région où le projet est susceptible

d’être réalisé, [R15-2] 17

Support technologique, [R15-2] 21

Vice-président, [L15] 6.2

Voir aussi Audience publique sur

l’environnement

Bureau de décision et de révision

Voir Tribunal administratif des

marchés financiers

Bureau de l’Assemblée nationale

Voir Assemblée nationale
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Bureau de révision de la

Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail

Voir Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail

Bureau de révision en valeurs

mobilières

Voir Tribunal administratif des

marchés financiers

Bureau des présidents des

conseils de discipline

Voir Ordre professionnel

Bureau du greffier de la Cour

supérieure

Voir Cour supérieure

Bureau du syndic de l’ordre

professionnel

Voir Ordre professionnel

-C-

Caisse de dépôt et placement du

Québec, [L22] 23

Calendrier des échéances

Conciliation, [L17] 121.2

Conférence de gestion, [L17] 119.1,

119.4

Camionnage

Voir Licence d’exploitation

d’entreprise de camionnage

extraprovinciale, Licence de

camionnage, Licence de

camionnage intraprovinciale,

Permis de camionnage

Camionnage en vrac

Voir Courtage en services de

camionnage en vrac, Registre

du camionnage en vrac

Campement minier

Permis de passage et d’accès (article 9

du Code du travail)

– Contenu, [R24-2] 36

– Copie, [R24-2] 37

– Demande par écrit, [R24-2] 35

– Information sans délai et expédi-

tion d’une copie, [R24-2] 37

– Validité, [R24-2] 36

Casino

Appareil de jeu et matériel électro-

nique liés aux systèmes de loterie

– Liste des laboratoires, [L8] 23(4.1)

Appareil de loterie vidéo

– Exploitation ailleurs que dans un

casino (liste des laboratoires), [L8]

23(4.1)

Casino d’État

Appareil de jeu et matériel électro-

nique liés aux systèmes de loterie

– Certification et vérification par un

laboratoire faisant partie de la liste

des laboratoires, [L6] 52.15

Appareil de loterie vidéo

– Dispositions non applicables, [L6]

52.7

– Lieu d’exploitation, [L6] 52.5

– Numéro d’immatriculation,

[L6] 52.7

Contrat d’embauche ou de fourniture

de biens ou de services

– Conditions d’octroi, [L6] 52.10

– Non-conformité des conditions,

[L6] 52.10
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– Vérification par la Régie des

alcools, des courses et des jeux,

[L6] 52.10

– Vérification par la Sûreté du

Québec, [L6] 52.11

Régie et surveillance, [L8] 23(4)

Société des loteries du Québec

– Interdiction des administrateurs et

des membres du personnel de jouer

à un système de loterie, [L6] 52.13

Surveillance, [L8] 23

Surveillance magnétoscopique,

[L6] 52.14

Cautionnement

Commission de la construction du

Québec, [L12.1] 13

Confiscation par la Régie des alcools,

des courses et des jeux

– Convocation à une audition,

[L8] 32.1

• Délai abrégé, [L8] 32.1.1

Licence de construction

– Condition de délivrance, [L12] 58

al. 1(7), (7.1)

• Société ou personne morale,

[L12] 60 al. 1(5), (5.1)

Licence de systèmes de loterie et

d’appareils d’amusement ou de

loterie vidéo

– Condition de délivrance, de renou-

vellement ou de maintien, [L6] 47

Centre de renseignements et de

référence dans les domaines

du secteur financier

Autorité des marchés financiers,

[L28] 7

Certificat

Annulation

– Recours à un règlement pour pré-

voir les garanties procédurales et

désigner l’autorité habilitée à déci-

der de l’annulation, 1.5 [J]

Demande de renseignements ou d’un

avis

– Preuve de l’envoi par poste recom-

mandée (déclaration assermentée

d’un membre de la Régie des alco-

ols, des courses et des jeux), [L6]

109

Production

– Preuve par déclaration asser-

mentée d’un membre de la Régie

des alcools, des courses et des jeux,

[L6] 111

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Recouvrement des indemnités (exi-

gibilité de la dette), [L9] 83.55,

83.56

Voir aussi Certificat d’aptitude en

matière de transport ferro-

viaire, Certificat de compé-

tence, Certificat de conformité,

Certificat de dépôt, Certificat

de libération conditionnelle,

Certificat de permis, Certificat

de permission de sortir pour

visite à la famille, Certificat de

permission de sortir prépara-

toire à la libération condition-

nelle

Certificat d’aptitude en matière

de transport ferroviaire

Demande

– Publication d’un avis, [R23-3] 18
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Certificat de compétence

Commission de la construction du

Québec

– Pouvoirs, [L12.1] 7.3

Certificat de conformité, [L17]

119(5.2)

Certificat de dépôt

Films réunis sur un même support ou

sur plusieurs supports réunis dans

un même emballage

– Attestation apposée par le distribu-

teur, [R11-2] 28.1

Matériel vidéo

– Attestation apposée sur chaque

exemplaire, [R11-2] 28

Certificat de libération

conditionnelle, [R18.1-1] 15

Certificat de permis

Document non authentique, [L23] 24;

[R23-3] 44.5

Certificat de permission de sortir

pour visite à la famille,

[R18.1-1] 15

Certificat de permission de sortir

préparatoire à la libération

conditionnelle, [R18.1-1] 15

Cessation d’activités d’entre-

preneur de construction

Licence de construction

– Société ou personne morale (refus

de délivrer), [L12] 59.1, 61 al. 1(5)

Chambre de compensation de

dérivés

Voir Autorité des marchés finan-

ciers

Chantier de construction

Visite par le Tribunal administratif

du travail, [L12.1] 22

Charge de la preuve

Voir Preuve

Charte canadienne des droits et

libertés, 1.4 [J], 3.5 [J], 3.17 [J],

4.4 [J]

Charte des droits et libertés de la

personne, 1.1 [J], 2.2.1, 2.2.1 [J],

3.17 [J], 4.3 [J], 6.1 [J]; [L13];

[R13-1] 1, 3, 8, 20, 39, 44; [R13-2]

2, 4, 5, 9; [L19] 73; [L26.1] 93

al. 1(7)

Charte de la langue française,

[L26.3] Annexe I(1)

Chauffeur de transport de

personnes par automobile

Voir Transport rémunéré de per-

sonnes par automobile

Chemin forestier

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(5)

Chemin public (travaux de

réfection ou d’élargissement)

Voir Travaux de réfection ou

d’élargissement des chemins

publics

Chose jugée, 6.1 [J]; [L19] 58

Ciné-parc

Voir Permis d’exploitation de lieu

de présentation de films en

public

CERTIFICAT DE COMPÉTENCE
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Cinéma

Voir Cinématographie, Film,

Permis d’exploitation de lieu

de présentation de films en

public, Permis de commerçant

au détail de matériel vidéo,

Permis de distributeur, Régie

du cinéma, Vidéo, Visa

Cinématographie

Interdiction à l’audience, 3.5 [J]

– Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 32

– Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 76

Citation à comparaître

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction, [R12.1-2] 38

– Délai, [R12.1-2] 37

– Partie identifiée dans une procé-

dure introductive, [R12.1-2] 10

Commission d’appel des pensions,

[R22-1] 17, 18

Commission de la fonction publique,

[R16-1.1] 21, 22

– Délai de notification, [R16-1.1] 22

– Délivrance par la Commission ou

par l’avocat qui représente une

partie, [R16-1.1] 21

– Formulaire, [R16-1.1] 21

– Frais de notification, [R16-1.1] 21

– Notification, [R16-1.1] 21

– Recours en appel des fonctionnaires

non régis par une convention collec-

tive, [R16-2] 10

– Réduction du délai de notification,

[R16-1.1] 22

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du tra-

vail

– Bureau de révision, [R26-1] 11

Commission des transports du

Québec, [R23-3] 38

Ordre professionnel

– Conseil de discipline, [L21] 146

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Frais, [R8-1] 22

– Pièce, document ou objet à apporter

à l’audition, [R8-1] 22

– Signification, [R8-1] 22

Régie du bâtiment du Québec,

[R12-1] 29

Société de l’assurance automobile du

Québec, [R9-1] 30

Tribunal administratif de déontologie

policière, [L20] 224; [R20-1] 16-18

Tribunal administratif des marchés

financiers, [R28-1] 20, 56

Tribunal administratif du logement,

[L19] 62; [R19-1] 35

Tribunal administratif du Québec,

[L17] 132; [R17-1] 24

Tribunal administratif du travail,

[R24-2] 8.2; [R24-3] 26, 27;

[R26.3-2] 18-21

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 50

Citation devant le Tribunal

administratif de déontologie

policière

Voir Tribunal administratif de

déontologie policière

Civisme

Voir Sauveteur

Classement des films

Voir Film
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Classement des fonctionnaires

Commission de la fonction publique

– Recours en appel, [L16] 33, 34

Fonction publique

– Règlement du gouvernement,

[L16] 126

CNESST

Voir Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail

Code civil du Québec, 2.4.4 [J],

4.2 [J], 4.3 [J], 4.11 [J]; [L6] 36.2;

[L7] 99; [R11-1] 5(2); [R11-2] 3(2);

[R13-1] 39; [L19] 75, 85, 87;

[R19-1] 8; [R21-1] 7

Code criminel, 2.1.2 [J]; [R11-2]

5(2); [L12] 58 al. 1(8)d), 60

al. 1(6)d), 61 al. 1(2); [R17-1] 1

Code de déontologie

Avocats, 2.2.1 [J]

Ordre professionnel

– Membres des conseils de discipline,

[L21] 117.2, 117.3

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 67-68, 70, 74, 268;

[R26.3-1]

Code de procédure civile, 1.3 [J],

1.4, 1.4 [J], 3.6 [C], 3.16 [J], 4.2 [J],

4.9 [J], 4.11 [J], 5.7 [C]; [L1] 114,

152; [L4] 21; [R4-1] 3; [L5] 14, 17;

[L8] 40; [R12-1] 1; [R13-1] 1, 39,

42; [L14] 41; [L16] 114, 118; [L17]

112, 133, 156, 158; [L18.1] 133;

[L19] 84; [L21] 118.4, 122.0.2,

122.0.3, 131-133, 139, 140, 150,

151, 157, 161, 161.1, 164, 165, 171,

172, 177, 177.0.1, 177.1, 182.2,

182.5, 182.7, 182.8; [R21-1] 7, 41,

42; [L23] 27; [R24-2] 7a), 31; [L25]

350; [L26.3] 16, 51, 108; [L28] 18,

34.1

Code de procédure pénale, [R24-1]

30; [L28] 15.1

Code des professions, 1.4 [J],

3.12 [J], 5.5 [J]; [L1] 1.1, 118;

[L12.1] 3.17; [L17] 102; [L21];

[R21-1] 7; [L26.3] 20

Voir aussi Ordre professionnel

Code de la sécurité routière, [L17]

119(7), (8)

Code du travail, 3.16 [J], 4.2 [J],

4.17 [J], 5.5 [J]; [L12.1] 8.1; [L20]

239; [L24]; [R24-1] 4, 17, 23;

[R24-2] 2, 9, 10, 13, 19, 26, 28, 30,

32, 35, 40, 42; [R24-3] 3, 24, 42, 43,

47-51, 60, 66, 74-76; [R24-4] 1, 2,

3c); [L26.1] 104; [L26.2] 59.1, 63.1,

64; [L26.3] 1, 5, 7(1), 9 al. 2(2), 29,

50, 86-87,105, 109, 237(4), 256-257,

264, Annexe I

Code municipal du Québec,

[L26.3] Annexe I(3)

Cohérence administrative

Secret du délibéré, 3.20 [J], 5.3 [J]

Collège

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(8)

Comité administratif de l’ordre

professionnel

Voir Ordre professionnel
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Comité consultatif des

partenaires, [L26.1] 95.1-95.4

Arrêté du ministre, [L26.1] 95.1, 95.3

Avis, [L26.1] 95.1, 95.2, 95.4

Composition, [L26.1] 95.1

Fonction, [L26.1] 95.1

Institution, [L26.1] 95.1

Membres

– Nombre, [L26.1] 95.1

– Nomination après consultation

d’organismes représentatifs des

employeurs et des salariés,

[L26.1] 95.1

– Remboursement des dépenses,

[L26.1] 95.3

– Rémunération, [L26.1] 95.3

Modalités de consultation, [L26.1]

95.1

Procès-verbal, [L26.1] 95.2

Règles de fonctionnement,

[L26.1] 95.1

Séance, [L26.1] 95.2

Secrétariat, [L26.1] 95.2

– Rôle du secrétaire, [L26.1] 95.2

Comité consultatif du travail et

de la main-d’œuvre

Consultation, [L26.3] 2, 77

Comité d’enquête

Rapport

– Valeur semblable à celle attribuée

à un jugement, 5.1 [J]

Comité d’équité salariale

Comité sectoriel

– Constitution, assistance dans leurs

travaux et approbation d’un pro-

gramme d’équité salariale ou d’une

évaluation du maintien de l’équité

salariale, [L26.1] 93 al. 1(10)

Composition différente, [L26.1] 93

al. 1(5.2)

Différend entre les représentants des

salariés et les représentants des

employeurs

– Enquête par la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1] 93

al. 1(6)

– Intervention de la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1] 96

Évaluation du maintien de l’équité

salariale

– Éléments approuvés par la Com-

mission des normes, de l’équité, de

la santé et de la sécurité du travail,

[L26.1] 93 al. 1(10)

Formation des membres

– Fonction de la Commission des nor-

mes, de l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail, [L26.1] 93

al. 1(12)

Programme d’équité salariale

– Éléments approuvés par la Com-

mission des normes, de l’équité, de

la santé et de la sécurité du travail,

[L26.1] 93 al. 1(10)

Représentant

– Modalités de désignation,

[L26.1] 93 al. 1(5.1)

Représentant des salariés

– Conformité du nombre,

[L26.1] 93 al. 1(5)

– Fixation du nombre par la Commis-

sion des normes, de l’équité, de la

santé et de la sécurité du travail,

[L26.1] 93 al. 1(5)

– Modalités de désignation,

[L26.1] 93 al. 1(4)

Voir aussi Comité de maintien de

l’équité salariale
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Comité d’évaluation des

antécédents judiciaires

Composition, [L23.2] 17

Constitution, [L23.2] 17

Transport rémunéré de personnes par

automobile

– Consultation concernant une

demande de chauffeur, [L23.2] 16

– Consultation concernant une

demande de système de transport,

[L23.2] 34

Comité d’inspection

professionnelle

Voir Ordre professionnel

Comité de gouvernance et d’éthique

Voir Commission de la construc-

tion du Québec, La Financière

agricole du Québec, Régie des

rentes du Québec, Régie du

bâtiment du Québec

Comité de maintien de l’équité

salariale

Composition différente, [L26.1] 93

al. 1(5.2)

Différend entre les représentants des

salariés et les représentants des

employeurs

– Enquête par la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1] 93

al. 1(6)

– Intervention de la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1] 96

Formation des membres

– Fonction de la Commission des nor-

mes, de l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail, [L26.1] 93

al. 1(12)

Représentant

– Modalités de désignation,

[L26.1] 93 al. 1(5.1)

Représentant des salariés

– Conformité du nombre, [L26.1] 93

al. 1(5)

– Fixation du nombre par la Commis-

sion des normes, de l’équité, de la

santé et de la sécurité du travail,

[L26.1] 93 al. 1(5)

– Modalités de désignation,

[L26.1] 93 al. 1(4)

Comité de révision de l’ordre

professionnel

Voir Ordre professionnel

Comité de révision de la

Commission des services

juridiques

Voir Commission des services

juridiques

Comité de révision du Conseil

d’administration de l’ordre

professionnel

Voir Ordre professionnel

Comité de vérification

Voir Commission de la construc-

tion du Québec, La Financière

agricole du Québec, Régie des

rentes du Québec, Régie du

bâtiment du Québec

Comité mixte de la construction

Voir Comité sur les avantages

sociaux de l’industrie de la

construction

Comité sectoriel d’équité

salariale

Voir Comité d’équité salariale
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Comité sur la formation profes-

sionnelle dans l’industrie de la

construction, [L12.1] 18.1-18.14

Avis, [L12.1] 18.2

Budget de la Commission de la cons-

truction du Québec, [L12.1] 10

Composition, [L12.1] 18.3

Décision, [L12.1] 18.10.1

Définition, [L12.1] 1 al. 1e.1)

Membres

– Désignation, [L12.1] 18.4, 18.6

– Durée du mandat, [L12.1] 18.7

– Emploi non rémunéré, [L12.1]

18.13

– Membre substitut, [L12.1] 18.5

– Remboursement des dépenses,

[L12.1] 18.14

– Remplacement, [L12.1] 18.8

– Rémunération, [L12.1] 18.14

– Substitut, [L12.1] 18.5

Formation, [L12.1] 18.1

Président, [L12.1] 18.4, 18.10

Procès-verbal des séances,

[L12.1] 18.11

Quorum, [L12.1] 18.9

Régie interne, [L12.1] 18.12

Règles d’utilisation du fonds de

formation, [L12.1] 18.2

Sous-comité provincial ou régional,

[L12.1] 18.12

Vote, [L12.1] 18.10

Comité sur les avantages sociaux

de l’industrie de la construc-

tion, [L12.1] 18.14.1-18.14.11

Budget de la Commission de la cons-

truction du Québec, [L12.1] 10

Composition, [L12.1] 18.14.3

Dispositions applicables, [L12.1]

18.14.11

Fonction, [L12.1] 18.14.2

Formation, [L12.1] 18.14.1

Membres

– Désignation, [L12.1] 18.14.4

– Emploi non rémunéré, [L12.1]

18.14.10

– Remboursement des dépenses,

[L12.1] 18.14.10

– Rémunération, [L12.1] 18.14.10

Présidence, [L12.1] 18.14.4

Quorum, [L12.1] 18.14.8

Régie interne, [L12.1] 18.14.9

Régime complémentaire d’avantages

sociaux

– Clause d’une convention collective

modifiant le montant des cotisa-

tions ou contributions affectées au

régime, [L12.1] 18.14.5

– Clause d’une convention collective

visant la création ou la modification

du régime, [L12.1] 18.14.5

– Définition, [L12.1] 1 al. 1t)

– Entente de transfert réciproque des

sommes accumulées, [L12.1]

18.14.6

– Modalités nécessaires pour mainte-

nir un régime d’avantages sociaux

en faveur de salariés, [L12.1]

18.14.5

– Modalités nécessaires pour transfé-

rer toute somme provenant du

patrimoine d’un régime complé-

mentaire de retraite, [L12.1]

18.14.5

– Montant des cotisations et contri-

butions, [L12.1] 18.14.5

Règlement, [L12.1] 18.14.5-18.14.7

Commerçant itinérant

Permis de commerçant au détail de

matériel vidéo

– Condition d’obtention, [R11-2] 30

COMMERÇANT ITINÉRANT

41[m. à j. 52]



Commissaire à la déontologie

policière

Plainte contre un policier

– Conduite d’un policier du Québec

dans une autre province ou un ter-

ritoire du Canada, [L20] 236

Révision de la décision

– Décision de ne pas citer un policier

pour répondre d’une plainte, 1.1 [J]

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Citation, 1.1 [J]; [L20] 215, 230,

232

Commissaire à la lutte contre la

corruption, [L12.1] 15.4-15.6

Cause de destitution ou de suspension

sans rémunération

– Rapport de la Commission de la

fonction publique au ministre de la

Sécurité publique, après enquête,

[L16] 115 al. 1(4)

Commission de la construction du

Québec

– Unité autonome de vérification

(entente de fonctionnement),

[L12.1] 15.5

Commissaire adjoint de

l’industrie de la construction

Voir Commissaire de l’industrie

de la construction

Commissaire de l’industrie de la

construction, [L12] 160

Adjoint, [R12.1-2] 2

Affaire (demande ou recours)

– Avis d’absence de litige ou d’un

règlement, [R12.1-2] 28

– Conférence préparatoire,

[R12.1-2] 29

– Désistement, [R12.1-2] 28

– Intervention par écrit, [R12.1-2] 11

• Intérêt de l’intervenant,

[R12.1-2] 12

• Opposition, [R12.1-2] 12

– Mise en cause, [R12.1-2] 13

– Règles applicables, [R12.1-2] 1

– Réouverture d’une affaire prise en

délibéré, [R12.1-2] 45

Argumentation écrite, [R12.1-2] 27

Audition des parties, [R12.1-2] 32-36

– Ajournement, [R12.1-2] 34

– Attitude, [R12.1-2] 36

– Avis, [R12.1-2] 25, 26

– Citation à comparaître, [R12.1-2]

38

– Confidentialité des témoignages,

renseignements ou documents,

[R12.1-2] 32

– Convocation des parties, [R12.1-2]

24

– Délai de comparution, [R12.1-2] 37

– Déposition hors la présence des

autres témoins, [R12.1-2] 41

– Enregistrement, [R12.1-2] 44

– Fonctionnement, [R12.1-2] 36

– Interdiction ou restriction de

diffusion de renseignements,

[R12.1-2] 32

– Interrogatoire et contre-interroga-

toire du témoin, [R12.1-2] 40

– Lieu, [R12.1-2] 4

– Procès-verbal, [R12.1-2] 33

– Production des documents,

[R12.1-2] 43

– Rapport d’expert, [R12.1-2] 42

– Remise, [R12.1-2] 34, 35

– Remplacement, [R12.1-2] 27

– Sténographie ou sténotypie,

[R12.1-2] 44

– Témoin, [R12.1-2] 37-42
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– Transcription des débats,

[R12.1-2] 44

Avis

– Absence de litige, [R12.1-2] 28

– Dépôt, [R12.1-2] 5

– Règlement, [R12.1-2] 28

– Transmission, [R12.1-2] 5

Conciliation

– Accord des parties, [R12.1-2] 27

Conférence préparatoire, [R12.1-2]

29-31

– Admission des parties, [R12.1-2] 31

– Convocation des parties,

[R12.1-2] 29

– Discrétion du commissaire,

[R12.1-2] 29

– Entente, admission et décision

consignées au procès-verbal,

[R12.1-2] 31

– Mode de communication, [R12.1-2]

29

– Objet, [R12.1-2] 30

– Procès-verbal, [R12.1-2] 31

Conférence téléphonique,

[R12.1-2] 27

Décision, [R12.1-2] 45, 46

– Affaire prise en délibéré,

[R12.1-2] 45

– Communication, [R12.1-2] 24

– Copie conforme, [R12.1-2] 46

– Original, [R12.1-2] 46

Demande, Voir Affaire (demande ou

recours)

Désistement, [R12.1-2] 28

Document

– Date du dépôt, [R12.1-2] 6

– Dépôt, [R12.1-2] 5

– Transmission, [R12.1-2] 5

Enquête

– Avis, [R12.1-2] 25

Étude du dossier, [R12.1-2] 27

Instance

– Déroulement, [R12.1-2] 31

– Fin, [R12.1-2] 28

Interprétation, [R12.1-2] 2

Intervention dans une affaire, une

demande ou un recours, Voir

Affaire (demande ou recours)

Nomination, [R12.1-2] 2

Ordonnance

– Affaire prise en délibéré (réouver-

ture), [R12.1-2] 45

– Déposition hors la présence des

autres témoins, [R12.1-2] 41

Partie à une affaire, une demande ou

un recours, Voir Affaire (demande

ou recours)

Procédure, [R12.1-2] 1, 5-19, 37-44

– Calcul des délais, [R12.1-2] 19

– Égalité des parties, [R12.1-2] 1

– Équité, [R12.1-2] 40

– Irrégularité, [R12.1-2] 16

– Jour férié, [R12.1-2] 17, 18

– Justice naturelle, [R12.1-2] 1

– Vice de forme, [R12.1-2] 16

Procédure introductive

– Accusé de réception, [R12.1-2] 14

– Comparution par écrit, [R12.1-2] 10

– Conclusion recherchée, [R12.1-2]

7(5), 10 al. 3(2)

– Contenu, [R12.1-2] 7, 9, 10

– Décision contestée, [R12.1-2] 9, 15

– Délai de comparution, [R12.1-2] 10

– Dépôt au secrétariat, [R12.1-2] 5

– Document relié aux faits, [R12.1-2]

9

– Exposé sommaire des motifs,

[R12.1-2] 7(4), 10 al. 3(1)

– Formulaire, [R12.1-2] 8

COMMISSAIRE DE L’INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION

43[m. à j. 52]



– Présentation par écrit, [R12.1-2] 7

– Signature, [R12.1-2] 9

– Transmission, [R12.1-2] 5

Recours, Voir Affaire (demande ou

recours)

Règles de procédure civiles

– Application restreinte, [R12.1-2] 37

Règles de procédure et de pratique,

[R12.1-2]

Rencontre avec les parties,

[R12.1-2] 27

Représentation

– Avis, [R12.1-2] 21, 22

– Avis d’acceptation, [R12.1-2] 22(1)

– Avis de cessation, [R12.1-2] 22(2)

– Avis de révocation ou de substitu-

tion, [R12.1-2] 22(3)

– Changement d’adresse ou de

numéro de téléphone, [R12.1-2] 23

– Choix des parties, [R12.1-2] 20

– Communication, [R12.1-2] 24

– Désignation d’un représentant dans

une requête ou un autre écrit,

[R12.1-2] 21

Secrétariat, [R12.1-2] 3, 4

– Date du dépôt d’un document,

[R12.1-2] 6

– Dépôt des avis, requêtes ou docu-

ments, [R12.1-2] 5

– Dépôt du rapport d’expert,

[R12.1-2] 42

– District judiciaire et chef-lieu du

bureau, [R12.1-2] 3, Annexe I

Serment

– Témoin, [R12.1-2] 39

Voir aussi Tribunal administratif

du travail

Commissaire de la construction

Voir Commissaire de l’industrie

de la construction, Tribunal

administratif du travail

Commissaire des relations du

travail

Voir Tribunal administratif du

travail

Commissaire du travail

Voir Tribunal administratif du

travail

Commissaire-enquêteur

Commission des transports du

Québec

– Nomination, [L23] 19

Voir aussi Enquêteur

Commissaire général du travail

Voir Tribunal administratif du

travail

Commission

Bureau d’audiences publiques sur

l’environnement, [R15-2] 4-6

– Composition, [R15-2] 4

– Constitution, [R15-2] 4

– Coordination des activités du

Bureau, [R15-2] 6

– Désistement ou empêchement d’un

commissaire, [R15-2] 5

– Responsable à titre de président,

[R15-2] 4

Tribunal administratif

– Qualification, 1.1 [J]
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Commission d’accès à

l’information

Accessibilité

– Règles de procédure et de preuve,

[L1] 137.3

Administration, [L1] 110

Application de la loi

– Production de renseignements ou

de documents, [L1] 127.1

Audition, [L1] 139

– Observation des parties, [L1] 140;

[R1-1] 13

Avis sur les projets de loi ou règle-

ment, [L1] 123

Comité de sélection des membres,

Voir Membres

Compétence, Voir Pouvoir

Composition, [L1] 104

Conditions d’exercice du droit d’accès,

[L1] 142

Constitution, [L1] 103

Décision, [L1] 141.1; [R1-1] 27

– Appel, [L1] 145, 147-154

– Conditions fixées pour faciliter

l’exercice de tout droit conféré par

la Loi, [L1] 142

– Copie, [L1] 143, 144; [R1-1] 28

– Décision exécutoire, [L1] 144

– Décision finale et sans appel,

[L1] 146

– Délai, [L1] 141.1

– Erreur, [L1] 142.1

– Force de jugement, [L1] 144

– Original, [R1-1] 28

– Question de fait ou de droit,

[L1] 141

– Rectification, [L1] 142.1

– Règles de procédure et de preuve,

[L1] 137.3

– Sursis, [L1] 145

Demande de révision de la décision,

Voir Révision de la décision

Demande frivole ou faite de mauvaise

foi, [L1] 137.2

Demande manifestement abusive par

leur nombre, [L1] 137.1

Document authentique, [L1] 116

Dossier d’adoption

– Compétence, [L1] 123

– Pouvoir d’enquête de la Commis-

sion, [L1] 127

– Pouvoir d’ordonnance ou d’imposi-

tion de conditions au terme d’une

enquête, [L1] 128.1

Dossier du curateur public

– Compétence, [L1] 123

– Pouvoir d’enquête de la Commis-

sion, [L1] 127

– Pouvoir d’ordonnance ou d’imposi-

tion de conditions au terme d’une

enquête, [L1] 128.1

Enquête

– Caractère secret, [L1] 127

– Dossier d’adoption, [L1] 127

• Pouvoir d’ordonnance ou d’impo-

sition de conditions au terme

d’une enquête, [L1] 128.1

– Dossier du curateur public, [L1] 127

• Pouvoir d’ordonnance ou d’impo-

sition de conditions au terme

d’une enquête, [L1] 128.1

– Fichier confidentiel, [L1] 127

• Pouvoir d’ordonnance et de

recommandation au terme d’une

enquête, [L1] 128

– Fichier de renseignements person-

nels (pouvoir d’ordonnance et de

recommandation au terme d’une

enquête), [L1] 128

– Fonctionnement et observation de

la Loi, [L1] 123
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– Objet, [L1] 127

– Pouvoir, [L1] 123, 127

Exercice financier, [L1] 117

Fichier confidentiel

– Pouvoir d’enquête, [L1] 127

– Pouvoir d’ordonnance et de recom-

mandation au terme d’une enquête,

[L1] 128

Fichier de renseignements personnels

– Conditions prescrites par la Com-

mission, [L1] 124

– Pouvoir d’ordonnance et de recom-

mandation au terme d’une enquête,

[L1] 128

Fonctions, [L1] 122-123.1, 141.1

Immunité, [L1] 129, 134.3

Inspecteur, [L1] 123.2-123.3

La Financière agricole du Québec

– Avis relatif à une entente prise

avec le ministre pour recueillir et

communiquer des renseignements

personnels nécessaires à l’appli-

cation de la L.M.A.P.A., [L2] 27

– Avis relatif à une entente prise

avec une association accréditée

pour recueillir des renseignements

personnels nécessaires pour vérifier

l’application de plans conjoints,

[L2] 28

Ligne directrice, [L1] 123

Membres

– Assermentation, [L1] 106

– Avantages sociaux, [L1] 104

– Comité de sélection

• Composition et mode de nomina-

tion des membres, [L1] 104.1

al. 1(3)

• Consultation, [L1] 104.1 al. 1(5)

• Critères de sélection, [L1] 104.1

al. 1(4)

• Formation, [L1] 104.1 al. 1(2)

• Mission, [L1] 104.1 al. 1(2)

• Remboursement des dépenses,

[L1] 104.1

• Rémunération, [L1] 104.1

• Renseignements à requérir d’un

candidat, [L1] 104.1 al. 1(5)

– Conflit d’intérêts, [L1] 112

– Démission, [L1] 107

– Destitution, [L1] 107

– Fonction à temps plein, [L1] 104

– Fonction continuée, [L1] 105

– Fonctions et pouvoirs, [L1] 130.2,

139

– Immunité, [L1] 113, 129

– Mandat, [L1] 105

– Mandat consécutif, [L1] 105

– Nomination, [L1] 104

– Nomination temporaire, [L1] 109

– Procédure de sélection, [L1] 104.1,

105

– Remplacement temporaire, [L1]

108

– Rémunération, [L1] 104

– Serment d’allégeance, d’honnêteté

professionnelle et de discrétion,

[L1] 106

– Vacance, [L1] 109

Mode de fonctionnement

– Modification, 1.4 [J]

Ordonnance, [L1] 128, 128.1

– Caractère exécutoire, [L1] 129.1

– Contestation, [L1] 147

• Compétence, [L1] 148

• Contenu, [L1] 149

• Décision sans appel, [L1] 154

• Délai, [L1] 149

• Règles applicables, [L1] 152, 153

• Signification, [L1] 151
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• Suspension d’exécution, [L1] 150

– Incident de confidentialité, [L1]

127.2

• Présentation d’observations, [L1]

127.2

• Réexamen de l’ordonnance, [L1]

127.2

• Urgence ou préjudice irrépa-

rable, [L1] 127.2

– Organisme public partie à une

entente

• Sauvegarde des droits, [L1] 129

– Production des documents en litige

pour examen, [L1] 141

Personnel

– Immunité, [L1] 113, 129

– Nomination et rémunération,

[L1] 111

Pouvoir, [L1] 141

– Conditions fixées pour faciliter

l’exercice de tout droit conféré par

la Loi, [L1] 142

– Demande d’information à un orga-

nisme, [L1] 130

– Fichier de renseignements person-

nels, [L1] 124

• Production des documents en

litige pour examen, [L1] 141

– Pouvoir d’enquête, Voir Enquête

– Pouvoir d’ordonnance, Voir Ordon-

nance

– Pouvoir de commissaire-enquêteur,

[L1] 129

– Rapport spécial, [L1] 133, 134

– Surveillance et contrôle, [L1] 123

Président, [L1] 104

– Absence ou empêchement d’agir,

[L1] 108

– Pouvoirs, [L1] 110, 110.0.1, 130.2

– Responsabilité, [L1] 110

Processus décisionnel, Voir Décision

Rapport des activités

– Contenu, [L1] 118

– Dépôt à l’Assemblée nationale,

[L1] 119

– Étude, [L1] 119.1

– Secteur privé, [L1] 118

– Transmission au ministre, [L1] 118

Rapport financier

– Transmission au ministre, [L1] 120

Recherche, inventaire, étude ou ana-

lyses, [L1] 123

Régie interne, [L1] 110.1

Règles de déontologie, [L1] 110.1

Règles de preuve et de procédure,

[L1] 137.3; [R1-1]

Renseignement au ministre, [L1] 120

Renseignement personnel

– Bris de confidentialité, [L1] 123

Révision de la décision

– Accusé de réception de la demande,

[R1-1] 8

– Assistance, [L1] 138

– Audition

• Ajournement, [R1-1] 17

• Audition à huis clos et ex parte,

[R1-1] 18, 19

• Audition publique, [R1-1] 18

• Avis, [R1-1] 15

• Défaut de comparaître d’une des

parties, [R1-1] 16

• Enregistrement, [R1-1] 26

• Remise, [R1-1] 17

• Réouverture, [R1-1] 21

• Sténographie, [R1-1] 26

– Avis à l’organisme, [L1] 137;

[R1-1] 8

– Avis au tiers, [L1] 137; [R1-1] 8
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– Citation à comparaître, [R1-1] 23

– Compétence, [L1] 135

– Compétence exclusive, [L1] 122

– Conditions fixées par la Commis-

sion pour répondre à une demande,

[L1] 142

– Contenu de la demande, [R1-1] 4

– Décision visée, [L1] 135

– Délai de présentation de la

demande, [L1] 135

– Demande périmée, [L1] 146.1

– Dépôt, [R1-1] 7

– Examen de la demande, [R1-1]

13-21

– Forme, [L1] 137

– Jour ouvrable, [R1-1] 2

– Indemnités payables aux témoins,

[R1-1] 25

– Médiation, [L1] 138.1

– Observations des parties, [L1] 140;

[R1-1] 13

– Personne intéressée, [L1] 135

– Pouvoirs, [L1] 122, 134.2, 135

– Présentation de la demande,

[R1-1] 4-8

– Preuve, [R1-1] 22

– Production des documents,

[R1-1] 22

– Prorogation du délai de présenta-

tion de la demande, [R1-1] 9-12

– Règles de procédure et de preuve,

[L1] 137.3

– Rencontre préliminaire des parties,

[R1-1] 14

– Représentation du demandeur,

[R1-1] 6

– Révision demandée par un tiers,

[L1] 136

– Témoignage, [R1-1] 24

– Vice de forme, [R1-1] 3

Secrétaire

– Nomination et rémunération,

[L1] 111

Section de surveillance, [L1] 103,

122-134

– Fonctions et pouvoirs, [L1]

122-122.1

Section juridictionnelle, [L1] 103

– Fonctions et pouvoirs, [L1] 134.1

– Responsable, [L1] 104

Section juridictionnelle, [L1] 103,

134.1-146.1

– Fonctions et pouvoirs, [L1]

134.1-134.3

– Immunité, [L1] 134.3

– Moyen technologique, [L1] 137.4

– Principe de proportionnalité, [L1]

134.4

– Responsable, [L1] 104

Siège social, [L1] 115

Vice-président, [L1] 104

– Absence ou empêchement d’agir,

[L1] 108

– Attribution, [L1] 110.0.1, 110.0.2

– Remplacement temporaire, [L1]

108

Commission d’appel des pensions

Acte de procédure

– Signification, [R22-1] 22

Appel

– Audition et décision ex parte,

[R22-1] 11

– Décision après audition, [R22-1] 4

– Formation, [R22-1] 4

– Intérêt commun de plusieurs per-

sonnes, [R22-1] 9

– Prorogation du délai, [R22-1] 24

– Réunion, [R22-1] 13
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Audition, [R22-1] 15

– Ajournement, [R22-1] 15

– Avis, [R22-1] 15

– Ex parte, [R22-1] 11

– Preuve, Voir Preuve lors de l’audi-

tion

– Temps et lieu, [R22-1] 15

Avis d’appel

– Copie transmise au ministre,

[R22-1] 5

– Documents transmis par le

ministre, [R22-1] 5

– Forme, [R22-1] 4

– Notification du greffier, [R22-1] 6

– Transmission au président,

[R22-1] 4

Citation à comparaître, [R22-1] 17, 18

Commission de révision, [R22-1] 2

Décision

– Copie transmise aux parties,

[R22-1] 23

– Enregistrement, [R22-1] 23

– Ex parte, [R22-1] 11

– Motifs par écrit, [R22-1] 23

– Publication, [R22-1] 23

– Rédaction, [R22-1] 23

– Sommaire, [R22-1] 23

– Transmission au greffier, [R22-1]

23

Définition, [R22-1] 3

Dossier

– Déposition des témoins, [R22-1] 14

Greffier

– Définition, [R22-1] 3

– Rôle, [R22-1] 5, 6, 10, 15, 23

– Signification des actes de procé-

dure, [R22-1] 22

Interrogatoire préalable

– Ordonnance, [R22-1] 14

Intervention

– Contenu, [R22-1] 8

– Copie transmise au ministre,

[R22-1] 10

– Délai pour produire, [R22-1] 7

– Forme, [R22-1] 8

– Intérêt commun de plusieurs per-

sonnes, [R22-1] 9

– Personne intéressée, [R22-1] 7

Ordonnance

– Interrogatoire préalable, [R22-1] 14

– Nullité des procédures irrégulières,

[R22-1] 26

– Preuve d’un fait autrement que par

l’interrogatoire de vive voix,

[R22-1] 19

– Production des documents,

[R22-1] 14

– Réunion des appels, [R22-1] 13

Président, [R22-1] 3

– Pouvoir de statuer sur toute

requête, [R22-1] 25

– Signification des actes de procé-

dure, [R22-1] 22

Preuve lors de l’audition

– Citation à comparaître, [R22-1] 17,

18

– Contre-interrogatoire sur une

déclaration sous serment, [R22-1]

20

– Directives relatives à l’instruction

future de l’appel, [R22-1] 21

– Interrogatoire des témoins de vive

voix et sous serment, [R22-1] 19

– Ordonnance permettant la preuve

d’un fait autrement que par

l’interrogatoire de vive voix,

[R22-1] 19

– Renseignements supplémentaires

relatifs à l’avis d’opposition ou à la

décision rendue par le ministre,

[R22-1] 16
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– Témoignage sous serment,

[R22-1] 17

Procédure irrégulière

– Amendement, [R22-1] 25

– Effet, [R22-1] 25

– Nullité, [R22-1] 25

– Requête pour rejet, [R22-1] 25

Production des documents

– Ordonnance, [R22-1] 14

– Témoin, [R22-1] 17

Registraire, Voir Greffier

Règles de procédure

– Définitions, [R22-1] 3

– Inobservation, [R22-1] 26

– Procédure du pourvoi devant la

Commission de révision, [R22-1] 1

Réponse

– Contenu, [R22-1] 10

– Contestation liée à l’expiration du

délai, [R22-1] 12

– Délai pour produire, [R22-1] 10

– Réponse n’ayant pas été produite

de la manière prévue dans les

règles de procédure (audition et

décision de l’appel ex parte),

[R22-1] 11

Requête

– Appui, [R22-1] 25

– Comparution, [R22-1] 25

– Contenu, [R22-1] 25

– Copie transmise aux parties,

[R22-1] 25

– Décision, [R22-1] 25

– Formalités, [R22-1] 25

– Observations écrites des parties,

[R22-1] 25

– Opposition, [R22-1] 25

– Pouvoir de la Commission, du prési-

dent ou d’un membre de statuer sur

toute requête, [R22-1] 25

– Prorogation du délai d’appel,

[R22-1] 24

– Rejet des procédures irrégulières,

[R22-1] 26

– Représentation, [R22-1] 25

– Transmission, [R22-1] 25

Réunion des appels

– Causes, [R22-1] 13

– Ordonnance, [R22-1] 13

– Personne intéressée à la demande,

[R22-1] 13

Commission d’enquête, 1.1 [J]

Commission de l’équité salariale

Voir Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail

Commission de la construction

du Québec

Administration, [R12.1-1] 16d)

Année financière, [L12.1] 8

Appel d’une décision du président

devant le Tribunal du travail

– Contenu de l’avis, [R24-1] 20

Application des lois fiscales, [L12.1] 4

Archives, [L12.1] 6; [R12.1-1] 17f)

Budget, [L12.1] 10; [R12.1-1] 16f)

Bureau régional, [L12.1] 14

Cautionnement, [L12.1] 13

Certificat de compétence

– Enquête, [L12.1] 7.3

Chèque, traite, billet ou autres effets

négociables

– Signature, [R12.1-1] 18

Code d’éthique, [L12.1] 3.14 al. 1(1)

– Publication, [L12.1] 9.2

Collaboration aux efforts de préven-

tion et de lutte contre la corrup-

tion, [L12.1] 4
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Comité d’audit

– Composition, [L12.1] 3.17

– Constitution, [L12.1] 3.13

– Fonctions, [L12.1] 3.16

– Opérations ou pratiques non saines

ou non conformes, [L12.1] 3.16

– Quorum, [L12.1] 3.18

– Rapport, [L12.1] 9.1

– Vote prépondérant, [L12.1] 3.18

Comité de gouvernance et d’éthique

– Composition, [L12.1] 3.15

– Constitution, [L12.1] 3.13

– Fonctions, [L12.1] 3.14

– Quorum, [L12.1] 3.18

– Rapport, [L12.1] 9.1

– Vote prépondérant, [L12.1] 3.18

Comité des ressources humaines

– Composition, [L12.1] 3.17

– Constitution, [L12.1] 3.13

– Fonctions, [L12.1] 3.16.1

– Quorum, [L12.1] 3.18

– Rapport, [L12.1] 9.1

– Vote prépondérant, [L12.1] 3.18

Compte de banque, [R12.1-1] 21

Conseil d’administration

– Code d’éthique, [L12.1] 3.14 al. 1(2)

– Comités, [L12.1] 3.13-3.18

– Composition, [L12.1] 3.2

– Conflit d’intérêts, [L12.1] 3.8

– Critères d’évaluation des membres,

[L12.1] 3.14 al. 1(4)

– Critères pour l’évaluation du fonc-

tionnement du conseil, [L12.1] 3.14

al. 1(5) et al. 2

– Durée du mandat, [L12.1] 3.3

– Empêchement d’un membre,

[L12.1] 3.5

– Évaluation de l’intégrité des contrô-

les internes et des systèmes d’infor-

mation, [L12.1] 3.12.3

– Fonction, [L12.1] 3.12.2

– Fonction continuée, [L12.1] 3.3

– Imputabilité des décisions, [L12.1]

3.12.1

– Liste des membres, [R12.1-1] 17h)

– Membre âgé de 35 ans ou moins,

[L12.1] 3.3.2

– Membre indépendant, [L12.1] 3.2,

3.14, 3.15, 3.17

– Membre réputé ne pas être indé-

pendant, [L12.1] 3.2

– Modes de nomination, [L12.1] 3.2

– Nombre de femmes, [L12.1] 3.3.1

– Orientation stratégique, [L12.1]

3.12.1

– Politique de divulgation financière,

[L12.1] 3.12.3

– Profils de compétence et d’expé-

rience, [L12.1] 3.14 al. 1(3)

– Programme d’accueil et de forma-

tion continue, [L12.1] 3.12.4, 3.14

al. 1(6)

– Quorum, [L12.1] 3.9

– Remboursement des dépenses,

[L12.1] 3.7

– Rémunération, [L12.1] 3.7

– Renouvellement des mandats,

[L12.1] 3.3

– Résolution signée par tous les mem-

bres, [R12.1-1] 15

– Vacance, [L12.1] 3.4

– Validité des actes, documents et

décisions, [L12.1] 3.9.1

– Vote, [L12.1] 3.9

Constitution, [L12.1] 2

Contrat, [R12.1-1] 20
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Convention collective

– Formation d’un comité, [L12.1]

18.15

Décision, [R12.1-1] 13

– Exécution, [R12.1-1] 16c), 20

– Prise par résolution à la majorité

des voix, [R12.1-1] 13

Déclaration sous serment, [R12.1-1]

19

Définition, [L12.1] 1 al. 1d)

Direction, [R12.1-1] 16d)

Directive du ministre

– Orientation et objectifs, [L12.1]

15.0.1

Document, [L12.1] 6; [R12.1-1] 17f)

Enquête, [L12.1] 7

– Coopération des personnes concer-

nées, [L12.1] 7.2

– Immunité, [L12.1] 7.10

– Pouvoirs, [L12.1] 7.1, 7.3, 7.6

– Rapport au ministre, [L12.1] 7.9

– Reprise des travaux de construc-

tion, [L12.1] 7.5

– Révision de la décision, [L12.1] 7.7

– Suspension des travaux de cons-

truction, [L12.1] 7.4, 7.8

Entente intergouvernementale,

[L12.1] 4

Financement, [R12.1-1] 16g)

Fonctions, [L12.1] 4

Fonds du Tribunal administratif du

travail

– Contribution, [L12.1] 8.1

Garde de titres ou de valeurs,

[R12.1-1] 21

Licence

– Enquête, [L12.1] 7.3

Livres et comptes, [L12.1] 11

Membres du conseil d’administration,

Voir Conseil d’administration

Membres du personnel, [L12.1] 4.1

– Avantages sociaux, [L12.1] 5

– Conditions de travail, [L12.1] 5;

[R12.1-1] 16e)

– Convention collective, [L12.1] 5;

[R12.1-1] 16e)

– Fonctionnaire affecté, [L12.1] 5

– Rémunération, [L12.1] 5

– Unité autonome de vérification,

[L12.1] 15.3, 15.4

Objectif, [R12.1-1] 16f)

Opération bancaire, [R12.1-1] 21

Personne morale, [L12.1] 3

Plainte d’un employeur ou d’un sala-

rié, [L12.1] 14

Plan d’effectifs, [R12.1-1] 16f)

Politique administrative, [R12.1-1]

16g)

Pouvoirs, [L12.1] 3, 7, 7.1, 8.1

Président, [L12.1] 3.2

– Absence ou empêchement d’agir,

[L12.1] 3.5; [R12.1-1] 9

– Administrateur indépendant,

[L12.1] 3.3

– Conflit d’intérêts, [L12.1] 3.8

– Convocation à une séance,

[R12.1-1] 5

– Durée du mandat, [L12.1] 3.3

– Employé désigné pour faire au nom

de la Commission toute déclaration,

[R12.1-1] 19

– Fonctions, [R12.1-1] 16

– Nomination, [L12.1] 3.3

– Personne désignée pour convoquer

les séances, [R12.1-1] 5

– Pouvoirs, [R12.1-1] 16, 19

– Présidence des séances, [R12.1-1]

9, 16b)

– Procès-verbal certifié conforme,

[L12.1] 6; [R12.1-1] 17d)
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– Recommandation, [R12.1-1] 18, 21

– Représentant, [R12.1-1] 16a)

– Signature des contrats, [R12.1-1]

20

– Signature des documents,

[L12.1] 6; [R12.1-1] 18

– Vote, [L12.1] 3.9

Président-directeur général, [L12.1]

3.2, 3.9, 5, 9.4, 18.4

– Administration de l’unité autonome

de vérification, [L12.1] 15.4

– Comité sur les avantages sociaux

de l’industrie de la construction,

[L12.1] 18.14.4

– Conflit d’intérêts, [L12.1] 3.8

– Durée du mandat, [L12.1] 3.3

– Exercice des fonctions à temps

plein, [L12.1] 3.6

– Fonctions, [L12.1] 3.6

– Nomination, [L12.1] 3.3

– Procès-verbal certifié conforme,

[L12.1] 6

– Rémunération, [L12.1] 3.7

– Signature des documents, [L12.1] 6

Procès-verbal, [R12.1-1] 17d)

Rapport annuel de gestion, [L12.1] 9;

[R12.1-1] 16f)

– Contenu, [L12.1] 9, 9.1, 9.3-9.7

• Gouvernance, [L12.1] 9.3

• Sommaire des rapports des comi-

tés, [L12.1] 9.1

Règlement de régie interne,

[L12.1] 15; [R12.1-1]

Règles de gouvernance, [L12.1] 3.14

al. 1(1)

Sceau, [R12.1-1] 2, 17g)

Séance, [L12.1] 3.1, 3.9, 6;

[R12.1-1] 3-15

– Ajournement, [R12.1-1] 14

– Assistance du secrétaire, [R12.1-1]

17c)

– Avis de convocation, [R12.1-1] 6,

17b)

• Renonciation, [R12.1-1] 8

– Conférence téléphonique,

[R12.1-1] 7

– Convocation, [R12.1-1] 5

– Date, heure et lieu, [R12.1-1] 3-8

– Délai de convocation, [R12.1-1] 6

• Dérogation, [R12.1-1] 8

– Délibérations, [R12.1-1] 10

– Nombre, [R12.1-1] 4

– Ordre du jour, [R12.1-1] 17a)

– Président, [R12.1-1] 9-13, 16b)

– Prise de décision par résolution,

[R12.1-1] 13

– Procédure, [R12.1-1] 9-15

– Procès-verbal, [L12.1] 6;

[R12.1-1] 12, 15, 17c), e)

– Quorum, [R12.1-1] 11

– Résolution signée par tous les mem-

bres (valeur et effet), [R12.1-1] 15

– Vote, [R12.1-1] 13

– Vote par scrutin secret,

[R12.1-1] 13

Secrétaire

– Convocation à une séance,

[R12.1-1] 5

• Avis, [R12.1-1] 6, 17b)

– Fonctions, [R12.1-1] 17

– Incapacité d’agir ou absence,

[R12.1-1] 5

– Nomination, [R12.1-1] 17

– Ordre du jour des séances,

[R12.1-1] 17a)

– Pouvoirs, [R12.1-1] 17

– Procès-verbal

• Certification, [L12.1] 6;

[R12.1-1] 17d), e)
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• Lecture, [R12.1-1] 12

• Rédaction, [R12.1-1] 12, 17c)

• Signature, [R12.1-1] 12

– Signature des contrats, [R12.1-1]

20

– Signature des documents,

[L12.1] 6; [R12.1-1] 18

Sens des mots «jour ouvrable»,

[R12.1-1] 1

Siège social, [L12.1] 3.1

– Lieu des séances, [R12.1-1] 3, 7

Unité autonome de vérification,

[L12.1] 15.1-15.7

– Administration, [L12.1] 15.4

• Délégation de fonction, [L12.1]

15.4

• Personne responsable (président-

directeur général), [L12.1] 15.4

• Reddition de compte, [L12.1]

15.4

– Calcul du délai de prescription

• À partir de la connaissance d’un

fait par un membre de l’unité

autonome, [L12.1] 15.7

– Commissaire associé aux vérifica-

tions, [L12.1] 15.2, 15.7

– Confidentialité des activités,

[L12.1] 15.5

– Dépenses relatives aux activités

(financement), [L12.1] 15.6

– Entente de fonctionnement, [L12.1]

15.5

– Institution, [L12.1] 15.1

– Membres du personnel de la Com-

mission affectés à cette unité

• Exercice des fonctions et pou-

voirs, [L12.1] 15.3

– Membres du personnel de la Com-

mission non affectés à cette unité

• Définition de la collaboration

(entente de fonctionnement),

[L12.1] 15.5

– Mission, [L12.1] 15.2

– Traitements, allocations, indemni-

tés et avantages sociaux du person-

nel (financement), [L12.1] 15.6

Voir aussi Comité sur la formation

professionnelle dans l’indus-

trie de la construction, Comité

sur les avantages sociaux de

l’industrie de la construction

Commission de la fonction

publique

Archives, [L16] 112, 123

Assemblée, [R16-3] 1-13

– Composition, [R16-3] 2

– Fonctions, [R16-3] 1

– Objectif, [R16-3] 1

– Séance, [R16-3] 3-13

• Ajournement, [R16-3] 8

• Convocation, [R16-3] 7

• Décision exécutoire, [R16-3] 13

• Demande des membres, [R16-3] 6

• Dérogation aux formalités par

consentement, [R16-3] 8

• Documents, [R16-3] 7

• Fréquence, [R16-3] 5

• Lieu, [R16-3] 3

• Moyen de communication,

[R16-3] 4

• Présidence, [R16-3] 10

• Prise de décisions, [R16-3] 12

• Procès-verbal, [R16-3] 9

• Suspension d’une décision,

[R16-3] 13
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• Quorum, [R16-3] 11

• Vote, [R16-3] 12

Audience, [R16-1.1] 35, 37-52, 54

– Attitude digne et respectueuse,

[R16-1.1] 43

– Audience publique, [R16-1.1] 48

– Avis de convocation, [R16-1.1] 37

– Besoin de plus d’une journée d’au-

dience (demande par écrit),

[R16-1.1] 38

– Captation d’images, [R16-1.1] 44

– Défaut de se présenter à l’audience,

[R16-1.1] 42

– Demande de remise, [R16-1.1] 39

– Demande de révision ou de révoca-

tion, [R16-1.1] 54

– Enregistrement sonore, [R16-1.1]

44

– Exclusion des témoins, [R16-1.1] 49

– Huis clos, [R16-1.1] 49

– Interdiction ou restriction de divul-

gation, de publication ou de diffu-

sion de renseignements, [R16-1.1]

49

– Mesures pour protéger le caractère

confidentiel des renseignements

non pertinents quant au recours,

[R16-1.1] 45

– Mode de preuve, [R16-1.1] 50

– Motifs de remise, [R16-1.1] 40

– Obligation de ne pas nuire à son

bon déroulement, [R16-1.1] 43

– Preuve versée dans un autre dos-

sier, [R16-1.1] 51

– Procès-verbal, [R16-1.1] 52

– Refus d’une demande de remise,

[R16-1.1] 41

– Refus de recevoir un élément de

preuve, [R16-1.1] 50

– Refus de se faire entendre,

[R16-1.1] 42

– Serment du témoin, [R16-1.1] 48

– Témoignage d’un professionnel sur

l’état de santé d’une personne,

[R16-1.1] 47

– Témoignage ou plaidoirie par visio-

conférence ou par tout autre

moyen, [R16-1.1] 46

– Témoin expert, [R16-1.1] 47, 48

Citation à comparaître, [R16-1.1] 21,

22

– Délai de notification, [R16-1.1] 22

– Délivrance par la Commission ou

par l’avocat qui représente une

partie, [R16-1.1] 21

– Formulaire, [R16-1.1] 21

– Frais de notification, [R16-1.1] 21

– Notification, [R16-1.1] 21

– Réduction du délai de notification,

[R16-1.1] 22

Collaboration des parties et des repré-

sentants, [R16-1.1] 1

Comité à l’accès à l’information, la

protection des renseignements per-

sonnels et la sécurité de

l’information

– Constitution, [R16-3] 23, 30

– Fonctions, [R16-3] 24, 30

– Recommandation, [R16-3] 24

– Séance

• Convocation, [R16-3] 25

• Dérogation aux formalités par

consentement, [R16-3] 26

• Documents, [R16-3] 25

• Fréquence, [R16-3] 29

• Lieu, [R16-3] 27

• Moyen de communication,

[R16-3] 28

Comité d’audit [R16-3] 23

– Constitution, [R16-3] 23, 31

– Fonctions, [R16-3] 24, 31
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– Recommandation, [R16-3] 24

– Séance

• Convocation, [R16-3] 25

• Dérogation aux formalités par

consentement, [R16-3] 26

• Documents, [R16-3] 25

• Fréquence, [R16-3] 29

• Lieu, [R16-3] 27

• Moyen de communication,

[R16-3] 28

Comité de direction, [R16-3] 15-22

– Composition, [R16-3] 16

– Fonctions, [R16-3] 15

– Objectif, [R16-3] 15

– Séance, [R16-3] 17-22

• Convocation, [R16-3] 20

• Dérogation aux formalités par

consentement, [R16-3] 21

• Documents, [R16-3] 20

• Fréquence, [R16-3] 19

• Lieu, [R16-3] 17

• Moyen de communication,

[R16-3] 18

• Présidence, [R16-3] 22

Comité Santé et mieux-être, [R16-3]

23

– Constitution, [R16-3] 23, 32

– Fonctions, [R16-3] 24, 32

– Recommandation, [R16-3] 24

– Séance

• Convocation, [R16-3] 25

• Dérogation aux formalités par

consentement, [R16-3] 26

• Documents, [R16-3] 25

• Fréquence, [R16-3] 29

• Lieu, [R16-3] 27

• Moyen de communication,

[R16-3] 28

Commissaire à la lutte contre la cor-

ruption

– Cause de destitution ou de suspen-

sion sans rémunération (rapport au

ministre de la Sécurité publique,

après enquête), [L16] 115 al. 1(4)

Commissaires suppléants, Voir Mem-

bres suppléants

Communication des demandes et des

éléments de preuve, [R16-1.1]

15-20

– Dépôt d’un élément de preuve lors

de l’audience (copies à fournir),

[R16-1.1] 19

– Dépôt d’un rapport d’expert dans le

délai fixé, [R16-1.1] 18

– Élément de preuve ne pouvant être

notifié à l’autre partie, [R16-1.1] 17

– Notification à l’autre partie,

[R16-1.1] 16

– Notification au représentant d’une

partie, [R16-1.1] 15

– Retrait d’un élément de preuve,

[R16-1.1] 20

Composition, [L16] 106

Conférence préparatoire, [R16-1.1]

32-34

– Convocation, [R16-1.1] 32

– Objet, [R16-1.1] 33

– Procès-verbal, [R16-1.1] 34

Décision, [R16-1.1] 7, 41, 42, 50, 53,

54

– Archives, [L16] 123

– Caractère impartial et équitable

des décisions prises, [L16] 115

al. 1(1)

– Conservation de l’original au greffe,

[R16-1.1] 53

– Copie aux parties, [R16-1.1] 53

– Décision par écrit et motivée,

[L16] 123

– Fait nouveau, [L16] 123 al. 2(1)
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– Motifs de révision ou de révocation,

[L16] 123

– Rectification d’une erreur maté-

rielle, [L16] 123.0.1

– Refus d’une demande de remise,

[R16-1.1] 41

– Refus de recevoir un élément de

preuve, [R16-1.1] 7(1), 50

– Rejet du recours, [R16-1.1] 7(2), 42

– Révision, [L16] 123; [R16-1.1] 54

– Révocation, [L16] 123; [R16-1.1] 54

– Vice de fond ou de procédure,

[L16] 123 al. 2(3) et al. 3

Demande, [R16-1.1] 3-14

– Acquiescement, [R16-1.1] 10

– Changement aux renseignements,

[R16-1.1] 3

– Changement de représentant,

[R16-1.1] 14

– Communication écrite ultérieure

relative à un dossier, [R16-1.1] 4

– Défaut de respecter le délai fixé,

[R16-1.1] 7, 8

– Demande d’intervention, [R16-1.1]

12

– Demande introductive, [R16-1.1] 3,

9, 10, 14

– Dépôt d’un élément de preuve dans

le délai fixé, [R16-1.1] 6

– Dépôt par écrit à la Commission,

[R16-1.1] 3

– Dépôt par moyen compatible avec

l’environnement technologique de

la Commission, [R16-1.1] 11

– Désistement, [R16-1.1] 9

– Exposé des faits, des prétentions et

des conclusions recherchées,

[R16-1.1] 3 al. 2(4), 6

– Exposé sommaire des motifs justi-

fiant son intérêt, [R16-1.1] 12

– Irrégularité de procédure, [R16-1.1]

5

– Opposition à une demande d’inter-

vention, [R16-1.1] 13

– Prolongation du délai, [R16-1.1] 8

– Règle de la proportionnalité,

[R16-1.1] 2

– Représentation par avocat,

[R16-1.1] 14

– Vice de forme, [R16-1.1] 5

Directeur des poursuites criminelles

et pénales

– Cause de destitution ou de suspen-

sion sans rémunération (rapport au

ministre de la Justice, après

enquête), [L16] 115 al. 1(3)

Document authentique, [L16] 112

Enquête, [L16] 115

Enquêteur

– Immunité, [L16] 117

Fermeture du dossier, [R16-1.1] 9,

10, 20

Fonctionnaire

– Nomination, [L16] 110

– Tenue des séances de médiation,

[L16] 116.1

Gestion de l’instance, [R16-1.1] 35-52,

54

– Audience, [R16-1.1] 35, 37-52, 54

– Procédure sur dossier, [R16-1.1] 35,

36, 54

Immunité, [L16] 113, 117

Institution, [L16] 105

Livres et comptes

– Vérification par le vérificateur

général, [L16] 125

Mandat, [L16] 115

Médiation, [L16] 116.1-116.4

– Irrecevabilité en preuve (sauf

consentement), [L16] 116.2

– Médiateur non contraignable (dans

l’exercice des fonctions juridiction-

nelles), [L16] 116.4
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– Membre ne pouvant agir comme

décideur dans le litige, [L16] 116.3

– Restriction au droit d’accès (dossier

de médiation), [L16] 116.4

– Séances offertes aux parties (cir-

constances permises), [L16] 116.1

– Tenue des séances, [L16] 116.1

Membres

– Avantages sociaux, [L16] 106

– Cas où un recours est entendu par

plus d’un membre, [L16] 108.1

al. 2(5)

– Conditions de travail, [L16] 106

– Conflit d’intérêts, [L16] 111

– Continuation des fonctions à

l’expiration du mandat, [L16] 107

– Coordination et répartition du tra-

vail, [L16] 108.1 al. 2(2)

– Démission, [L16] 108

– Durée du mandat, [L16] 107

– Exercice des fonctions à plein

temps, [L16] 106

– Immunité, [L16] 113, 117

– Impossibilité d’agir dans le délai

prescrit, [L16] 120

– Nombre, [L16] 106

– Nomination, [L16] 106

– Participation à l’élaboration

d’orientations générales, [L16]

108.1 al. 2(1)

– Perfectionnement, [L16] 108.1

al. 2(4)

– Récusation, [L16] 118

– Rémunération, [L16] 106

– Suppléance, [L16] 121, 122

– Tenue des séances de médiation,

[L16] 116.1, 116.3

Membres suppléants

– Choix, [L16] 122

– Continuation d’examen d’une

affaire (malgré l’expiration du man-

dat), [L16] 121

– Dispositions applicables, [L16] 121

– Durée du mandat, [L16] 121

– Honoraires, allocation ou traite-

ment, [L16] 121

– Liste, [L16] 122

– Nomination, [L16] 121

– Non-participation aux activités de

la Commission, [L16] 121

Ordonnance, [L16] 119

Pouvoirs, [L16] 119

Présentation de la preuve

– Règle de la proportionnalité,

[R16-1.1] 2

Président

– Absence ou empêchement d’agir,

[L16] 109

– Chargé de la direction et de l’admi-

nistration de la Commission, [L16]

108.1

– Constitution de comité, [R16-3] 23

– Dirigeant, [L16] 106

– Fonctions, [L16] 108.1; [R16-3] 14

– Tenue des séances de médiation

(personne désignée), [L16] 116.1

– Vacance, [L16] 109

Procédure sur dossier, [R16-1.1] 35,

36, 54

– Demande de révision ou de révoca-

tion, [R16-1.1] 54

– Échéancier à respecter (information

aux parties), [R16-1.1] 36

Procès-verbal d’une séance

– Caractère authentique, [L16] 112

Prorogation de délai, [L16] 120

Question de fait ou de droit, [L16] 119

Rapport, [L16] 115

Rapport des activités, [L16] 124
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Recommandation, [L16] 115

Recours en appel des fonctionnaires

– Audition, [L16] 115

– Classement d’emploi, rétrograda-

tion, congédiement, mesure discipli-

naire ou relevé provisoire des

fonctions, [L16] 33

– Commissaire suppléant, [L16] 121

– Décision, [L16] 34

– Délai, [L16] 33

– Fonctionnaires non régis par une

convention collective, [L16] 33

• Acquiescement à la demande,

[R16-2] 18

• Affaire continuée, [R16-2] 19

• Audition, [L16] 127; [R16-2] 7-12

• Audition publique, [R16-2] 12

• Avis, [R16-2] 3, 5, 6

• Avis d’audition, [R16-2] 8

• Calcul du délai, [R16-2] 17

• Citation à comparaître, [R16-2]

10

• Copie conforme de la décision,

[R16-2] 16

• Décision, [L16] 127; [R16-2]

13-16

• Décision finale et sans appel,

[R16-2] 14

• Délai pour rendre la décision,

[R16-2] 13

• Désistement, [R16-2] 18

• Jour férié, [R16-2] 17

• Matières d’appel, [R16-2] 2

• Paiement d’intérêts, [R16-2] 15

• Parties à l’audition, [R16-2] 7

• Procédure introductive,

[R16-2] 3-6

• Procès-verbal d’audience,

[R16-2] 11

• Recours prévu par règlement

du gouvernement, [L16] 127;

[R16-2] 1

• Règlement total ou partiel,

[R16-2] 18

• Règles de procédures, [L16] 127

• Rencontre préliminaire, [R16-2] 4

• Réponse, [R16-2] 4

• Réunion des appels, [R16-2] 9

• Rôle d’audience, [R16-2] 5

• Vice de forme ou de procédure,

[R16-2] 6

– Formalités, [L16] 33

– Membre suppléant, [L16] 121

Recours prohibés, [L16] 114

Recrutement et promotion des fonc-

tionnaires

– Vérification de l’observation de la

loi et de ses règlements, [L16] 115

al. 1(2)

Règlement, [L16] 116

– Entrée en vigueur, [L16] 116

– Objet, [L16] 116

– Publication d’un projet, [L16] 116

Règlement intérieur, [L16] 116;

[R16-3]

Règles de preuve et de procédure,

[L16] 116, 127; [R16-1.1]

Respect de la déontologie, [L16] 108.1

al. 2(3)

Respect des règles de justice natu-

relle, [R16-1.1] 1

Révision et révocation, [L16] 123;

[R16-1.1] 54

– Audience, [R16-1.1] 54

– Contenu de la demande, [R16-1.1]

54

– Dépôt de la demande par écrit,

[R16-1.1] 54

– Procédure sur dossier, [R16-1.1] 54
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Secrétaire

– Nomination, [L16] 110

Traitement des demandes, [R16-1.1]

1

Utilisation des moyens technologi-

ques, [R16-1.1] 1

Commission de la santé et de la

sécurité du travail

Voir Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail

Commission de protection du

territoire agricole du Québec

Accès aux documents, [L5] 15

Application, [L5] 13.1

Assemblée

– Pouvoir de réglementation des

membres, [L5] 19.1

Audition

– Frais de justice, [R5-2] 1

– Frais de remise, [R5-2] 1.1

Avis, [L5] 3, 7, 15

Bureau, [L5] 5

Charge, [L5] 3

Compétence

– Connaissance des faits, [L5] 12

– Contexte des particularités régiona-

les, [L5] 12

Composition, [L5] 4

Conservation des documents, [L5] 15

Constitution, [L5] 3

Consultation, [L5] 13

Décision

– Attestation du respect d’une condi-

tion prévue à une décision, [R5-2]

3.2

– Conditions, [L5] 11

– Obligation de motiver, 5.5 [J]

– Recours devant le Tribunal admi-

nistratif du Québec, [L5] 21.1-21.5

– Rectification, [L5] 18.5

– Révision, [L5] 18.6

– Révocation, [L5] 18.6

Déclaration

– Règles d’acheminement et de pré-

sentation, [L5] 19.1(2)

Déclaration requise pour l’application

de l’article 41 de la Loi

– Contenu, [R5-1] 7

– Documents accompagnant une

déclaration, [R5-1] 8

– Formulaire, [R5-1] 7

Déclaration requise pour l’application

des articles 32 et 32.1 de la Loi

– Contenu, [R5-1] 4

– Documents accompagnant une

déclaration, [R5-1] 5

– Formulaire, [R5-1] 4

– Montant à payer, [R5-2] 3.1

Demande

– Règles d’acheminement et de pré-

sentation, [L5] 19.1(2)

Demande d’autorisation

– Documents accompagnant une

demande, [R5-1] 2

– Formulaire, [R5-1] 1

– Renseignements fournis par la

municipalité locale, [R5-1] 1b)

– Renseignements fournis par le

demandeur, [R5-1] 1a)

Demande d’exclusion

– Contenu, [R5-1] 3

– Demande produite par une M.R.C.

ou une communauté (documents

accompagnant une demande),

[R5-1] 3.1

– Municipalité concernée par une

demande (transmission de docu-

ments), [R5-1] 3.2

COMMISSION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL

60 [m. à j. 52]



Document

– Copie, [L5] 15; [R5-2] 3, 3.2

Dossier, [L5] 15

– Frais d’ouverture, [R5-2] 1

Enlèvement du sol arable

– Cas où un permis n’est pas requis,

[R5-1] 16-18

• Application, [R5-1] 16, 18

• Déclaration préalable, [R5-1] 17

• Lot ayant fait l’objet d’une auto-

risation pour une utilisation à

des fins autres que l’agriculture,

[R5-1] 18

– Demande de permis, [R5-1] 9-15

• Contenu, [R5-1] 9

• Documents accompagnant une

demande, [R5-1] 9, 10

• Droits, [R5-2] 2

• Formule, [R5-1] 9

• Garantie, [R5-1] 12-15

• Plan, [R5-1] 9, 11

Enquête

– Frais de justice, [R5-2] 1

Enquêteur

– Accès aux documents, [L5] 19

– Copie et examen des documents,

[L5] 19

– Identification, [L5] 19

– Immunité, [L5] 19

– Inspection, [L5] 19

– Nomination, [L5] 10

– Pouvoirs, [L5] 19

– Rémunération, [L5] 10

Ester en justice, [L5] 3

Expert

– Nomination, [L5] 10

– Rémunération, [L5] 10

Fonction, [L5] 3

Lot assujetti à la loi

– Attestation, [L5] 15; [R5-2] 3.2

Membres

– Compétence, [L5] 7

– Conflit d’intérêts, [L5] 8

– Continuation d’étude malgré

l’expiration du mandat, [L5] 4

– Durée du mandat, [L5] 4

– Immunité, [L5] 16, 19

– Nombre, [L5] 4

– Nomination, [L5] 4

– Pouvoir de réglementation, [L5]

19.1

– Traitement, [L5] 4

Ordonnance, 1.1 [J]; [L5] 14

– Attestation du respect d’une ordon-

nance émise par la Commission,

[R5-2] 3.3

– Conservation, [L5] 15

– Contravention à la loi ou aux condi-

tions d’une autorisation ou d’un

permis, [L5] 14, 14.1

– Notification, [L5] 14

– Notification obligatoire d’un

préavis, [L5] 14.1

– Observations, [L5] 14.1

– Pouvoir de rendre une ordonnance

pour faire respecter la loi, 1.1 [J]

– Pouvoir de s’adresser à la Cour

supérieure pour obtenir une ordon-

nance, 1.1 [J]

– Recours devant le Tribunal admi-

nistratif du Québec, [L5] 21.1-21.5

• Instruction et jugement d’ur-

gence, [L17] 119(5)

– Rectification d’office ou sur

demande, [L5] 18.5

– Révision ou révocation d’office ou

sur demande, [L5] 18.6
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Personnel

– Immunité, [L5] 16

– Règles applicables, [L5] 9

Pouvoir d’enquête, [L5] 19

Pouvoir de rendre une ordonnance

pour faire respecter la loi, [L5] 14

Président, [L5] 4

– Absence, [L5] 6

– Incapacité d’agir, [L5] 6

– Montant, droits et tarif (résultat de

l’indexation), [R5-2] 2.1

– Vote prépondérant, [L5] 6

Preuve, 4.1 [J]

Question relative à la protection du

territoire agricole

– Recommandation au ministre,

[L5] 3

Quorum, [L5] 6

Rapport des activités, [L5] 20, 21

Recours prohibés, [L5] 17

Recueil des décisions, [L5] 19.3

Règles de procédure, [L5] 19.1(1)

Renseignements, [L5] 13, 19.1(2)

Renseignements sur ses activités,

[L5] 21

Responsabilité, [L5] 3

Révision de la décision, Voir Décision

Séance, [L5] 5

Services d’utilité publique

– Autorisation non requise, [R5-1] 6

Siège social, [L5] 5

Système d’égouts et d’aqueduc

– Autorisation non requise pour amé-

liorer ou implanter, [R5-1] 6

Tarif des droits, honoraires et frais,

[R5-2]

Travaux de réfection ou d’élargisse-

ment des chemins publics

– Autorisation non requise, [R5-1] 6

Vice-président, [L5] 4, 6

Commission des droits de la

personne et des droits de la

jeunesse

Comité des plaintes

– Responsabilité déléguée, [R13-2] 2

Définition, [R13-1] 3

Discrimination ou exploitation

– Recours devant le Tribunal des

droits de la personne, [L13] 111

Enquête

– Demande de cessation d’agir,

[R13-2] 8

– Exposé des faits, [R13-2] 7

– Mode non contradictoire, [R13-2] 1

– Procédure applicable, [R13-2] 1

Exception fondée sur l’intérêt com-

mun, 1.1 [J]

Mesures d’urgence

– Recours devant le Tribunal des

droits de la personne, [L13] 111

Obligation fiduciaire, 1.1 [J]

Plainte

– Arbitrage de différend, [R13-2] 9

• Constat déposé par écrit,

[R13-2] 11

• Jugement obtenu à la suite d’une

demande en homologation d’une

sentence arbitrale, [R13-2] 11

• Recours devant le Tribunal des

droits de la personne, [L13] 111

• Récusation de l’arbitre,

[R13-2] 11

• Révocation du mandat de

l’arbitre, [R13-2] 11

• Sentence arbitrale, [R13-2] 11

– Cessation d’agir

• Demande, [R13-2] 8
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• Notification de sa décision de

cesser d’agir (substitution de

plein droit du Tribunal des droits

de la personne), [R13-1] 19

– Comité, [R13-2] 2

– Contenu, [R13-2] 3

– Date, [R13-2] 3

– Date du dépôt, [R13-2] 5

– Exposé des faits, [R13-2] 7

– Notification de sa décision de ne

pas saisir le Tribunal des droits de

la personne au bénéfice du plai-

gnant, [R13-1] 18

– Péremption d’instance (avis),

[R13-1] 60

– Plainte ayant fait l’objet d’une

audition en présence des parties,

[R13-2] 12

– Plainte écrite, [R13-2] 3

– Plainte portée avant le 4 avril 1991,

[R13-2] 12

– Plainte portée par un organisme de

défense des droits de la personne

(contenu), [R13-2] 4

– Refus ou cessation d’agir en faveur

de la victime (avis d’intention),

[R13-2] 6

– Règlement applicable au traite-

ment, [R13-2] 1

– Règlement du différend à l’amiable,

[R13-2] 9, 10

– Signature, [R13-2] 3

– Traitement, [R13-2] 12

Programme d’accès à l’égalité en

emploi

– Recours devant le Tribunal des

droits de la personne, [L13] 111,

111.1

Commission des lésions

professionnelles

Voir Tribunal administratif du

travail

Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail

Accord de conciliation, [L26.1] 103

Attributions, [L26.1] 93

Bureau de révision

– Ajournement, [R26-1] 17

– Audition, [R26-1] 8-21

– Citation à comparaître, [R26-1] 11

– Comparution, [R26-1] 10

– Décision, [R26-1] 22

– Demande de révision, [R26-1] 2-5

– Document confidentiel, 4.4 [J]

– Expertise, [R26-1] 13

– Huis clos, [R26-1] 18

– Intervention, [R26-1] 6, 7

– Irrégularité de procédure, [R26-1] 1

– Opposition, [R26-1] 6, 7

– Procès-verbal, [R26-1] 20

– Règles de preuve, de procédure et

de pratique, [R26-1]

– Remise, [R26-1] 17

– Rencontre préliminaire, [R26-1] 8

– Réouverture d’audience, [R26-1] 19

– Serment, [R26-1] 15

– Vice de forme, [R26-1] 1

Cessation d’occuper, [L26.1] 111

Comité, [L26.1] 94(1)

Comité consultatif des partenaires

– Avis soumis au comité par la Com-

mission, [L26.1] 95.1, 95.4

– Commission non liée par l’avis du

comité, [L26.1] 95.4

– Convocation et présidence des séan-

ces du comité, [L26.1] 95.2
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– Rôle du secrétaire désigné par la

Commission, [L26.1] 95.2

– Secrétariat, [L26.1] 95.2

Compétence exclusive, [L25] 349

Contribution au Fonds du Tribunal

administratif du travail, [L25]

366.1

Décision

– Correction d’erreur, [L25] 365, 366

– Décision écrite, motivée et notifiée

aux intéressés, [L25] 354

– Demande de révision [L25] 358,

360

• Acceptation ou refus de la Com-

mission de conclure une entente,

[L25] 358

• Défaut de respecter le délai

(motif raisonnable), [L25] 358.2

• Délai, [L25] 358, 360

• Demande écrite, [L25] 358.1

• Désistement avant ou pendant

l’audition, 1.5 [J]

• Exposé des motifs, [L25] 358.1

• Objet de la décision, [L25] 358.1

• Observations des parties,

[L25] 358.3

• Personne intéressée, [L25] 358

• Procès de novo, 1.5 [J]

• Prolongation du délai,

[L25] 358.2

• Question d’ordre médical, [L25]

358

• Refus de la Commission d’annu-

ler un intérêt, une pénalité ou

des frais, [L25] 358

• Refus de la Commission de

reconsidérer sa décision,

[L25] 358

• Refus de la Commission de

renoncer à un intérêt, une péna-

lité ou des frais, [L25] 358

• Restriction, [L25] 357.1, 358

• Taux provisoire fixé par la Com-

mission, [L25] 358

– Droit de contestation, [L25] 358.5,

360

• Constatation instruite et décidée

d’urgence, [L25] 359 al. 4

• Constatation instruite et décidée

en priorité, [L25] 359 al. 5

• Contestation visant une décision

qui annule le montant d’une

indemnité de remplacement du

revenu, [L25] 359 al. 2

• Déférence de l’affaire à la Com-

mission, [L25] 359, 360

• Délai de contestation, [L25] 359

• Délai pour rendre une décision

concernant une contestation,

[L25] 359

• Droit éteint, [L25] 357.1

– Exécution, [L25] 361, 362

– Nom de la personne qui l’a rendue,

[L25] 355

– Reconsidération, [L25] 365

• Dispositions applicables,

[L25] 366

– Révision, [L25] 358.4

• Décision écrite, motivée et

notifiée aux parties, [L25] 358.5

• Décision sur dossier, [L25] 358.3

• Demande, Voir Demande de révi-

sion

• Dispositions applicables,

[L25] 358.3

• Droit de contester la décision

rendue à la suite d’une demande

de révision, [L25] 358.5, 359
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• Droit éteint, [L25] 357.1

• Pouvoir décisionnel de la Com-

mission, [L25] 358.3

– Signature non nécessaire, [L25]

355

– Transmission à un employeur,

[L25] 354

Décision du Tribunal administratif du

travail

– Notification à la Commission,

[L26.3] 47

Demande d’exemption

– Réglementation, [L26] 223.1

Disposition transitoire, [L26.3]

239-254

Enquête, [L26.1] 93 al. 1(6), (7), 94(3),

102-102.2, 103.1

Entente, [L26.1] 94(4)

Équité, [L25] 351

Expert, [L26.1] 94(2)

Fonctions, [L26.1] 93

Immunité, [L25] 350

Institution, [L26] 137

Intervention, [L26.1] 96-111; [L26.3]

13

Mesure de redressement, [L26.1] 99,

101, 103-105

– Impossibilité d’en arriver à un

accord entre les parties, [L26.1] 103

– Intervention de la Commission

devant le Tribunal administratif du

travail, [L26.1] 104

– Partie insatisfaite, [L26.1] 104

Paiement d’intérêts, [L25] 364

Pouvoirs, [L26.1] 94, 95

Président

– Convocation et présidence des séan-

ces du comité consultatif des parte-

naires, [L26.1] 95.2

Prestations non recouvrées, [L25] 363

Preuve, 4.1 [J], 4.17 [J]; [L25] 351

Preuve scientifique, 4.17 [J]

Prise en considération des indemni-

tés, [L25] 362.1

Procédure

– Vice de forme ou irrégularité,

[L25] 353

Prolongation de délai, [L25] 352

Rapport faisant état des mesures pri-

ses par l’employeur pour atteindre

ou assurer le maintien de l’équité

salariale, [L26.1] 95

Recours

– Pouvoir d’intervention, [L26.1]

96-111

Recours devant le Tribunal adminis-

tratif du travail, [L26.1] 105-107

– Copie transmise à la Commission,

sur réception de toute demande,

[L26.1] 110.1

Refus d’agir en faveur d’un salarié,

[L26.1] 109, 111

Règles de procédure

– Réglementation, [L26] 223.1

Renseignement obtenu dans le cadre

de ses activités visant l’informa-

tion et l’assistance aux entreprises,

[L26.1] 93 al. 2

Renseignement utile, [L26.1] 94(5)

Responsabilités, [L26.1] 93

Commission des relations du

travail

Voir Tribunal administratif du

travail

Commission des services

juridiques

Comité de révision

– Qualification de tribunal, 1.1 [J]
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Commission des transports du

Québec

Acte, écrit ou document

– Attribution, [L23] 24.1

Administrateur

– Nomination, [L23] 19

Administration, [L23] 25

Année financière, [L23] 28

Archives, [L23] 22, 24, 84.4

Association régionale de camionneurs

– Renouvellement automatique de la

reconnaissance, [R23-3] 55

Audition

– Ajournement, [R23-3] 39

– Application, [R23-3] 35

– Avis, [R23-3] 36

– Citation à comparaître, [R23-3] 38

– Conférence téléphonique ou vidéo,

[R23-3] 41

– Défaut de se présenter, [R23-3] 37

– Demande de licence d’exploitation

d’entreprise de camionnage extra-

provinciale, de licence de camion-

nage intraprovinciale ou de permis

de camionnage

• Opposition, [R23-4] 15

• Remise, [R23-4] 18, 19

– Enregistrement des observations

présentées lors de l’audience,

[R23-3] 40

– Interprète sous serment, [R23-3] 43

– Observations, [R23-3] 42

– Procès-verbal, [R23-3] 44

– Production des documents, [R23-3]

38

– Remise, [R23-3] 39

Audition publique

– Tenue conjointement avec d’autre

commission, conseil, bureau, office

ou organisme, [L23] 15

Avocat, [R23-3] 44.5

Bureau

– Territoire, [L23] 15

Certificat de permis

– Document non authentique,

[L23] 24

Commissaires-enquêteurs

– Nomination, [L23] 19

Composition, [L23] 16

Décision

– Archives, [L23] 22

– Autorisation de système de trans-

port de personnes par automobile,

[L23.2] 28-36, 41

– Copie, [L23] 22; [R23-3] 48

– Décision écrite et motivée, [L23] 22

– Demande accessoire à une demande

principale, [R23-3] 33

• Décision sur dossier, [R23-3] 33

• Traitement en priorité, [R23-3] 32

– Élément d’information,

[R23-3] 45-47

– Erreur d’écriture ou de calcul,

[L23] 17.2; [R23-3] 49

– Membre empêché d’agir avant que

la décision ne soit rendue (rempla-

cement), [R23-3] 30

– Obligation de rendre avec diligence,

[L23] 22

– Prise d’effet, [L23] 23

– Prise par un membre seul, [L23]

17.1

– Recours en contestation devant le

Tribunal administratif du Québec

• Application, [L23] 51

• Délai, [L23] 51

• Erreur de droit ou de fait,

[L23] 53

• Personne intéressée, [L23] 51

• Pouvoirs du Tribunal, [L23] 53
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• Procureur général, [L23] 51, 52

• Restriction aux pouvoirs du

Tribunal, 1.1 [J]

• Système de transport de person-

nes par automobile, [L23.2]

208-210

– Rectification, [L23] 17.2; [R23-3] 49

– Règles générales, [R23-3] 28-34

– Réunion des demandes, [R23-3] 29

– Révision, Voir Révision de la

décision

– Témoin expert, [R23-3] 47

– Traitement d’une demande par pré-

férence ou d’urgence, [R23-3] 31

– Transmission, [L23] 22; [R23-3] 48

Délai

– Calcul, [R23-3] 7

– Défaut de respecter, [R23-3] 4

– Présentation des observations,

[R23-3] 8

– Prolongation, [R23-3] 6; [R23-4] 2, 3

Demande

– Abandon

• Avis, [R23-3] 53

• Déclaration écrite, [R23-3] 52

• Délai, [R23-3] 53

– Avis (publication), [R23-3] 17, 18

– Définition, [R23-3] 5

– Demande accessoire à une demande

principale

• Décision, [R23-3] 33

• Traitement en priorité,

[R23-3] 32

• Transmission, [R23-3] 12

– Demande ne pouvant être acceptée

(renvoi à un membre de la Commis-

sion pour décision), [L23] 17.8

– Demande préliminaire (transmis-

sion), [R23-3] 12

– Liste, [R23-3] 44.3

• Accès du public, [R23-3] 44.6

– Modalités de traitement, [R23-3] 34

– Numéro, [R23-3] 44.1, 44.2

– Observations, [R23-3] 25-27, 35

– Observations additionnelles,

[R23-3] 28

– Personne désignée par le ministre

pour décider d’une demande,

[L23] 17.8

• Révision de la décision,

[L23] 17.9

– Publication, [R23-3] 17-24

– Réunion, [R23-3] 29

– Transmission, [R23-3] 15, 16

• Formulaire, [R23-3] 15, 16

• Frais et droits applicables,

[R23-3] 15

• Support technologique,

[R23-3] 16, 16.1

Dirigeant, [L23] 19; [R23-3] 44.5

Document

– Archives, [L23] 24

– Attribution, [L23] 24.1

– Dépôt, [R23-3] 44.4

– Renseignement ayant un caractère

public, [R23-3] 44.8-44.10

– Transcription des données emma-

gasinées sur support technologique,

[R23-3] 16.1

– Transmission, [L23] 22;

[R23-3] 9-12

• Support technologique,

[R23-3] 16, 16.1

Document authentique, [L23] 24;

[R23-3] 44.5

Données emmagasinées sur support

technologique

– Transcription, [R23-3] 16.1
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Dossier

– Caractère authentique,

[R23-3] 44.5

– Enregistrement des observations

présentées lors de l’audience,

[R23-3] 40

– Fermeture, [R23-3] 52

– Ouverture, [R23-3] 44.1

– Système, [R23-3] 44.4

Employé

– Immunité, [L23] 26

Enquêteur

– Nomination, [L23] 19

Fonctionnaire

– Immunité, [L23] 26

Formules, [L23] 25

Frais, [R23-1] 51

Institution, [L23] 14

Irrégularité de procédure, [L23] 17.2;

[R23-3] 3

Livres et comptes

– Vérification par le vérificateur

général, [L23] 30

Membres

– Conditions de travail, [L23] 16

– Conflit d’intérêts, [L23] 21

– Continuation des fonctions à

l’expiration du mandat, [L23] 16

– Décès, [R23-3] 30

– Durée du mandat, [L23] 16

– Empêchement d’agir, [R23-3] 30

– Exercice des fonctions à temps

plein, [L23] 20

– Immunité, [L23] 26

– Membres additionnels, [L23] 16.0.1

– Membres désignés, [R23-3] 31, 50;

[R23-4] 20, 21

– Nombre, [L23] 16

– Nomination, [L23] 16

– Retraite, [R23-3] 30

– Surveillance, ordre et contrôle du

président, [L23] 25

– Traitement, [L23] 16

Permis devenu caduc

– Annulation, [R23-3] 54

Personnel

– Nomination, [L23] 19

Pouvoir de suspendre ou de révoquer

un permis ou une licence, [L23]

28(1.1)

– Pouvoir quasi judiciaire, 1.1 [J]

Président, [L23] 16, 17.1; [R23-3]

29-31, 50; [R23-4] 5, 18, 20, 21

– Absence ou empêchement d’agir,

[L23] 17.6

– Dirigeant, [L23] 19

– Formules en usage, [L23] 25

– Responsabilité, [L23] 25

– Vacance, [L23] 17.7

Preuve

– Transcription des données emma-

gasinées sur support technologique,

[R23-3] 16.1

Prise de décision, [L23] 17.1

Procédure, Voir aussi Règles de procé-

dure

– Signification, [R23-4] 4, 5

Procès-verbal

– Caractère authentique, [L23] 24

Quorum, [L23] 17.1

Rapport des activités, [L23] 29

Recours prohibé, [L23] 27

Rectification de la décision, Voir Déci-

sion

Registre, [R23-3] 11

Règles de pratique et de régie interne

– Frais, [R23-1] 51
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Règles de procédure

– Application, [R23-3] 1; [R23-4] 1,

24

– Audition, [R23-3] 35-44

– Décision, [R23-3] 28-34

– Définition, [R23-3] 5

– Délai, [R23-3] 6-8

– Dispositions d’application générale,

[R23-3] 6-14

– Dispositions diverses, [R23-3] 52-55

– Dossier, [R23-3] 44.1-44.10

– Éléments d’information, [R23-3]

45-47

– Irrégularité de procédure, [R23-3] 3

– Moyen d’exercer un droit non prévu

aux règles, [R23-3] 2; [R23-4] 1.1

– Rectification et révision de la déci-

sion, [R23-3] 48-51

– Représentation, [R23-3] 13, 14

– Traitement des demandes et obser-

vations, [R23-3] 15-27

– Transmission des documents,

[R23-3] 9-12

Représentation, [R23-3] 13, 14

Représentation par avocat, [R23-4] 6

– Cessation d’occupation, [R23-4] 7

– Révocation du mandat, [R23-4] 8

Révision de la décision

– Application, [L23] 17.2

– Décision rendue par une personne

désignée par le ministre, [L23] 17.9

– Délai de présentation de la

demande, [L23] 17.3; [R23-3] 50

– Demande motivée et notifiée à la

Commission, [L23] 17.3; [R23-3] 50

– Droits payables, [R23-1] 51

– Fait nouveau, [L23] 17.2;

[R23-3] 51

– Modalités de traitement, [R23-3] 50

– Permission, [L23] 17.4

– Personne intéressée, [L23] 17.2

– Prise de décision, [L23] 17.1

– Renouvellement de la demande en

cas de rejet, [R23-3] 51

– Suspension d’exécution, [L23] 17.4

– Système de transport de personnes

par automobile, [L23.2] 139

Secrétaire

– Document certifié et signé,

[R23-3] 44.5

– Nomination, [L23] 19

Siège

– Territoire, [L23] 15

Taux et tarifs

– Dépôt

• Publication d’un avis, [R23-3]

18, 21

• Refus, [R23-3] 21

Transport rémunéré de personnes par

automobile

– Autorisation de système de trans-

port, [L23.2] 28

• Antécédent judiciaire, [L23.2]

28, 29, 31, 34

• Attestation de système autorisé,

[L23.2] 35

• Conditions, [L23.2] 28

• Consultation du Comité d’éva-

luation des antécédents judiciai-

res, [L23.2] 34

• Demande, [L23.2] 28, 30-33

• Irrecevabilité de la demande,

[L23.2] 32

• Modification de la demande,

[L23.2] 33

• Préavis, [L23.2] 36

• Présentation d’observations,

[L23.2] 33, 36

• Refus, [L23.2] 34, 36
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• Remplacement en cas de change-

ment au système, [L23.2] 40

– Contestation d’une décision, [L23.2]

208

• Droit de contester, [L23.2] 209

• Exécution de la décision nonobs-

tant contestation, [L23.2] 210

• Suspension de la décision en cas

d’urgence ou de préjudice,

[L23.2] 210

– Entente administrative, [L23.2]

141

– Information accessible

• Société de l’assurance automo-

bile du Québec, [L23.2] 140

– Pouvoirs, [L23.2] 138

• Nomination d’un administrateur

du système de transport, [L23.2]

138

• Nomination d’un surveillant du

système de transport, [L23.2] 138

• Territoire exempté de taximètre,

[L23.2] 138

• Vérification et scellage des taxi-

mètres, [L23.2] 138

– Registre de répondants de systèmes

de transport, [L23.2] 41

• Caractère public, [L23.2] 41

• Renseignements, [L23.2] 41

– Révision des décisions, [L23.2] 139

Tribunal

– Qualification, 1.1 [J]

Versement des droits et frais

– Sommes versées au fonds consolidé

du revenu, [L23] 28

Vice de fond ou de procédure,

[L23] 17.2; [R23-3] 3

Vice-président, [L23] 16; [R23-3] 29,

30; [R23-4] 18

– Lieu d’affectation, [L23] 16.1

– Remplacement du président,

[L23] 17.7

Voir aussi Licence d’exploitation

d’entreprise de camionnage

extraprovinciale, Licence de

camionnage, Licence de

camionnage intraprovinciale,

Permis de camionnage, Permis

spécial, Permis temporaire

Commission des valeurs

mobilières du Québec

Décision

– Révision, 1.1 [J]

Secret professionnel, 4.4 [J], 4.8 [J]

Voir aussi Autorité des marchés

financiers, Tribunal adminis-

tratif des marchés financiers

Commission québécoise des

libérations conditionnelles

Administration, [L18.1] 127

Audition

– Droit à l’avocat, 2.2.1 [J]

Composition, [L18.1] 120; [R18.1-1] 1

Décision, [L18.1] 119

– Copie, [L18.1] 157

– Décision écrite et motivée (obliga-

tion de rendre avec diligence),

[L18.1] 157

– Niveau élevé de qualité et de cohé-

rence, [L18.1] 127

– Quorum, [L18.1] 154

– Renseignement nécessaire à la

prise des décisions, [L18.1] 119

al. 2(2)

Demande de révision de la décision de

refuser, révoquer ou ordonner la

cessation de la permission de sortir

ou de la libération conditionnelle,

[L18.1] 169

– Comité, [L18.1] 169
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– Décision prise à la majorité,

[L18.1] 172

– Décision sur dossier, [L18.1] 171

– Délai de présentation, [L18.1] 170

– Délai pour rendre la décision,

[L18.1] 172

– Demande écrite, [L18.1] 170

– Motifs, [L18.1] 170

– Présentation des observations,

[L18.1] 171

– Transmission de la décision du

comité, [L18.1] 172

Direction générale, [L18.1] 127

Document authentique, [L18.1] 132

Étude du dossier

– Droit d’être présent et de présenter

ses observations, [L18.1] 156

– Droit d’être représenté ou assisté,

[L18.1] 156

– Production des documents,

[L18.1] 156

Fonctionnement, [L18.1] 120

Institution, [L18.1] 116

Mandat, [L18.1] 119

Membres, [L18.1] 120

– Continuation des fonctions à l’expi-

ration du mandat, [L18.1] 123

– Coordination et répartition du tra-

vail, [L18.1] 127

– Immunité de poursuite en justice,

[L18.1] 124

– Nomination, [L18.1] 121

Membres à temps partiel

– Absence ou empêchement d’agir,

[L18.1] 130

– Allocation de présence, [R18-1] 1

– Durée du mandat, [L18.1] 122

– Nombre déterminé par le gouverne-

ment, [L18.1] 120

– Traitement et conditions de travail,

[L18.1] 125

Membres à temps plein

– Absence ou empêchement d’agir,

[L18.1] 130

– Durée du mandat, [L18.1] 122

– Nombre, [L18.1] 120

– Traitement et conditions de travail,

[L18.1] 125

Membres du personnel

– Nomination, [L18.1] 126

Membres issus de la communauté

– Durée du mandat, [L18.1] 122

– Honoraires et allocations, [L18.1]

125

– Nombre, [L18.1] 120

– Région déterminée par règlement,

[L18.1] 120; [R18.1-1] 1

– Remplacement d’un membre à

temps plein ou d’un membre à

temps partiel (cas d’absence ou

d’empêchement d’agir), [L18.1] 130

Orientations, [L18.1] 119 al. 2(3), 127

Personne admissible à la libération

conditionnelle

– Renseignements à fournir,

[R18.1-1] 2

Personne désignée par la Commis-

sion, [L18.1] 130

– Immunité de poursuite en justice,

[L18.1] 124

Président, [L18.1] 120

– Absence ou empêchement d’agir,

[L18.1] 129

– Délégation d’attributions,

[L18.1] 128

– Fonctions, [L18.1] 127

– Pouvoir de désigner un remplaçant

(cas d’absence ou d’empêchement

d’agir d’un membre à temps plein
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ou d’un membre à temps partiel),

[L18.1] 130

– Responsabilité, [L18.1] 127

– Vacance au poste, [L18.1] 129

Procédure, [L18.1] 154, 156, 157

Quorum, [L18.1] 154

Rapport annuel de gestion,

[L18.1] 134

Recours prohibés, [L18.1] 133

Refus, révocation ou ordonnance de

cesser la permission de sortir ou la

libération conditionnelle

– Demande de révision de la décision,

Voir Demande de révision de la

décision de refuser, révoquer ou

ordonner la cessation de la permis-

sion de sortir ou de la libération

conditionnelle

Règlement intérieur, [L18.1] 131

Réinsertion sociale, [L18.1] 119

al. 2(1)

Séance

– Endroit déterminé par la Commis-

sion, [L18.1] 118

– Tenue simultanée dans plusieurs

endroits, [L18.1] 118

Secrétaire

– Nomination, [L18.1] 126

Siège

– Avis de la situation ou du déplace-

ment, [L18.1] 117

– Endroit déterminé par le gouverne-

ment, [L18.1] 117

Vice-président, [L18.1] 120

– Attributions déléguées par le prési-

dent, [L18.1] 128

– Exercice des fonctions et pouvoirs

du président (cas d’absence ou

d’empêchement d’agir ou de

vacance au poste), [L18.1] 129

Voir aussi Libération condition-

nelle, Permission de sortir

pour visite à la famille, Permis-

sion de sortir préparatoire à la

libération conditionnelle

Commission scolaire

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(8)

Tribunal administratif du travail

– Demande de reconnaissance de

validité de mandat de la commis-

sion scolaire, [R24-3] 75

Communauté

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Divulgation des renseignements,

[L5] 13

Communauté autochtone

Voir Autochtone

Communauté métropolitaine

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(3)

Communauté métropolitaine de

Québec

La Financière agricole du Québec

– Siège, [L2] 4

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Siège, [L4] 6
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Communication pour examen

Livres et registres, [L5] 19

Communiqué de presse

Audience publique sur

l’environnement

– Ajournement, [R15-2] 29

Compagnie

Demande de permis d’exploitation de

lieu de présentation de films en

public, de distributeur ou de com-

merçant au détail de matériel

vidéo

– Mandat et documents requis par la

personne qui agit pour son compte,

[R11-2] 3-5

Demande de visa attestant le classe-

ment d’un film

– Mandat et documents requis par la

personne qui agit pour son compte,

[R11-1] 5

Demande de visa pour la présentation

d’un film québécois en public

– Pièces et documents requis par la

personne qui agit pour son compte,

[R11-1] 14(7)

Compagnie d’assurance

Ordonnance de liquidation

– Publication et transmission de

l’avis, [L28] 19.12

Voir aussi Administration provi-

soire

Comparution

Voir Citation à comparaître

Computation du délai

Voir Délai

Concession d’entreprise

Voir Aliénation ou concession

d’entreprise

Conciliateur

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 21, 23, 85

– Code de déontologie, [L26.3] 89,

269

Conciliation, [L26.3] 21-25

Absence d’accord, [L26.3] 24

Accès aux documents, [L17] 123;

[L26.1] 102.2

Accord, [L14] 100.1; [L17] 124;

[L26.1] 103; [L26.3] 23

Assurance automobile, [L17] 120

But, [L17] 121; [L26.1] 102.2

Calendrier des échéances

– Modification, [L17] 121.2

Choix du conciliateur, [L14] 100.1

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction

– Accord des parties, [R12.1-2] 27

Conférence de gestion, [L17] 119.1(4)

Confidentialité, [L17] 123; [L26.3] 25

Consentement des parties, [L26.3] 21

Décision du Tribunal administratif du

travail, [L26.3] 23

Déontologie, [L26.3] 89

Déroulement, [L17] 121.1

Désignation du conciliateur, [L17]

120; [L26.1] 102.2; [L26.3] 21

Divulgation interdite des renseigne-

ments, [L14] 100.3; [L26.1] 102.2

Dossier en matière d’indemnité ou de

prestation, [L17] 119.6

Effet non suspensif de l’instance,

[L17] 121

Enquête de la Commission des nor-

mes, de l’équité, de la santé et de
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la sécurité du travail sur une

plainte du salarié

– Conciliateur chargé de rencontrer

les parties et de tenter d’en arriver

à un accord, [L26.1] 102.2

Entente, 2.4.4

Examen d’une plainte par la Régie

de l’énergie, [L14] 100.1; [R14-1]

39-40

Exécution de l’accord, [L17] 124

Expiration du délai, [L17] 118.1

Facultative, [L26.3] 21

Fonctions du conciliateur, [L26.3] 85

Formalités, [L17] 121.1

Frais, [L17] 121.1

Huis clos, [L17] 121.1

Irrecevabilité en preuve, [L14] 100.2;

[L26.1] 102.2

Participation, [L17] 120, 121.1

Portée de l’accord, [L14] 100.1

Pouvoir du membre du tribunal,

[L17] 121.2

Présidence, [L17] 120

Preuve, [L26.3] 22

Procédure, [L17] 121.1

Recevabilité en preuve, [L17] 122;

[L26.1] 102.2

Refus d’entériner l’accord, [L26.3] 24

Régime des rentes, [L17] 120

Règles applicables, [L17] 121.1

Restriction, [L26.3] 22

Restriction au droit d’accès, [L14]

100.3; [L26.1] 102.2; [L26.3] 25

Rôle du conciliateur, [L17] 121.1;

[L26.1] 102.2

Séance, [L14] 100.1; [L26.1] 102.2

Section des affaires sociales,

[L17] 120

Sécurité du revenu, [L17] 120

Tenue, [L17] 119.6, 120, 121.1

Traitement d’une plainte par la Régie

de l’énergie, [L14] 100.1

Voir aussi Ordre professionnel,

Tribunal administratif du tra-

vail

Concours publicitaire

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Attribution d’un prix

• Intervention pour régler un diffé-

rend, [L8] 25.1

• Médiation d’un différend,

[R8-1] 5, 6

– Compétence exclusive pour tran-

cher un différend, [L8] 25

– Interdiction de participer des régis-

seurs, des membres du personnel et

des personnes mandatées, [L8] 11

– Régie et surveillance, [L8] 23(4)

Conférence de gestion

Application, [L17] 118.1, 119.1

Calendrier des échéances, [L17]

119.1, 119.4

Conciliation, [L17] 119.1(4)

Convocation, [L17] 118.1, 119.1

Décision, [L17] 119.3, 119.5

Défaut de participer, [L17] 119.3

Échéance non respectée par les par-

ties, [L17] 119.5

Entente, [L17] 119.1

Expropriation, [L17] 119.4

Fiscalité municipale, [L17] 119.4

Forclusion, [L17] 119.5

Objectifs, [L17] 119.1

Procès-verbal, [L17] 119.2

Voir aussi Ordre professionnel
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Conférence de règlement à

l’amiable

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 59

Voir aussi Règlement à l’amiable

Conférence préparatoire

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction, [R12.1-2] 29-31

– Convocation des parties, [R12.1-2]

29

– Entente, admission et décision

consignées au procès-verbal,

[R12.1-2] 31

– Mode de communication, [R12.1-2]

29

– Objet, [R12.1-2] 30

– Procès-verbal, [R12.1-2] 31

Commission de la fonction publique,

[R16-1.1] 32-34

– Convocation, [R16-1.1] 32

– Objet, [R16-1.1] 33

– Procès-verbal, [R16-1.1] 34

Convocation, 2.4.1

Déclaration de règlement, 2.4.4,

2.4.4 [J]

Entente, 2.4.4, 2.4.4 [J]

– Ratification expresse, 2.4.4 [J]

Négociation de plaidoyer, 2.4.4 [J]

Objet, 2.4.2

Ordre professionnel

– Conseil de discipline, 2.4.4 [J]

Procès-verbal, 2.4.3

– Admission des faits, 2.4.3, 2.4.3 [J]

– Déroulement de l’instance, 2.4.3

– Signature, 2.4.3

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec, [R4-1] 29-31

Règlement hors tribunal, 2.4.4

Tenue, 2.4.1

Tribunal administratif de déontologie

policière, [L20] 231; [R20-1] 14, 15

Tribunal administratif des marchés

financiers, [R28-1] 25

Tribunal administratif du logement,

[L19] 56.9; [R19-1] 15

Tribunal administratif du Québec

– Convocation, [L17] 125

– Déroulement de l’instance,

[L17] 127

– Objet, [L17] 126

– Procès-verbal, [L17] 127

Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 25; [L26.3] 26-28

– Déroulement, [L26.3] 27

– Entente, admission et décision,

[L26.3] 28

– Objet, [L26.3] 27

– Pouvoir du tribunal, [L26.3] 26

– Procès-verbal, [R24-3] 25; [L26.3]

28

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 53-58

Voir aussi Rencontre préparatoire

Conférence téléphonique

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction, [R12.1-2] 27

Commission de la construction du

Québec

– Séance, [R12.1-1] 7

Commission des transports du

Québec

– Audience, [R23-3] 41

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Audience, [R20-1] 19, 24(6)

– Audition d’une requête, [R20-1] 12

– Conférence préparatoire, [R20-1]

14
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Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 16(3)

Tribunal des professions

– Audition d’une demande, [R21-1]

34

Tribunal du travail

– Permission d’appel et appel,

[R24-1] 15

Confidentialité

Audition publique

– Exception, 3.5 [J]

Autorité des marchés financiers

– Document ou renseignement relatif

à une personne morale, société ou

autre entité, [L28] 15.2

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction

– Document ou renseignement,

[R12.1-2] 32

Commission de la fonction publique

– Mesures pour protéger le caractère

confidentiel des renseignements

non pertinents quant au recours,

[R16-1.1] 45

Document ayant servi à la prépara-

tion de la cause

– Levée du privilège de confidentia-

lité, 4.4 [J]

Preuve

– Inadmissibilité, 4.4, 4.4 [J]

Régie de l’énergie

– Médiation, [R14-2] 11, 12

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Différend relatif à l’attribution d’un

prix d’un concours publicitaire (pro-

cessus de médiation), [R8-1] 5

Régie des assurances agricoles du

Québec

– Analyse de la demande de révision

de la décision (délibérations du

comité de révision), [R3-1] 10

Renseignement personnel

– Pouvoir de surveillance et de con-

trôle de la Commission d’accès à

l’information, [L1] 123

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Délai de communication, [R9-1] 33

– Demande de communication,

[R9-1] 32

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 9 al. 2(7)

– Information ayant un caractère

confidentiel (obligation de non-

divulgation), [R26.3-1] 9

Voir aussi Fichier confidentiel

Conflit d’intérêts, [L1] 112; [L4] 10;

[L5] 8; [L8] 10; [R9-2] 12; [L14] 9;

[L16] 111; [L19] 65; [R20-1] 44;

[L23] 21; [L26.3] 69; [R26.3-1] 14;

[L28] 27, 29

Voir aussi Liste des intérêts

Conflit de compétence relatif à

l’exercice d’un métier ou d’une

occupation, [L12.1] 21, 24

Congédiement

Commission de la fonction publique

– Recours en appel des fonctionnai-

res, [L16] 33, 34

Excès de compétence, 4.3 [J]

CONFIDENTIALITÉ

76 [m. à j. 52]



Connaissance d’office, 4.1, 4.1 [J],

4.3 [J], 4.11 [J], 4.13, 4.13 [J]

Intention du tribunal d’admettre

d’office des faits, renseignements

et opinions

– Information des parties, 4.14,

4.14 [J]

Conseil d’administration de

l’ordre professionnel

Voir Ordre professionnel

Conseil de discipline de l’ordre

professionnel

Voir Ordre professionnel

Conseil de la justice

administrative

Création, [L17] 1

Tribunal administratif du travail

– Incapacité permanente d’un

membre, [L26.3] 75

– Recommandation de destituer un

membre, [L26.3] 74

– Recommandation de révoquer la

charge administrative du président

ou du vice-président, [L26.3] 81

Conseil du trésor

Commission de la fonction publique

– Demande de vérification, [L16] 115

– Règlement du gouvernement (avis),

[L16] 126

Conseil interprofessionnel du

Québec, [L21] 117.2

Conseil Mohawk de Kahnawake

Voir Kahnawake

Consentement

Commission de la fonction publique

– Séance de médiation (recevabilité

en preuve), [L16] 116.2

Tribunal des droits de la personne

– Demande de remise de l’audience,

[R13-1] 65

Conservation des logements

Voir Aliénation d’un immeuble

situé dans un ensemble immo-

bilier, Conversion d’un immeu-

ble locatif en copropriété

divise, Démolition d’un loge-

ment

Consolidation de prêts

La Financière agricole du Québec

– Programme de financement agri-

cole (frais exigibles), [R2-1] 3

Constable spécial, [R20-1] 21

Construction

Définition, [L12.1] 1 al. 1f)

Voir aussi Chantier de construc-

tion, Commissaire de l’indus-

trie de la construction,

Commission de la construction

du Québec, Licence de cons-

truction, Régie du bâtiment du

Québec, Travaux de construc-

tion, Tribunal administratif du

travail

Consultation ciblée

Bureau d’audiences publiques sur

l’environnement, [R15-2] 42-47

– Cibles identifiées par le ministre,

[R15-2] 43

– Dépôt d’un mémoire, [R15-2] 45

– Dispositions applicables, [R15-2] 42

– Opinion rendue oralement, [R15-2]

46

– Préoccupation soulevée lors d’une

séance, [R15-2] 43

– Présentation d’un mémoire, [R15-2]

46
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– Rectification des faits, [R15-2] 47

– Une seule partie, [R15-2] 44

Contraignabilité des témoins

Ordre professionnel

– Conseil de discipline, [L21] 147

Pouvoir des commissaires, 4.15

Contrat

Voir Contrat d’embauche, Contrat

de fourniture de biens ou de

services, Contrat de réassu-

rance

Contrat d’embauche

Casino d’État, [L6] 52.10, 52.11

Contrat de fourniture de biens ou

de services

Appareil de loterie vidéo

– Dispense d’obligations de celui qui

conclut avec la Société des loteries

du Québec, [L6] 52.8

Casino d’État, [L6] 52.10, 52.11

Contrat de réassurance

La Financière agricole du Québec,

[L2] 22 al. 1(11)

Contre-interrogatoire

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction

– Témoin, [R12.1-2] 40

Commission d’appel des pensions

– Contre-interrogatoire sur une

déclaration sous serment, [R22-1]

20

Droit d’une partie de contre-interro-

ger les témoins, 3.11, 3.11 [J],

3.19 [J]

– Objection, 3.15, 3.15 [J]

Tribunal administratif du Québec

– Audition, 3.11 [J]; [L17] 132

Contrôleur d’armes à feu

Décision affectant une personne dans

l’exercice de ses droits à exercer

une profession ou un métier

– Équité procédurale, 1.4 [J]

Contrôleur routier, [R20-1] 21

Convention collective

Dépôt

– Affiliation avec une autre organisa-

tion syndicale (information au

ministre), [R24-2] 43

– Avis de la raison du refus du dépôt,

[R24-2] 43

– Certificat attestant le dépôt,

[R24-2] 43

– Conditions d’acceptation, [R24-2]

42

– Convention collective identique

conclue entre une association d’em-

ployeurs et une association de sala-

riés, [R24-2] 44

– Renseignements requis de

l’employeur, [R24-2] 43

Industrie de la construction

– Définition, [L12.1] 1 al. 1g)

Langue officielle, [R24-2] 42d)

Conversation privée

Voir Interception des communica-

tions privées

Conversion d’un immeuble locatif

en copropriété divise

Tribunal administratif du logement

– Affichage d’un avis sur l’immeuble

visé par la demande, [L19] 70

– Audition publique, [L19] 70

• Durée des interventions, [L19] 70

– Demande

• Avis public, [L19] 70
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• Dispositions applicables,

[R19-1] 57

• Liste des noms et adresses des

locataires, [R19-1] 56

Coopérative

Voir Association coopérative

Coopérative agricole ou de

pêcheurs

Voir Régie des marchés agricoles

et alimentaires du Québec

Coopérative régionale

d’électricité de Saint-Jean-

Baptiste de Rouville, [L14] 31

al. 1(4) et al. 2

Copie de film

Voir Film

Copropriété divise

Voir Conversion d’un immeuble

locatif en copropriété divise

Corporation

Voir Personne morale

Corporation des maîtres

électriciens du Québec,

[L12.1] 1 al. 1c.1)

Régie du bâtiment du Québec

– Membre du conseil d’administra-

tion, [L12] 91

Corporation des maîtres

mécaniciens en tuyauterie

du Québec, [L12.1] 1 al. 1c.1)

Régie du bâtiment du Québec

– Membre du conseil d’administra-

tion, [L12] 91

Corporation professionnelle

Voir Ordre professionnel

Corporation régionale de

camionneurs

Voir Association régionale de

camionneurs

Corps de police, [L28] 15.6(1)

Casino d’État

– Interdiction des membres de jouer à

un système de loterie, [L6] 52.13

Cour d’appel

Annulation sommaire des recours

prohibés, [L1] 114; [L4] 22; [L8]

40; [L14] 41; [L16] 114; [L17] 158;

[L18.1] 133; [L23] 27; [L28] 18,

34.1

Tribunal administratif du travail

– Décision, 6.1 [J]; [L26.3] 108

Voir aussi Appel

Cour du Québec, [L20] 197, 203

Autorité des marchés financiers

– Homologation de la décision,

[L27] 320.1

Commission d’accès à l’information

– Appel de la décision, [L1] 147.1,

149-151

Ordre professionnel

– Décision du conseil de discipline,

[L21] 133, 156, 164

Personnel

– Services fournis au Tribunal des

droits de la personne, [R13-1] 7

Recours devant le Tribunal adminis-

tratif du Québec

– Appel d’une décision, [L17] 159-164

– Procédure introductive, [L17] 110

– Renvoi d’une affaire concernant la

Loi sur le régime de rentes du

Québec, [L17] 117
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Tribunal administratif de déontologie

policière

– Décision, [L20] 238

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Frais d’appel, [R28-2] 2

Tribunal administratif du travail

– Serment du président, [L26.3] 66

Tribunal des droits de la personne

– Citation à comparaître, [R13-1] 50

– Consultation du juge en chef,

[L13] 101

– Coopération, [L13] 105

– Juge désigné, [L13] 103

– Membre, [R13-1] 3

Tribunal des professions, [L21] 162

Cour supérieure

Action devant le Tribunal administra-

tif du logement

– Suspension en attente du jugement

de la Cour, [L19] 58

Autorité des marchés financiers

– Homologation de la décision,

[L27] 320.1

Ordre professionnel

– Décision du conseil de discipline,

[L21] 156

Tribunal administratif du travail

– Dépôt de la décision au greffe de la

Cour, [L26.3] 51

Course de chevaux

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Compétence exclusive pour retirer,

rétrograder ou disqualifier un che-

val, [L8] 25

– Interdiction des régisseurs, des

membres du personnel et des per-

sonnes mandatées de participer à

un pari, [L8] 11

– Régie et surveillance, [L8] 23(3)

Voir aussi Régie des alcools, des

courses et des jeux

Courtage en services de

camionnage en vrac

Avis de la demande de permis

– Publication, [R23-3] 18

Crainte de partialité, 4.11 [J]

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Demande d’indemnité ou de révi-

sion (personne chargée de décider),

[R9-2] 12

Tribunal administratif de déontologie

policière, [R20-1] 38, 39

Créance

Voir Recouvrement des créances

Culture commerciale

Définition, [L3] 1c)

Curateur public

Voir Dossier du curateur public

-D-

Décision

Confirmation, 6.7

Décision motivée, 4.1 [J], 5.1 [J]

– Absence de motifs, 5.5 [J]

– Degré de précision de la motivation,

5.5, 5.5 [J]

– Droit d’appel (obligation implicite

de motiver), 5.5 [J]

– Motivation insuffisante, 5.5 [J]

• Conséquence juridique, 5.5 [J]

• Excès de compétence, 5.5 [J]
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– Obligation imposée au tribunal, 5.5,

5.5 [J]

– Participation de conseillers juridi-

ques à la décision, 5.5 [J]

– Règle de justice naturelle, 5.5 [J]

– Rôle des motifs, 5.5 [J]

Modification, 6.7

Moyen préliminaire de droit, 3.16,

3.16 [J]

Obligation de diligence, 5.7

– Délai de délibéré, 5.7 [J]

– Retard injustifié, 5.7 [C]

Original

– Copie conforme transmise aux

parties, 5.4, 5.4 [J]

– Dossier du tribunal, 5.4, 5.4 [J]

Rédaction

– Clarté et précision, 5.6, 5.6 [J]

– Exhaustivité, 5.6 [J]

– Susceptible d’exécution, 5.6, 5.6 [J]

Retard injustifié, 5.7 [C]

Révocation, 6.7

Voir aussi Délibéré, Jugement,

Ordonnance, Révision de la

décision de même que sous

l’organisme administratif

spécifique

Décision arbitrale

Voir Sentence arbitrale

Déclaration

Commission de la construction du

Québec

– Employé désigné par le président-

directeur général pour faire toute

déclaration, [R12.1-1] 19

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Déclaration requise pour l’appli-

cation de l’article 41 de la Loi,

[R5-1] 7, 8

– Déclaration requise pour l’appli-

cation des articles 32 et 32.1 de la

Loi, [R5-1] 4, 5

– Règles d’acheminement et de

présentation, [L5] 19.1(2)

Tribunal administratif du travail

– Déclaration d’aptitude, [L26.3] 55

Voir aussi Déclaration asser-

mentée, Déclaration solennelle

Déclaration assermentée

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Attestation de signature ou du

statut du membre non nécessaire,

[L6] 115

– Avis de cotisation (absence d’avis

d’opposition ou d’appel), [L6] 113

– Demande de renseignements, d’un

avis ou d’un document, [L6] 109,

110

– Document ou copie conforme d’un

document, [L6] 112

– Production d’une déclaration, d’un

rapport ou d’un autre document,

[L6] 111

– Versement d’un droit non reçu par

la Régie, [L6] 114

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Déposition des témoins, [R28-1] 22

Tribunal administratif du travail

– Admission des faits, [L26.3] 27

al. 1(5)

– Audition des parties, [R24-3] 16(4)

– Demande d’ordonnance provisoire

ou d’urgence, [R24-3] 57, 58
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– Interrogatoire, [R24-3] 17

Déclaration solennelle

Régie du bâtiment du Québec

– Témoin appelé à témoigner lors de

l’audition, [R12-1] 19, 28

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Déposition des témoins, [R27-1] 69

Tribunal administratif du travail

– Membre, [L26.3] 66

Déclaration sous serment

Voir Déclaration assermentée,

Serment

Déconsidération de

l’administration de la justice

Preuve inadmissible, 4.4 [J]

Décret concernant la révision des

limites des régions adminis-

tratives du Québec, [R18.1-1] 1

Décret de région agricole

désignée

Voir Région agricole désignée

Décret de zone agricole

Voir Zone agricole

Déduction

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Recouvrement des indemnités,

[L9] 83.50; [R9-2] 18

Défense pleine et entière

Audition

– Ajournement, 3.9 [J]

– Droit de réclamer une remise,

2.2.1 [J]

Équité procédurale, 1.4 [J]

Ordre professionnel

– Plainte contre un professionnel,

[L21] 144

Preuve

– Inadmissibilité, 4.4 [J]

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Citation, [L20] 221

Définition

Acte de procédure, [L26.3] 11

Administration gouvernementale,

[L17] 3

Affaire, [L26.3] 1

Appel, [R22-1] 3

Association, [L12.1] 1 al. 1a)

Association d’employeurs, [L12.1] 1

al. 1c)

Association d’entrepreneurs, [L12.1]

1 al. 1c.1)

Association représentative, [L12.1] 1

al. 1b)

Association sectorielle d’employeurs,

[L12.1] 1 al. 1c.2)

Atteinte permanente grave, [L26.3]

93

Audience, [R14-1] 1

Charte, [R13-1] 3

Commission, [R13-1] 3; [R22-1] 3

Construction, [L12.1] 1 al. 1f), 1.1

Consultation, [R14-1] 1

Convention collective, [L12.1] 1

al. 1g)

Culture commerciale, [L3] 1c)

Demande, [R23-3] 5

Différend, [L12.1] 1 al. 1i)

Document, [R14-1] 1

Donneur d’ouvrage, [L12.1] 1 al. 1i.1)

Employeur, [L12.1] 1 al. 1j)
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Employeur professionnel, [L12.1] 1

al. 1k)

Entrepreneur autonome, [L12.1] 1

al. 1k.1)

Expertise collective, [L3] 1e)

Expertise individuelle, [L3] 1f)

Exploitation agricole, [L12.1] 1 al. 1l)

Grande culture, [L3] 1b)

Greffe de la Cour du Québec,

[R13-1] 3

Greffe du Tribunal, [R13-1] 3

Greffier, [R22-1] 3

Greffier de la Cour du Québec,

[R13-1] 3

Greffier du Tribunal, [R13-1] 3

Grève, [L12.1] 1 al. 1m)

Grief, [L12.1] 1 al. 1n)

Intervenant, [R14-1] 1

Juge, [R13-1] 3

Lock-out, [L12.1] 1 al. 1o)

Loi, [R9-1] 1; [R15-2] 2(1); [R22-1] 3

Membre indépendant, [L12.1] 3.2

Ministre, [R15-2] 2(2); [R22-1] 3

Occupation, [L12.1] 1 al. 1p.1)

Organisme public, [R1-1] 1(1)

Participant, [R14-1] 1

Partie, [R13-1] 3; [R24-2] 1

Partie intéressée, [R9-1] 1

Permis spécial, [R23-3] 5

Permis temporaire, [R23-3] 5

Président, [R13-1] 3; [R22-1] 3

Producteur, [L3] 1a)

Production laitière, [L3] 1g)

Projet, [R15-2] 2(3)

Régime complémentaire d’avantages

sociaux, [L12.1] 1 al. 1t)

Règlement, [L3] 1i); [R15-2] 2(4)

Requérant, [R15-2] 2(5)

Responsable, [R1-1] 1(2)

Salaire, [L12.1] 1 al. 1q)

Salarié permanent, [L12.1] 1 al. 1s)

Séance de travail, [R14-1] 1

Secrétaire, [R21-1] 1

Secteur génie civil et voirie, [L12.1] 1

al. 1v)

Secteur industriel, [L12.1] 1 al. 1w)

Secteur résidentiel, [L12.1] 1 al. 1y)

Secteurs institutionnel et commercial,

[L12.1] 1 al. 1x)

Source, [R21-1] 1

Témoin expert, [R14-1] 1

Tiers, [R1-1] 1(3)

Tribunal, [R13-1] 3

Zone, [L3] 1d)

Voir aussi Interprétation

Délai

Ajustement salarial

– Recours devant la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1] 99,

103.1

Appel à la Cour du Québec

– Permission d’appeler, [L17] 160

Audience publique sur

l’environnement

– Avis d’intention de présentation de

mémoire, [R15-2] 24

– Délai entre la date de la publication

du mandat et le début de ce man-

dat, [R15-2] 30

– Délai entre la publication de l’avis

et celui de la première séance de la

commission, [R15-2] 10

– Dépôt d’un mémoire, [R15-2] 35, 45

– Intention de présenter un mémoire

écrit ou de faire connaître orale-

ment son opinion et ses suggestions

sur le projet, [R15-2] 37
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– Présentation d’un mémoire, [R15-2]

39

Audition

– Transmission d’un avis, 3.1, 3.1 [J]

Autorité des marchés financiers

– Décision affectant défavorablement

les droits d’une personne (délai pré-

judiciable), [L27] 318

– Révision de la décision rendue par

l’Autorité, une personne autorisée

ou par un organisme d’autorégle-

mentation reconnu, [L27] 322

Commissaire de l’industrie de la

construction

– Avis d’acceptation, de cessation, de

révocation ou de substitution de

représentation, [R12.1-2] 22

– Avis d’enquête et d’audition,

[R12.1-2] 25

– Calcul, [R12.1-2] 19

– Changement d’adresse du représen-

tant, [R12.1-2] 23

– Citation à comparaître, [R12.1-2]

37

– Comparution de la partie identifiée

dans une procédure introductive,

[R12.1-2] 10

– Signification de la citation à compa-

raître, [R12.1-2] 38

– Transmission d’une copie du dos-

sier relatif à la décision contestée,

[R12.1-2] 15

Commission d’accès à l’information

– Décision, [L1] 141.1

Commission d’appel des pensions

– Avis d’audition, [R22-1] 15

– Intervention, [R22-1] 7

– Prorogation du délai d’appel,

[R22-1] 24

– Réponse à l’avis d’appel et à

l’intervention, [R22-1] 10

Commission de la construction du

Québec

– Convocation à une séance,

[R12.1-1] 6

• Dérogation, [R12.1-1] 8

– Unité autonome de vérification

• Calcul du délai de prescription,

[L12.1] 15.7

Commission de la fonction publique

– Adoption d’un projet de règlement,

[L16] 116

– Prorogation, [L16] 120

– Rapport des activités (dépôt devant

l’Assemblée nationale), [L16] 124

– Recours en appel des fonctionnaires

• Classement d’emploi, rétrograda-

tion, congédiement, mesure disci-

plinaire ou relevé provisoire des

fonctions, [L16] 33

– Recours en appel des fonctionnaires

non régis par une convention collec-

tive

• Calcul du délai, [R16-2] 17

• Délai pour rendre la décision,

[R16-2] 13

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du tra-

vail

– Demande de révision de la décision,

[L25] 358

• Défaut de respecter le délai

(motif raisonnable), [L25] 358.2

• Droit de contester la décision

rendue à la suite de la demande,

[L25] 359

• Prolongation du délai,

[L25] 358.2

– Intervention de la Commission

(recours devant le Tribunal admi-

nistratif du travail), [L26.1] 104,

111
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Commission des transports du

Québec

– Abandon d’une demande, [R23-3]

53

– Calcul, [R23-3] 7

– Citation à comparaître, [R23-3] 38

– Défaut de respecter, [R23-3] 4

– Demande de révision de la décision,

[L23] 17.3; [R23-3] 50

– Droits payables, [R23-1] 51

– Présentation des observations,

[R23-3] 8

– Prolongation, [R23-3] 6; [R23-4] 2,

3

– Recours en contestation de la déci-

sion devant le Tribunal administra-

tif du Québec, [L23] 51

Computation, [L24] 151.1-151.4

Conciliation, [L17] 120

Environnement

– Recours devant le Tribunal admi-

nistratif du Québec, [L15] 118.15

Équité salariale

– Représailles envers un salarié

• Demande d’intervention auprès

de la Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la sécu-

rité du travail, [L26.1] 107

• Recours devant le Tribunal admi-

nistratif du travail, [L26.1] 109

Libération conditionnelle

– Délai de convocation à la séance,

[R18.1-1] 6

– Demande de révision de la décision

de refuser, révoquer ou ordonner

la cessation, [L18.1] 170

• Délai pour rendre la décision,

[L18.1] 172

– Révision du dossier

• Délai de convocation à la séance,

[R18.1-1] 8, 11

• Délai pour maintenir l’octroi,

en modifier les conditions

ou l’annuler, [R18.1-1] 7

– Suspension

• Annulation et renvoi du dossier

devant la Commission québé-

coise des libérations condition-

nelles (délai de convocation à la

séance), [R18.1-1] 10, 11

Licence d’appareils d’amusement ou

de loterie vidéo

– Avis de la date d’expiration, des

droits exigibles et de la date pour

les acquitter, [L6] 49.2

Ordre professionnel

– Décision du conseil de discipline,

[L21] 154.1

Permission de sortir pour visite à la

famille

– Révision du dossier (délai pour

maintenir l’octroi, en modifier

les conditions ou l’annuler),

[R18.1-1] 7

Permission de sortir préparatoire

à la libération conditionnelle

– Délai de convocation à la séance,

[R18.1-1] 6

– Délai de présentation de la

demande, [R18.1-1] 4

– Demande de révision de la décision

de refuser, révoquer ou ordonner la

cessation, [L18.1] 170

• Délai pour rendre la décision,

[L18.1] 172

– Révision du dossier

• Délai de convocation à la séance,

[R18.1-1] 8, 11

• Délai pour maintenir l’octroi,

en modifier les conditions ou

l’annuler, [R18.1-1] 7

DÉLAI

85[m. à j. 52]



– Suspension

• Annulation et renvoi du dossier

devant la Commission québé-

coise des libérations condition-

nelles (délai de convocation à la

séance), [R18.1-1] 10, 11

Preuve

– Production d’un rapport d’expert au

cours de l’audience (délai pour

contester), 4.10

Programme d’équité salariale

– Examen des plaintes des consom-

mateurs

• Demande, [L14] 94

• Suspension, [L14] 100.1

• Transmission du dossier d’exa-

men interne de la plainte,

[L14] 97

– Recours devant la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1]

96.1, 97, 101, 103.1

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Affaire prise en délibéré (décision),

[R8-1] 29

– Avis d’audition, [R8-1] 19

• Témoin expert, [R8-1] 23

– Calcul, [R8-1] 3

– Confiscation d’un cautionnement

(audition), [L8] 32.1, 32.1.1

– Intervention (transmission au

demandeur), [R8-1] 15

– Opposition ou intervention en

faveur d’une demande de permis

d’alcool, [L7] 99

– Opposition (transmission au

demandeur), [R8-1] 15

– Ordonnance (audition), [L8] 32.1,

32.1.1

– Pouvoir de relever une personne

du défaut de respecter un délai,

[R8-1] 2

– Prolongation, [R8-1] 3

– Recours en contestation de la déci-

sion devant le Tribunal administra-

tif du Québec, [L8] 40.1

– Refus de renouveler, suspension,

annulation ou révocation de permis,

licence, autorisation, enregistre-

ment ou immatriculation (audi-

tion), [L8] 32.1, 32.1.1

– Révision de la décision, [L8] 37

Régie des assurances agricoles du

Québec

– Révision ou révocation de la déci-

sion (présentation de la demande),

[L3] 12; [R3-1] 3

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Calcul du délai, [R4-1] 4

– Déchéance d’un administrateur

d’un office de producteurs ou de

pêcheurs (présentation des observa-

tions), [L4] 30

– Décision (recours en contestation

devant le Tribunal administratif du

Québec), [L4] 191.1

– Rapport des activités (dépôt devant

l’Assemblée nationale), [L4] 24

– Réduction du délai (cas d’urgence),

[R4-1] 42

– Réduction, suspension ou annula-

tion du contingent d’un producteur

(présentation des observations),

[L4] 29

– Refus de délivrer un permis (pré-

sentation des observations), [L4]

40.1

– Révision ou révocation de la déci-

sion (présentation de la demande),

[L4] 19
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– Séance publique

• Avis, [R4-1] 20

• Demande de report, [R4-1] 24

• Notification de la demande de

comparution, [R4-1] 42

• Rapport d’expert, [R4-1] 45

• Services d’un interprète,

[R4-1] 47

– Suspension, révocation ou refus de

renouveler un permis (présentation

des observations), [L4] 41

Régie des rentes du Québec

– Contestation de la décision en révi-

sion rendue par la Régie devant le

Tribunal administratif du Québec,

[L22] 188

– Demande de révision de la décision,

[L22] 186

Régie du bâtiment du Québec

– Annulation, suspension et révoca-

tion de la licence (avis de convoca-

tion), [R12-1] 10

– Demande de délivrance, de renou-

vellement ou de modification (délai

pour rendre sa décision), [L12] 65

– Recours en contestation devant le

Tribunal administratif du travail

(dépôt de la requête), [L12] 164.2

– Révision de la décision (présenta-

tion de la demande), [L12] 161

Régie du cinéma

– Recours en contestation de la déci-

sion devant le Tribunal administra-

tif du Québec, [L11] 154

Société de l’assurance automobile

du Québec

– Communication des renseigne-

ments confidentiels, [R9-1] 33

– Demande d’indemnité, [R9-1] 3

• Extension, [R9-1] 8, 9

– Demande de révision, [L9] 83.45;

[R9-1] 13

• Audition, [R9-1] 20

• Contestation de la décision

rendue en révision par un

fonctionnaire, [L9] 83.49

• Contestation de la décision

rendue par la Société, [L9] 83.49

• Droit d’examen au cours d’une

audition, [R9-1] 20

• Extension, [R9-1] 18, 19

– Jour non ouvrable, [R9-1] 35;

[R9-2] 4

– Prolongation, [R9-1] 35; [R9-2] 4

– Recouvrement des indemnités,

[L9] 83.50

• Recours subrogatoire de la

Société (privation volontaire

par une personne), [L9] 83.53

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Citation (déclaration du policier),

[L20] 218

– Citation à comparaître, [R20-1] 18

– Computation, [R20-1] 2

– Fin au mandat d’une personne pour

la représenter (avis), [R20-1] 8

– Prorogation, [R20-1] 2

– Rapport d’expert (dépôt au greffe),

[R20-1] 31

– Rapport des activités (dépôt à

l’Assemblée nationale), [L20] 210

– Retrait d’une pièce, [R20-1] 5

– Séance, [L20] 220

– Signification d’un écrit, [R20-1] 4

– Signification de la décision,

[L20] 236

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Calcul, [R28-1] 4
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– Citation à comparaître, [R28-1] 56

– Inscription au rôle, [R28-1] 21

– Jour férié, [R28-1] 4

Tribunal administratif du logement

– Computation, [L19] 87

– Décision, [R19-1] 41.1

– Dépôt de la demande au dossier,

[L19] 56.2

– Enregistrement des audiences

• Demande de transcription,

[R19-1] 39.3

• Destruction de l’original, [R19-1]

39.4

– Levée du défaut, [L19] 59

– Notification ou signification d’une

demande, [R19-1] 7

– Prolongation, [L19] 59

– Rectification d’une erreur d’écriture

ou de calcul, [L19] 88

– Rétractation d’une décision, [L19]

89

Tribunal administratif du Québec,

[L17] 110, 114

– Calcul, [R17-1] 5

– Citation à comparaître, [R17-1] 24

– Décision, 5.7 [J]; [L17] 146

– Défaut de respecter un délai (motifs

raisonnables), [L17] 106

– Dépôt du rapport d’expert, [R17-1]

26, 28

– Prise en délibéré, 5.7 [J]

Tribunal administratif du travail

– Calcul d’un délai, [R26.3-2] 44, 45

– Délai de rigueur, [R24-2] 2

– Enquête relative à l’exercice du

droit d’association (délai de signifi-

cation de la citation à comparaître),

[R24-2] 8.2

Tribunal des droits de la personne

– Citation à comparaître, [R13-1] 50

– Délai d’instance, [R13-1] 51

– Demande de remise de l’audience,

[R13-1] 64

– Écrits invoqués au soutien d’un

acte de procédure (production au

greffe de la Cour du Québec),

[R13-1] 30

– Mémoire de la Commission ou du

plaignant

• Production au greffe de la Cour

du Québec, [R13-1] 20

• Prolongation du délai de produc-

tion (motif sérieux), [R13-1] 23

– Mémoire des autres parties à la

demande

• Production au greffe de la Cour

du Québec, [R13-1] 22

• Prolongation du délai de produc-

tion (motif sérieux), [R13-1] 23

– Péremption d’instance, [R13-1] 60,

90

– Procédure introductive, [R13-1] 18

– Rapport d’expert (production au

greffe de la Cour du Québec),

[R13-1] 46

Tribunal des professions

– Appel, [L21] 164, 182.2

– Révision de la décision, [L21] 177.1

Tribunal du travail

– Réclamation des pièces, [R24-1] 22

Délai raisonnable

Conseil de discipline (ordre profes-

sionnel)

– Instruction de la plainte (début de

l’audience dans un délai raison-

nable), [L21] 139

Révision de la décision, 6.3

Tribunal administratif du travail

– Avis d’audition, [L26.3] 37
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– Demande de révision ou de révoca-

tion, [L26.3] 50

– Démission d’un membre, [L26.3] 73

Délibéré

Audition

– Témoignage pour motifs sérieux

d’un membre du tribunal, 3.20,

3.20 [J]

Devoir d’agir équitablement, 5.2,

5.2 [J]

Forme, 5.1, 5.1 [J]

Membre participant, 5.3, 5.3 [J]

Obligation de diligence, 5.7 [J]

Secret

– Cohérence administrative, 3.20 [J],

5.3 [J]

– Levée, 3.20, 3.20 [J]

– Rôle de protection, 3.20 [J], 5.3 [J]

– Tension entre le caractère équitable

du processus consultatif et le prin-

cipe du secret, 3.20 [J], 5.3 [J]

Voir aussi Décision de même que

sous l’organisme administratif

spécifique

Demande d’indemnité

Voir Société de l’assurance auto-

mobile du Québec

Démolition

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Ordonnance, [L5] 14 al. 1(3)

Voir aussi Démolition d’un

logement

Démolition d’un logement

Tribunal administratif du logement

– Affichage d’un avis sur l’immeuble

visé par la demande, [L19] 70

– Audition

• Avis, [R19-1] 49

• Copie de l’avis, [R19-1] 51

• Ordre de présentation, [R19-1] 52

– Audition publique, [L19] 70

– Demande

• Avis public, [L19] 70

• Désistement, [R19-1] 50

• Liste des noms et adresses des

locataires, [R19-1] 48

Dénonciateur

Protection, [L28] 17.0.1-17.0.5

Tribunal du travail

– Enquête ou poursuite (preuve

inadmissible), [L24] 152

Voir aussi Autorité des marchés

financiers

Déontologie

Voir Code de déontologie, Commis-

saire à la déontologie policière,

Tribunal administratif de

déontologie policière

Dépenses

Voir Remboursement des

dépenses

Déposition des témoins

Commissaire de l’industrie de la

construction

– Ordonnance de déposition hors la

présence des autres témoins,

[R12.1-2] 41

– Transcription, [R12.1-2] 44

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Enregistrement, [L20] 226

– Hors la présence des autres

témoins, [R20-1] 27

– Serment, [R20-1] 28
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Tribunal administratif des marchés

financiers

– Honoraires, [R28-2] 4

– Transcription, [R28-2] 4

Tribunal administratif du travail

– Ordonnance de déposition hors

la présence des autres témoins,

[R24-3] 34

Dépôt de loyer

Voir Loyer

Dépréciation des valeurs et des

titres

Voir Administration provisoire

Dérivé financier

Voir Autorité des marchés finan-

ciers

Désistement

Commission de la fonction publique

– Désistement d’une demande,

[R16-1.1] 9

– Recours en appel des fonctionnaires

non régis par une convention collec-

tive, [R16-2] 18

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Audience, [R8-1] 21

Tribunal administratif des marchés

financiers, [R28-1] 43, 44

Tribunal administratif du logement,

[R19-1] 22

Tribunal administratif du Québec,

[R17-1] 33

Tribunal des professions

– Demande en appel (avis au gref-

fier), [R21-1] 13

Tribunal du travail

– Avis, [R24-1] 27

Devoir d’agir équitablement

Voir Équité

Diapositive

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Frais de reproduction, [R28-2]

6(1)c)

Différend

Définition, [L12.1] 1 al. 1i)

Voir aussi Arbitrage, Grief, Règle-

ment de différends et griefs

Directeur des poursuites

criminelles et pénales

Cause de destitution ou de suspension

sans rémunération

– Rapport de la Commission de la

fonction publique au ministre de la

Justice, après enquête, [L16] 115

al. 1(3)

Échange de renseignements ou de

documents, [L21] 124

Instruction d’une plainte portée

devant un conseil de discipline

– Avis au plaignant et au secrétaire

du conseil de discipline pour y

mettre fin, [L21] 139.2

Discrimination salariale, [L26.1]

93 al. 1(7)

Distributeur

Voir Permis de distributeur

Distributeur d’électricité

Voir Hydro-Québec, Régie de

l’énergie

Distributeur d’énergie

Voir Régie de l’énergie
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Distributeur de gaz naturel

Voir Régie de l’énergie

Divulgation des renseignements

Audience publique tenue par la Régie

de l’énergie

– Restriction ou interdiction, [L14] 30

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction

– Restriction ou interdiction lors de

l’audience, [R12.1-2] 32

Examen d’une plainte par la Régie de

l’énergie

– Dossier de conciliation (interdic-

tion), [L14] 100.3

La Financière agricole du Québec

– Pouvoir d’exiger d’une entreprise

pour l’application de la Loi, [L2] 30

Ordre professionnel

– Syndic, [L21] 122.1

Voir aussi Obligation de divulga-

tion, Ordonnance de non-divul-

gation, de non-publication ou

de non-diffusion

Document

Autorité des marchés financiers

– Accès, [L28] 16

– Signature apposée au moyen d’un

appareil automatique, [L28] 25.1

Bureau d’audiences publiques sur

l’environnement

– Accès à la documentation, [R15-2]

11

– Convocation de toute personne

ayant des documents dont la com-

mission juge le dépôt pertinent

pour ses travaux, [R15-2] 13

– Coordonnées des centres où la docu-

mentation est accessible, [R15-2] 8

– Documents déposés à l’appui du

projet, [R15-2] 32(2)

– Position d’un commissaire qui se

dissocie du contenu du rapport,

[R15-2] 19

– Support technologique, [R15-2] 21

Commissaire de l’industrie de la

construction

– Date du dépôt, [R12.1-2] 6

– Dépôt, [R12.1-2] 5

– Transmission, [R12.1-2] 5

Commission de la construction du

Québec, [L12.1] 6; [R12.1-1] 17f)

Commission de protection du

territoire agricole du Québec

– Copie, [L5] 15; [R5-2] 3.2

Commission des transports du

Québec

– Dépôt, [R23-3] 44.4

– Renseignement ayant un caractère

public, [R23-3] 44.8-44.10

– Transmission, [L23] 22;

[R23-3] 9-12

Force probante, [L5] 15

Preuve

– Interdiction de recevoir hors

audience ou à l’insu des parties,

4.11, 4.11 [J]

Régie des alcools, des courses et

des jeux

– Attribution, [L8] 18

– Signature, [L8] 18

– Transmission, [R8-1] 9, 10

– Transmission au ministre, [L8] 22

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec

– Copie (délivrance et frais),

[R4-3] 1-3

– Régie des rentes du Québec

– Transcription des données emma-

gasinées par ordinateur ou sur sup-

port magnétique, [L22] 25.3
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Tribunal administratif des marchés

financiers

– Demande, [R28-1] 20

– Dépôt, [R28-1] 17-14

– Production lors de l’audience,

[R28-1] 52

Tribunal administratif du Québec

– Dépôt, [R17-1] 6

• Date, [R17-1] 7

• Droits, honoraires ou autres

frais, [R17-1] 9

Tribunal administratif du travail

– Demande d’ordonnance provisoire

ou d’urgence, [R24-3] 57, 58

– Dépôt, [R24-3] 6

– Notification, [R24-2] 7

– Transmission, [R24-2] 3; [R24-3]

11

Tribunal des droits de la personne

– Notification, [R13-1] 44

Tribunal du travail

– Copie, [R24-1] 4, 17

– Transcription, [R24-1] 18

Voir aussi Accès aux documents,

Document authentique, Docu-

ment électronique, Document

scientifique ou technique, Dos-

sier, Ordonnance de non-divul-

gation, de non-publication ou

de non-diffusion

Document authentique

Document

– Autorité des marchés financiers,

[L28] 25

– Commission d’accès à l’information,

[L1] 116

– Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec, [L5] 15

– Commission québécoise des libéra-

tions conditionnelles, [L18.1] 132

– La Financière agricole du Québec,

[L2] 17

– Régie de l’énergie, [L14] 19

– Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec, [L4] 16

– Régie des rentes du Québec,

[L22] 25

– Tribunal administratif de déonto-

logie policière, [L20] 212

Jugement

– Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 82

Procès-verbal

– Commission de la fonction

publique, [L16] 112

– Commission des transports du

Québec, [L23] 24; [R23-3] 44.5

– La Financière agricole du Québec,

[L2] 17

– Régie des alcools, des courses et

des jeux, [L8] 17

Document confidentiel

Voir Confidentialité

Document électronique

Force probante, [L5] 15

Document informatisé

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Frais de transcription, [R28-2] 6(2)

Document scientifique ou

technique

Preuve, 4.12, 4.12 [J]

Domaine de l’État

Biens du domaine de l’État

– Autorité des marchés financiers,

[L28] 2

– La Financière agricole du Québec,

[L2] 2
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– Régie du bâtiment du Québec,

[L12] 88

Dommage sérieux et irréparable

Voir Préjudice sérieux et irrépa-

rable

Dommages exemplaires

Voir Dommages punitifs

Dommages-intérêts

Autorité des marchés financiers

– Poursuite en justice d’un membre

du personnel ou d’un agent commis

par l’Autorité (poursuite par un

tiers), [L28] 32.1

Dommages punitifs

Sentence arbitrale

– Défaut de motiver, 5.5 [J]

Donneur d’ouvrage

Définition, [L12.1] 1 al. 1i.1)

Dossier

Commission des transports du

Québec, [R23-3] 40, 44.1-44.10

Tribunal administratif du Québec,

[L17] 114

– Accès, [L17] 114

– Copie, [L17] 114, 114.1

Tribunal administratif du travail

– Communication postérieure à

l’ouverture (numéro de cas),

[R24-3] 8

– Fermeture, [R24-3] 39

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 6, 8, 15, 33, 35, 41, 44, 48,

58, 80, 84, 86

Tribunal des professions

– Consultation à l’audience (permis-

sion du juge), [R21-1] 39

– Consultation en présence du

greffier, [R21-1] 4

– Photocopies des pièces au dossier,

[R21-1] 4

Tribunal du travail

– Accès, [R24-1] 4

– Consultation en présence du

greffier, [R24-1] 4

Voir aussi Dossier d’adoption,

Dossier du curateur public,

Dossier médical

Dossier d’adoption

Confidentialité des renseignements

personnels

– Pouvoir d’enquête de la Commis-

sion d’accès à l’information, [L1]

127

– Pouvoir d’ordonnance ou d’imposi-

tion de conditions au terme d’une

enquête de la Commission d’accès à

l’information, [L1] 128.1

– Pouvoir de surveillance et de con-

trôle de la Commission d’accès à

l’information, [L1] 123

Dossier de conciliation

Voir Conciliation

Dossier de médiation

Voir Médiation

Dossier du curateur public

Confidentialité des renseignements

personnels

– Pouvoir d’enquête de la Commis-

sion d’accès à l’information,

[L1] 127

– Pouvoir d’ordonnance ou d’imposi-

tion de conditions au terme d’une

enquête de la Commission d’accès à

l’information, [L1] 128.1

– Pouvoir de surveillance et de con-

trôle de la Commission d’accès à

l’information, [L1] 123
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Dossier médical

Tribunal des droits de la personne

– Accès aux documents, [R13-1] 49

– Conservation sous enveloppe

scellée, [R13-1] 49

Droit à l’avocat

Voir Avocat

Droit à une défense pleine et

entière

Voir Défense pleine et entière

Droit d’accès

Voir Restriction au droit d’accès

Droit d’association

Exercice du droit d’association

– Règlement, [R24-2]

Plainte relative à l’exercice du droit

d’association

– Copie aux parties intéressées,

[R24-2] 3.1

– Exposé des faits et représentations,

[R24-2] 6

– Modification, [R24-2] 38

– Production des documents, [R24-2]

6

Voir aussi Association

d’employeurs, Association de

salariés, Requête en accrédita-

tion

Droit d’être assisté ou représenté

par un avocat

Voir Avocat

Droit disciplinaire

Accusation ayant une connotation cri-

minelle

– Preuve claire et convaincante,

4.17 [C]

Équité procédurale, 1.4 [J]

Règles de justice naturelle, 1.4 [J]

Droits des épargnants, membres

ou assurés

Voir Administration provisoire

Droits et libertés de la personne

Voir Commission des droits de la

personne et des droits de la

jeunesse, Tribunal des droits

de la personne

-E-

Écoute électronique

Voir Interception des communica-

tions privées

Employeur

Ajustement salarial

– Défaut, [L26.1] 99

– Délai de prescription, [L26.1] 103.1

– Mesure de redressement,

[L26.1] 99, 101

– Nouveau délai, [L26.1] 101.1

– Recours à des catégories d’emploi à

prédominance masculine existant

dans une entreprise possédant des

caractéristiques similaires, [L26.1]

93 al. 1(3.1)

– Recours devant le Tribunal admi-

nistratif du travail, [L26.1] 110

Définition, [L12.1] 1 al. 1j)

Dépôt d’une convention collective

– Communication des renseigne-

ments, [R24-2] 43

Développement des compétences de la

main-d’œuvre

– Industrie de la construction,

[L12.1] 9, 18.2

Équité salariale

– Défaut, [L26.1] 101, 101.1

– Délai de prescription, [L26.1] 103.1
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– Évaluation du maintien, [L26.1] 99,

100, 101.1, 103.1

– Mesure de redressement,

[L26.1] 101, 103

– Nouveau délai, [L26.1] 101.1

– Rapport faisant état des mesures

prises par l’employeur, [L26.1] 95

– Recours devant le Tribunal admi-

nistratif du travail, [L26.1] 110

Liste des salariés (requête en accrédi-

tation)

– Affichage, [R24-2] 10

– Préparation de la liste aux fins du

scrutin, [R24-2] 15

Personne morale ou société

– Représentant, [L12.1] 19.1

Programme d’équité salariale

– Défaut d’être complété, [L26.1]

96.1, 97, 101.1

– Délai de prescription, [L26.1] 103.1

– Nouveau délai, [L26.1] 101.1

– Plainte ou différend soumis à la

Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la sécurité

du travail, [L26.1] 98, 101.1, 103.1

– Programme distinct, [L26.1] 93

al. 1(3)

Voir aussi Association

d’employeurs, Employeur pro-

fessionnel

Employeur professionnel

Définition, [L12.1] 1 al. 1k)

Services d’un entrepreneur autonome,

[L12.1] 19

Emprisonnement

Tribunal administratif du travail

– Transgression ou refus d’obéir à

une décision qui contient une

ordonnance de faire ou de ne pas

faire, [L26.3] 51

Emprunt

Autorité des marchés financiers

– Président-directeur général,

[L28] 30

Voir aussi Liste des emprunts,

Prêt

Encadrement du secteur

financier

Voir Administration provisoire,

Autorité des marchés finan-

ciers

Énergie

Voir Régie de l’énergie

Enlèvement du sol arable

Cas où un permis n’est pas requis,

[R5-1] 16-18

– Application, [R5-1] 16, 18

– Déclaration préalable, [R5-1] 17

– Lot ayant fait l’objet d’une autorisa-

tion pour une utilisation à des fins

autres que l’agriculture, [R5-1] 18

Voir aussi Permis d’enlèvement du

sol arable

Enquête

Autorité des marchés financiers,

[L28] 12-19

– Accès aux documents, [L28] 16

– Coordination, [L28] 6

– Demande frivole ou manifestement

mal fondée, [L28] 17

– Document ou renseignement

obtenu ou préparé dans le cadre

d’une vérification ou de l’examen

des états financiers intermédiaires

(personne morale, société ou autre

entité), [L28] 15.1-15.7

– Entrave, [L28] 19-19.0.2

– Examen d’une affaire en vue d’ins-

tituer une enquête (abstention de
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participer à la prise de décision),

[L27] 312.1

– Huis clos, [L28] 12

– Initiative de l’Autorité ou sur

demande, [L28] 12

– Motifs, [L28] 12

– Personne autorisée à enquêter,

[L28] 13

• Entrave, [L28] 19-19.0.2

• Immunité, [L28] 14

• Interdiction de publication ou de

diffusion de renseignements,

[L28] 16

• Pouvoirs, [L28] 14

• Recours prohibé, [L28] 18

– Rapport, [L28] 15

Commissaire de l’industrie de la

construction

– Avis, [R12.1-2] 25

Commission de la construction du

Québec, [L12.1] 7-7.10

– Révision de la décision, [L12.1] 7.7

Commission de la fonction publique

– Mandat, [L16] 115

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec, [L5] 19

– Pouvoirs et immunités, [L5] 19

Commission des droits de la personne

et des droits de la jeunesse

– Demande de cessation d’agir,

[R13-2] 8

– Exposé des faits, [R13-2] 7

– Mode non contradictoire, [R13-2] 1

– Procédure applicable, [R13-2] 1

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du tra-

vail, [L26.1] 93 al. 1(6), (7),

102-102.2

– Conciliation, [L26.1] 102.2

– Délai de prescription, [L26.1] 103.1

– Identité du salarié, [L26.1] 102.1

– Information relative à la plainte du

salarié (date, teneur et disposition),

[L26.1] 102.1

– Mandat confié à une personne

autre qu’un membre du personnel,

[L26.1] 94(3)

Ordre professionnel

– Syndic, [L21] 122-122.2, 123-123.2,

123.4, 123.7

Présence d’un avocat, 2.2.1 [J]

Régie de l’énergie

– Pouvoirs et immunités, [L14] 35

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Frais, [R4-3] 9

Régie des rentes du Québec

– Certificat attestant la qualité de

l’enquêteur, [L22] 31

– Entrave, [L22] 31

– Immunité, [L22] 30

– Pouvoir, [L22] 30

– Refus d’obéir à un ordre, [L22] 31

– Tromperie, [L22] 31

Tribunal administratif du travail

– Citation à comparaître (délai de

signification), [R24-2] 8.2

– Enregistrement, [R24-2] 8

– Incapacité permanente d’un

membre, [L26.3] 75

– Lieu de l’enquête, [R24-2] 8

– Remise, [R24-2] 8.1

– Réouverture, [R24-3] 37

– Sténographie, [R24-2] 8

Voir aussi Enquêteur

Enquêteur

Commission de la fonction publique

– Immunité, [L16] 117
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Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Accès aux documents, [L5] 19

– Copie et examen des documents,

[L5] 19

– Identification, [L5] 19

– Immunité, [L5] 19

– Inspection, [L5] 19

– Nomination, [L5] 10

– Pouvoirs, [L5] 19

– Rémunération, [L5] 10

Commission des transports du

Québec

– Nomination, [L23] 19

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Course, système de loterie, con-

cours publicitaire, jeu ou autre acti-

vité (interdiction de participer,

[L8] 11

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Nomination, [L4] 18

– Traitement, [L4] 18

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 87

– Code de déontologie, [L26.3] 89

Voir aussi Commissaire-

enquêteur, Enquête

Entente

Autorité des marchés financiers,

[L28] 33

– Communication de renseignements

personnels, [L28] 33

– Délégation des fonctions et pouvoirs

d’inspection à un organisme d’auto-

réglementation, [L28] 9

– Examen des plaintes, [L28] 33.1

Commission de la construction du

Québec

– Entente sur l’application d’un

régime particulier entre le gouver-

nement et les Mohawks de Kahna-

wake, [L12.1] 20.5, 20.6

– Unité autonome de vérification

(entente de fonctionnement),

[L12.1] 15.5

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du tra-

vail, [L26.1] 94(4)

Communauté autochtone vivant sur

une réserve ou dans un établisse-

ment déterminé par règlement

– Organisme désigné pour la déli-

vrance des licences de bingos,

[L6] 34

Conférence préparatoire, 2.4.4,

2.4.4 [J]

La Financière agricole du Québec,

[L2] 26-28

Régie de l’énergie, [L14] 32.1

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Exercice de ses fonctions, [L8] 24

– Médiation d’un différend relatif à

l’attribution d’un prix d’un concours

publicitaire, [R8-1] 5

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec

– Décision rendue sur la base d’une

entente, [R4-1] 57

Régie des rentes du Québec

– Services liés à son savoir-faire et

aux produits qu’elle développe,

[L22] 12.1

Relations du travail dans l’industrie

de la construction

– Entente sur l’application d’un

régime particulier entre le gouver-

nement et les Mohawks de Kahna-

wake, [L12.1] 20.1-20.6
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Tribunal administratif de déontologie

policière

– Conférence préparatoire, [R20-1]

14(3), 15

Tribunal administratif du logement

– Fermeture du dossier, [R19-1] 14

– Production ou conclusion à

l’audience, [R19-1] 14

Tribunal administratif du Québec

– Conférence de gestion, [L17] 119.1

– Expropriation, [R17-1] 33

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 92

Entrepreneur autonome

Attestation d’adhésion, [L12.1] 19

Définition, [L12.1] 1 al. 1(k.1)

Rémunération, [L12.1] 19

Réputation d’être employeur,

[L12.1] 19

Services retenus par un employeur

professionnel, [L12.1] 19

Entrepreneur de construction

Régie du bâtiment du Québec

– Membre du conseil d’administra-

tion, [L12] 91

Voir aussi Cessation d’activités

d’entrepreneur de construc-

tion, Entrepreneur autonome,

Licence de construction

Entreprise

Équité salariale

– Assistance aux entreprises,

[L26.1] 93 al. 1(8)

– Recours à des catégories d’emploi à

prédominance masculine existant

dans une entreprise possédant des

caractéristiques similaires,

[L26.1] 93 al. 1(3.1)

Programme d’équité salariale

– Assistance aux entreprises,

[L26.1] 93 al. 1(8)

– Outils développés par la Commis-

sion des normes, de l’équité, de la

santé et de la sécurité du travail

pour en faciliter l’implantation,

[L26.1] 93 al. 1(8)

Entreprise agricole

La Financière agricole du Québec

– Annulation ou suspension de toute

aide financière, [L2] 31

– Obligation de divulguer des rensei-

gnements pour l’application de la

Loi, [L2] 30

– Remboursement des sommes

d’argent obtenues sans droit ou

utilisées à d’autres fins, [L2] 31

Voir aussi Exploitation agricole,

Programme canadien de stabi-

lisation du revenu agricole,

Programme d’aide à l’établisse-

ment, au développement et à la

formation, Programme de

financement de l’agriculture

Entreprise de 100 salariés ou plus

Programme d’équité salariale

– Plainte à la Commission des nor-

mes, de l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail, [L26.1] 96.1,

103.1

Entreprise de construction

Voir Licence de construction,

Régie du bâtiment du Québec

Entreprise de moins de 10

salariés

Plainte d’un salarié pour discrimina-

tion salariale

– Enquête de la Commission des nor-

mes, de l’équité, de la santé et de la
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sécurité du travail, [L26.1] 93

al. 1(7)

Entreprise de moins de

50 salariés

Ajustement salarial

– Plainte à la Commission des nor-

mes, de l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail, [L26.1] 99,

103.1

Outils facilitant l’atteinte de l’équité

salariale

– Développement par la Commission

des normes, de l’équité, de la santé

et de la sécurité du travail, [L26.1]

93 al. 1(9)

Entreprise entre 50 et 99 salariés

Programme d’équité salariale

– Plainte à la Commission des nor-

mes, de l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail, [L26.1] 97

Environnement

Voir Audience publique sur l’envi-

ronnement, Bureau d’audien-

ces publiques sur

l’environnement, Qualité de

l’environnement

Équité, 1.1 [C] [J], 1.3, 1.4, 1.4 [J],

2.2.1 [J], 2.2.5, 3.3 [J], 3.8, 3.8 [J],

3.17, 4.1 [J], 4.3 [J], 4.7 [J],

4.10 [J], 5.2, 5.2 [J], 5.5 [J], 6.1 [J];

[L17] 2; [L25] 351; [R12.1-2] 40;

[R23-3] 1

Équité salariale

Évaluation du maintien, [L26.1] 93

al. 1(1), (8), (10), (11), 99, 100,

101.1, 103.1

Mesure de redressement, [L26.1] 101,

103

Voir aussi Ajustement salarial,

Comité consultatif des parte-

naires, Comité d’équité sala-

riale, Comité de maintien de

l’équité salariale, Commission

des normes, de l’équité, de la

santé et de la sécurité du tra-

vail, Programme d’équité sala-

riale

Érablière

Région agricole désignée

– Utilisation à une autre fin (acte fait

en contravention), [L5] 14.1

Erreur d’écriture ou de calcul

Rectification ou reconsidération de la

décision

– Autorité des marchés financiers,

[L27] 320.2

– Commission des transports du

Québec, [L23] 17.2; [R23-3] 49

– Conseil de discipline (ordre profes-

sionnel), [L21] 161.1

– Rectification d’office par le tribunal,

6.2, 6.2 [J]

– Régie de l’énergie, [L14] 38

– Régie des alcools, des courses et des

jeux, [L8] 38

– Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec, [R4-1] 58

– Société de l’assurance automobile

du Québec, [L9] 83.44.1

– Tribunal administratif de déonto-

logie policière, [R20-1] 41

– Tribunal administratif des marchés

financiers, [R28-1] 35

– Tribunal administratif du loge-

ment, 6.2 [J]; [L19] 88

– Tribunal administratif du Québec,

[L17] 153

– Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 48

– Tribunal des professions, [L21]

177.1, 182.8
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Erreur de droit ou de fait

Audition

– Négation du droit à un interprète,

3.17 [J]

Décision ou ordonnance

– Autorité des marchés financiers,

[L28] 35.1

– Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec (pouvoir

du Tribunal administratif du

Québec), [L5] 21.4

– Commission des transports du

Québec (recours en contestation de

la décision devant le Tribunal

administratif du Québec), [L23] 53

– Tribunal administratif du travail,

6.4 [J]

Erreur de forme ou de fond

Rectification de la décision

– Commission des transports du

Québec, [L23] 17.2; [R23-3] 49

– Rectification d’office ou sur

demande, [L5] 18.5

– Régie des alcools, des courses et des

jeux, [L8] 38

– Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec, [R4-1] 58

Voir aussi Erreur d’écriture ou de

calcul, Vice de fond ou de pro-

cédure, Vice de forme

Erreur juridictionnelle

Tribunal administratif du travail

– Témoignage d’expert sans produc-

tion préalable d’un rapport écrit,

3.8 [J], 4.10 [J]

Erreur matérielle

Voir Erreur d’écriture ou de

calcul

Établissement de santé et de

services sociaux

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(8)

État

Voir Casino d’État, Domaine de

l’État, Gouvernement, Manda-

taire de l’État

État des frais, [R13-1] 14; [L21]

177.0.1

États financiers

Autorité des marchés financiers

– Document ou renseignement

obtenu ou préparé dans le cadre de

l’examen des états financiers inter-

médiaires (personne morale, société

ou autre entité), [L28] 15.1-15.7

Étude

Voir Étude de marché, Recherche et

étude

Étude de marché

Système de loterie de bingo,

[L6] 36.1.1

Évaluation du maintien de

l’équité salariale

Voir Équité salariale

Exception fondée sur l’intérêt

commun

Voir Intérêt commun

Exclusion de la preuve

Voir Preuve
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Exécution forcée

Tribunal administratif du logement

– Recouvrement d’une créance, [L19]

84

Tribunal administratif du Québec

– Décision, [L17] 156

Expert

Nomination, [L5] 10

Régie de l’énergie, [R14-1] 29-32

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec, [L4] 17;

[R4-1] 45, 46

Rémunération, [L5] 10

Tribunal des droits de la personne

– Nomination d’un expert commun,

[R13-1] 47

Voir aussi Expertise, Rapport

d’expert, Témoin expert

Expertise

Preuve

– Équité procédurale, 3.8 [J], 4.3 [J],

4.10 [J]

Régie de l’énergie, [R14-1] 1, 16

al. 2(5), 30-32

Tribunal administratif du logement

– Appréciation des faits en litige,

[L19] 68

• Accès au logement ou à

l’immeuble, [L19] 69

• Ajournement de l’audience,

[R19-1] 41

• Rapport, [L19] 78; [R19-1] 41

Tribunal administratif du travail

– Décision non fondée sur une preuve

d’expertise, 4.1 [J]

Voir aussi Expert, Expertise col-

lective, Expertise individuelle,

Rapport d’expert, Témoin

expert

Expertise collective

Définition, [L3] 1e)

Expertise individuelle

Définition, [L3] 1f)

Exploitation agricole

Définition, [L12.1] 1 al. 1l)

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(1)

Voir aussi Entreprise agricole,

Jeune producteur, Serre des-

tinée à la production agricole

Exploitation forestière

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(5)

Expropriation

Conférence préparatoire

– Déclaration de règlement, 2.4.4 [J]

Décision

– Obligation de motiver, 5.5 [J]

Transaction civile, 2.4.4 [J]

Tribunal administratif du Québec

– Conférence de gestion, [L17] 118.1,

119.4

– Délai d’audition, [L17] 118.1

– Entente, [R17-1] 33

– Expiration du délai d’audition,

[L17] 118.1

Voir aussi Plan général des

immeubles à exproprier

EXPROPRIATION
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Fabrication

Appareil de loterie vidéo

– Dispense de l’obligation d’immatri-

culation, [L6] 52.7

– Obligation d’être titulaire d’une

licence, [L6] 52.3

• Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec

ni à ses filiales, [L6] 52.8

Faillite

Licence de construction

– Société ou personne morale (refus

de délivrer), [L12] 59, 61 al. 1(1)

Famille

Voir Permission de sortir pour

visite à la famille

Fardeau de la preuve

Voir Preuve

Fédération

La Financière agricole du Québec

– Entente pour recueillir des rensei-

gnements personnels nécessaires

pour vérifier l’application de plans

conjoints, [L2] 28

Fédération de sociétés mutuelles

d’assurance

Voir Administration provisoire

Fichier

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 8, 15

Fichier confidentiel

Commission d’accès à l’information

– Pouvoir d’enquête, [L1] 127

– Pouvoir d’ordonnance et de recom-

mandation au terme d’une enquête,

[L1] 128

Fichier de renseignements

personnels

Commission d’accès à l’information

– Conditions prescrites, [L1] 124

– Pouvoir d’ordonnance et de recom-

mandation au terme d’une enquête,

[L1] 128

Voir aussi Renseignement

personnel

Filiale

La Financière agricole du Québec,

[L2] 23

Film

Classement par la Régie du cinéma

– Catégories, [R11-1] 19

– Demande de visa, [R11-1] 1-6

• Contenu, [R11-1] 2, 4

• Contrat de distribution, [R11-1] 3

• Copie du film, [R11-1] 3

• Date d’introduction, [R11-1] 6

• Dépôt, [R11-1] 6

• Documents requis, [R11-1] 3

• Droits payables, [R11-1] 1

• Mandat et documents requis

par la personne qui agit pour le

compte d’une compagnie, société

ou association coopérative,

[R11-1] 5

• Poste recommandée, [R11-1] 6

• Renseignements sur le film,

[R11-1] 4

– Révision de la décision

• Paiement des frais, [R11-1] 24

• Processus, [R11-1] 24
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Contrôle et surveillance du cinéma

– Décisions du ministre, [L11] 148.1

Copie

– Défaut de satisfaire aux normes

d’intégrité, de qualité technique

ou d’admissibilité, [R11-1] 18

– Normes d’admissibilité, [R11-1] 17

– Normes d’intégrité, [R11-1] 15

– Normes de qualité technique,

[R11-1] 16

Présentation d’un film en public

– Demande de visa (pièces et docu-

ments requis), [R11-1] 14

Réunion de plusieurs films sur un

même support ou sur plusieurs

supports réunis dans un même

emballage

– Attestation de certificat de dépôt,

[R11-2] 28.1

Visa

– Catégories de classement,

[R11-1] 19

– Modes d’apposition de l’autocollant,

[R11-1] 20

– Renseignements, qualificatifs et

indications, [R11-1] 19

Visa temporaire

– Demande de prolongation, [R11-1]

21, 22

Voir aussi Permis d’exploitation de

lieu de présentation de films en

public, Permis de distributeur,

Régie du cinéma, Vidéo

Financement agricole

La Financière agricole du Québec

– Aide financière, [L2] 19 al. 1(1)

– Droit à l’assurance, [L2] 20 al. 1(4)

– Frais exigibles, [R2-1] 1-4

– Garantie de remboursement, [L2]

19 al. 1(5.1), (6), 20 al. 1(4), (6), 22

al. 1(12) et al. 3, 24, 31

– Octroi de prêts ou de subventions,

[L2] 20 al. 1(3)

– Participation financière à un projet

d’investissement, [L2] 20 al. 1(5)

– Produits et services, [L2] 3

– Régime d’assurance, [L2] 20 al. 1(2)

– Régime de protection du revenu,

[L2] 20 al. 1(1), 22 al. 1(8)

Voir aussi La Financière agricole

du Québec, Programme d’aide

à l’établissement, au dévelop-

pement et à la formation, Pro-

gramme de financement de

l’agriculture

Fiscalité municipale

Tribunal administratif du Québec

– Conférence de gestion, [L17] 119.4

– Document pertinent à une contesta-

tion, [R17-1] 15

Fixation des déboursés

Tribunal des professions

– Homologation, [L21] 177.0.1

– Jugement final et sans appel,

[L21] 177.0.1

– Révision, [L21] 177.0.1

Fonction publique

Réglementation du gouvernement,

[L16] 126-128

Voir aussi Commission de la fonc-

tion publique, Fonctionnaire

Fonctionnaire

Stage probatoire

– Disposition non applicable, [L16]

33
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Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 65

Voir aussi Commission de la fonc-

tion publique, Fonction

publique

Fonds consolidé du revenu,

[L26.3] 240

Fonds d’indemnisation

Autorité des marchés financiers

– Administration, [L28] 4(5)

Licence de construction

– Personne physique, [L12] 58

al. 1(7.2)

– Société ou personne morale, [L12]

60 al. 1(5.2)

Fonds d’indemnisation des

salariés de l’industrie de la

construction, [L12.1] 4 al. 1(8)

Fonds de formation des

salariés de l’industrie de la

construction, [L12.1] 4 al. 1(9)

Fonds de garantie

Voir Administration provisoire

Fonds de sécurité

Voir Administration provisoire

Fonds des générations, [L26.3] 240

Fonds du Tribunal administratif

du travail, [L25] 366.1; [L26.3]

97-99, 101, 256-257

Force probante, 4.3, 4.3 [J], 4.19,

4.19 [J]; [L5] 15; [L17] 11

Lot assujetti à la loi

– Attestation, [L5] 15; [R5-2] 3.2

Voir aussi Preuve

Forêt

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(5)

Formulaire, [R5-1] 1, 4, 7; [R9-1] 2;

[R9-2] 1; [R12.1-2] 8; [R17-1] 10;

[R19-1] 8, 9; [R23-3] 15, 16;

[R24-3] 3, 42

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Pouvoir de réglementation des

membres, [L5] 19.1(3)

Frais

Autorité des marchés financiers

– Représentation des épargnants,

[L27] 314.1

– Travaux de recherche, [L27] 314.1

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction

– Enregistrement des débats,

[R12.1-2] 44

Commission de la fonction publique

– Frais de notification d’une citation

à comparaître, [R16-1.1] 21

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du tra-

vail, [L25] 358

Conseil de discipline (ordre profes-

sionnel)

– Frais de déplacement et de séjour

des membres, [L21] 117.1, 151

Licence de camionnage, Voir Permis

ou licence de camionnage

Ordre professionnel

– Conseil de discipline, Voir Conseil

de discipline (ordre professionnel)

– Publicité des décisions, [L21] 133,

156, 164 al. 1(1.1), 180, 182.9
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Régie de l’énergie

– Citation à comparaître, [R14-1] 39

– Demande de paiement des frais,

[R14-1] 42-46

– Frais d’experts, [L14] 36

– Intervenant, 2.1.1 [J]

– Réclamation par un participant,

[R14-1] 35-38

– Reproduction, [R14-1] 59

– Traduction, [R14-1] 45

– Transcription, [R14-1] 41

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Citation à comparaître, [R8-1] 22

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Acompte, [R4-3] 2

– Ajustement des montants, [R4-3]

17

– Cautionnement par police d’assu-

rance, [R4-3] 5

– Copie d’un document, [R4-3] 2, 3

– Cours de formation en classement

des grains, [R4-3] 10

– Enquête et inspection, [R4-3] 9

– Exemption, [R4-3] 19

– Franchise, [R4-3] 2

– Garantie de responsabilité finan-

cière des acheteurs de bovins ou de

veaux d’embouche, [R4-3] 16

– Garantie de responsabilité finan-

cière des établissements servant à

la vente aux enchères d’animaux

vivants, [R4-3] 16.1

– Liste des dépositaires d’une

garantie de responsabilité finan-

cière (distribution), [R4-3] 8

– Mise en marché des grains

• Permis, [R4-3] 6

• Programmation des calculatrices

HP 48-G, [R4-3] 15

• Vérification des instruments,

[R4-3] 11

– Paiement sur livraison, [R4-3] 2

– Prélèvement d’échantillon aux fins

de classement ou d’analyse des

grains, [R4-3] 12, 13

– Séance publique

• Copie de l’enregistrement,

[R4-1] 48

• Demande de comparution,

[R4-1] 42

• Interprète, [R4-1] 47

– Solde impayé (taux d’intérêt),

[R4-3] 18

– Taxes applicables non incluses,

[R4-3] 18

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Appel à la Cour du Québec, [R28-2]

2

– Citation à comparaître, [R28-1] 56

– Droits applicables, [R28-1] 15

– Exemption du paiement, [R28-2] 8

– Reproduction, transcription et

transmission des documents,

[R28-2] 6, 7

– Signification, [R28-2] 3

– Transcription des débats, [R28-1]

50

Tribunal administratif du Québec

– Transcription des débats à

l’audience, [R17-1] 31

Tribunal administratif du travail

– Frais de la demande

• Observations, [R23-3] 26

• Publication d’un avis, [R23-3] 17

Tribunal du travail

– Copie des documents, [R24-1] 4
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– Copie des rubans d’enregistrement,

[R24-1] 21

Voir aussi Frais de sténographie

ou de sténotypie, Rembourse-

ment des frais

Frais de déplacement et de séjour

Voir Frais

Frais de sténographie ou de

sténotypie

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction, [R12.1-2] 44

Prise des dépositions, 3.13, 3.13 [J]

Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 31

Voir aussi Sténographie, Sténo-

typie

Fraude

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Recouvrement des indemnités,

[L9] 83.51, 83.52

Voir aussi Pratique déloyale, abu-

sive ou frauduleuse

-G-

Garantie de prêt

Voir Prêt

Garde de titres ou de valeurs

Commission de la construction du

Québec, [R12.1-1] 21

Garde en établissement

Tribunal administratif du Québec

– Assistance d’un avocat, [L17] 103

– Copie d’ordonnance, [R17-1] 27

– Rapport d’examen psychiatrique,

[R17-1] 27

Gazette officielle du Québec

Association de restaurateurs,

[L12.1] 19 al. 1(13)ii)

Autorité des marchés financiers

– Acte d’autorisation de signature des

actes ou documents, [L28] 24.1

– Avis de la situation ou du déplace-

ment du siège, [L28] 3

– Désignation du remplaçant du pré-

sident-directeur général, [L28] 22

Avis d’audition

– Présomption de préjudice en cas

d’irrégularité, 3.4, 3.4 [J]

– Publication, 3.4, 3.4 [J]

Comité consultatif des partenaires,

[L26.1] 95.1

Commission d’accès à l’information

– Règles de déontologie, [L1] 110.1

– Siège social, [L1] 115

Commission de la construction du

Québec

– Siège social, [L12.1] 3.1

Commission de la fonction publique

– Projet de règlement, [L16] 116

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Avis de l’établissement ou du chan-

gement du siège social, [L5] 5

– Montant, droits et tarif (résultat

de l’indexation), [R5-2] 2.1

Commission des droits de la personne

et des droits de la jeunesse

– Approbation du règlement sur le

traitement de plaintes et la procé-

dure applicable aux enquêtes,

[R13-2] 13

Commission des transports du

Québec

– Formules, [L23] 25
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Commission québécoise des libéra-

tions conditionnelles

– Avis de la situation ou du déplace-

ment du siège, [L18.1] 117

Compagnie d’assurance

– Avis de la décision de la Cour supé-

rieure d’ordonner la liquidation,

[L28] 19.12

Fonction publique

– Projet de règlement du gouverne-

ment, [L16] 128

La Financière agricole du Québec

– Avis de la situation ou du déplace-

ment du siège, [L2] 4

– Programmes de protection du

revenu, d’assurance et de finance-

ment agricole, [L2] 20

Licence de systèmes de loterie et

d’appareils d’amusement ou de

loterie vidéo

– Mesure de suspension ou son

renouvellement, [L6] 50.0.1

Régie de l’énergie

– Avis de l’adresse du siège, [L14] 6

– Décision rendue en vertu de

l’article 59, [L14] 18

– Règles de régie interne, [L14] 20

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Siège ou bureau (avis de la situa-

tion, du déplacement ou de la modi-

fication du territoire desservi),

[L8] 14

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Ajustement des frais (avis d’indexa-

tion), [R4-3] 17

– Entrée en vigueur d’un règlement,

[L4] 42

– Plan, règlement, convention, acte

constitutif ou décision d’une

chambre

• Exemption d’application, [L4] 36

• Modification, remplacement,

abrogation ou suspension

d’application, [L4] 28

– Règles de procédure (entrée en

vigueur), [L4] 25

Régie des rentes du Québec

– Acte de délégation des pouvoirs,

[L22] 23.5

Régie du bâtiment du Québec

– Avis de la situation ou du change-

ment de la situation du siège,

[L12] 89

Texte d’application d’une loi,

[L17] 140

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Siège, [L20] 196

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Avis de l’adresse du siège, [L28] 95

Tribunal administratif du logement

– Règlement de procédure, [L19] 85

Tribunal administratif du Québec

– Avis de l’adresse du siège, [L17] 16

Tribunal administratif du travail

– Avis de l’adresse ou de tout change-

ment d’adresse du siège, [L26.3] 3

– Règlements du gouvernement,

[L26.3] 61

Gestion de l’instance

Tribunal des professions, [R21-1] 40

Gestion et traitement des eaux

Contestation de l’ordonnance du

ministre, [L15] 118.12
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Gouvernement

Autorité des marchés financiers

– Membres du conseil d’administra-

tion (nomination), [L28] 19.18

– Membres du personnel (normes et

barèmes de la rémunération, des

avantages sociaux et des autres

conditions de travail), [L28] 26

– Bureau d’audiences publiques sur

l’environnement

– Membres additionnels, [L15] 6.2

– Président, [L15] 6.2

– Vice-président, [L15] 6.2

Commission d’accès à l’information

– Règles de procédure et de preuve

(approbation du règlement),

[L1] 137.3

– Sursis d’exécution de la décision,

[L1] 145

Commission de la construction du

Québec

– Approbation des directives sur

l’orientation et les objectifs, [L12.1]

15.0.1

– Contribution au fonds du Tribunal

administratif du travail (montant

et modalités de versement), [L12.1]

8.1

– Livres et comptes, [L12.1] 11

– Membre désigné pour présider

les séances, [R12.1-1] 9

– Règlements de régie interne,

[L12.1] 15

– Rémunération des membres,

[L12.1] 3.7

– Siège social, [L12.1] 3.1

Commission de la fonction publique

– Recours en appel pour les fonction-

naires non régis par une convention

collective, [L16] 127

– Rémunération, avantages sociaux

et autres conditions de travail des

membres, [L16] 106

Commission de protection du

territoire agricole du Québec

– Nomination des membres, [L5] 4

– Remplacement du président, [L5] 6

– Siège social, [L5] 5

– Traitement, des allocations et

honoraires des membres, [L5] 4

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du tra-

vail

– Contribution au fonds du Tribunal

administratif du travail (montant

et modalités de versement), [L25]

366.1

– Réglementation relative à une

demande d’exemption ou à une

contestation, [L26] 223.1

Commission des transports du

Québec

– Nomination des membres, [L23] 16

• Membres additionnels,

[L23] 16.0.1

• Remplaçant du président,

[L23] 17.6

– Traitement et autres conditions de

travail des membres, [L23] 16

• Membres additionnels,

[L23] 16.0.1

• Remplaçant du président,

[L23] 17.6

Commission québécoise des libéra-

tions conditionnelles

– Détermination de l’endroit du siège,

[L18.1] 117

– Détermination du nombre de mem-

bres à temps partiel, [L18.1] 120

– Honoraires et allocations des mem-

bres issus de la communauté,

[L18.1] 125
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– Nomination des membres,

[L18.1] 121

– Traitement et conditions de travail

des membres à temps plein et des

membres à temps partiel,

[L18.1] 125

Conseil de discipline (ordre profes-

sionnel)

– Frais de déplacement et de séjour

des membres, [L21] 117.1, 151

Fonction publique

– Réglementation, [L16] 126-128

La Financière agricole du Québec

– Entente, [L2] 26

– Mandat, [L2] 25

– Membres du conseil d’administra-

tion (nomination, remboursement

des dépenses et rémunération),

[L2] 6, 9

– Vice-président (nomination et

rémunération, avantages sociaux

et autres conditions de travail),

[L2] 11, 11.1

Licence de bingo

– Programme temporaire d’aide

financière, [L6] 50.0.2

Licence de systèmes de loterie et d’ap-

pareils d’amusement ou de loterie

vidéo

– Approbation de la mesure de sus-

pension ou du renouvellement,

[L6] 50.0.1

– Contribution annuelle des titulaires

de licence du système de loterie de

bingo, [L6] 50.0.3

Ordre professionnel

– Conseil de discipline, Voir Conseil

de discipline (ordre professionnel)

Régie de l’énergie

– Régisseur

• Nomination, [L14] 7

• Nomination en surnombre,

[L14] 7

• Procédure de sélection, [L14] 8

• Régisseur exerçant les pouvoirs

du président en cas d’absence ou

d’empêchement d’agir, [L14] 15

• Rémunération, avantages

sociaux et autres conditions de

travail, [L14] 12

– Règles de régie interne, [L14] 20

– Siège, [L14] 6

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Approbation des règles de procé-

dure, [L8] 31

– Approbation des règles de régie

interne, [L8] 16

– Entente conclue aux fins de

l’exercice des fonctions, [L8] 24

– Lieu du siège ou du bureau, [L8] 14

– Nomination des régisseurs, [L8] 3

– Régisseurs surnuméraires, [L8] 4

– Rémunération, avantages sociaux

et autres conditions de travail des

régisseurs, [L8] 8

– Signature des documents, [L8] 18

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Approbation des règles de régie

interne, [L4] 25

– Décision (suspension, modification

ou annulation), [L4] 20

– Enquêteur (nomination et traite-

ment), [L4] 18

– Expert (nomination et traitement),

[L4] 17

– Inspecteur (nomination et traite-

ment), [L4] 18

– Régisseur (nomination, remplace-

ment, traitement et autres condi-

tions de travail), [L4] 7, 7.1, 8, 11
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Régie des rentes du Québec

– Membres du conseil d’administra-

tion (nomination), [L22] 15

– Membres du conseil d’administra-

tion (rémunération et rembourse-

ment des dépenses), [L22] 21

– Président-directeur général (nomi-

nation), [L22] 17

– Président-directeur général (rému-

nération, avantages sociaux et

autres conditions de travail),

[L22] 23.4

– Président du conseil d’administra-

tion (nomination), [L22] 16

– Vice-président (nomination),

[L22] 23.3

– Vice-président (rémunération,

avantages sociaux et autres condi-

tions de travail), [L22] 23.4

Régie du bâtiment du Québec

– Approbation du règlement inté-

rieur, [L12] 101

– Conseil d’administration, [L12] 90,

91, 91.5, 93

– Siège, [L12] 89

– Vice-président, [L12] 96

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Approbation du budget, [L20] 209

– Désignation du président,

[L20] 200

– Désignation du vice-président,

[L20] 200

– Membres à temps partiel (nomina-

tion et honoraires), [L20] 199, 202

– Membres à temps plein (nomina-

tion et rémunération, avantages

sociaux et autres conditions de tra-

vail), [L20] 199, 201

– Règles de preuve, de procédure et

de pratique pour le déroulement de

l’instance (approbation du règle-

ment), [L20] 237

Tribunal administratif du Québec

– Lieu du siège, [L17] 16

– Règles de procédure (approbation

du règlement), [L17] 109

Tribunal administratif du travail

– Code de déontologie applicable aux

membres, [L26.3] 67

– Composition, [L26.3] 2

– Déclaration d’aptitude, [L26.3] 55

– Destitution d’un membre, [L26.3]

74

– Durée du mandat d’un membre,

[L26.3] 57

– Entente, [L26.3] 92

– Mandat administratif, [L26.3] 77

– Membre, [L26.3] 2, 57, 61, 266

– Membre démis de ses fonctions,

[L26.3] 75

– Membres d’un comité d’examen

(rémunération et remboursement

des dépenses), [L26.3] 60

– Membres d’un comité de sélection

(rémunération et remboursement

des dépenses), [L26.3] 56

– Président ou vice-président démis

de sa charge administrative,

[L26.3] 81

– Prévisions budgétaires, [L26.3] 101

– Procédure, [L26.3] 105

– Procédure de recrutement et de

sélection des membres, [L26.3] 53

– Procédure de renouvellement du

mandat d’un membre, [L26.3] 59

– Réglementation, [L26.3] 105

– Rémunération, remboursement des

dépenses et autres conditions de

travail des membres, [L26.3] 61-65

– Siège, [L26.3] 3
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– Tarif des droits, honoraires ou frais,

[L26.3] 106

– Vérification des livres et comptes,

[L26.3] 102

Voir aussi Administration gouver-

nementale

Grain

Classement, inspection ou vérification

d’installations

– Attestation, [L4] 40.3

– Frais des cours de formation,

[R4-3] 10

– Personne désignée, [L4] 40.3

– Règlement, [L4] 40.2

Interprétation, [L4] 40.2

Services reliés à la mise en marché

– Affichage du taux, [L4] 40.4

– Montant exigible pour un permis,

[R4-3] 6

– Vérification des instruments,

[R4-3] 11

Grande culture

Définition, [L3] 1b)

Greffe de la Cour du Québec

Voir Cour du Québec, Tribunal

des droits de la personne

Greffe du Tribunal des droits de

la personne

Voir Tribunal des droits de la per-

sonne

Greffe du Tribunal des

professions

Voir Tribunal des professions

Greffe du Tribunal du travail

Voir Tribunal du travail

Greffier

Définition, [R22-1] 3

Greffier de la Cour du Québec

Voir Cour du Québec, Tribunal

des droits de la personne, Tri-

bunal des professions

Greffier de la Cour supérieure

Voir Cour supérieure

Greffier du Tribunal des droits de

la personne

Voir Tribunal des droits de la per-

sonne

Greffier du Tribunal des

professions

Voir Tribunal des professions

Greffier du Tribunal du travail

Voir Tribunal du travail

Grève

Définition, [L12.1] 1 al. 1m)

Grief

Définition, [L12.1] 1 al. 1n)

Voir aussi Arbitrage

Groupement professionnel

Voir Ordre professionnel

-H-

Huis clos, 3.5, 3.5 [J], 3.19 [J]

Administration provisoire

– Audition de la requête ordonnant la

nomination d’un administrateur

provisoire (demande de l’Autorité

des marchés financiers), [L28] 19.6

Autorité des marchés financiers

– Enquête, [L28] 12
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Commission d’accès à l’information

(demande de révision de la décision)

– Audition des parties, [R1-1] 18, 19

– Prise de connaissance du document

que l’organisme prétend devoir être

soustrait à l’accès, [R1-1] 20

Commission de la fonction publique

– Audience, [R16-1.1] 49

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du

travail

– Bureau de révision, [R26-1] 18

Ordre professionnel

– Conseil de discipline, [L21] 142

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec, [R4-1] 32

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Demande de révision, [R9-1] 23

Tribunal administratif de déontologie

policière, [L20] 229

Tribunal administratif du logement,

[R19-1] 33

Tribunal administratif du Québec

– Audition, [L17] 131, 151

– Conciliation, [L17] 121.1

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 66

Tribunal des professions, [L21] 173

Huissier

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Notification, [R28-1] 11, 13;

[R28-2] 3(1)

Tribunal des droits de la personne,

[L13] 105; [R13-1] 7

– Huissier-audiencier, [R13-1] 68

Hydro-Québec

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(6)

-I-

Immatriculation

Appareil de loterie vidéo

– Décision de la Régie des alcools, des

courses et des jeux (convocation à

une audition et révision de la déci-

sion), [L8] 32.1, 32.1.1, 37

– Dispositions applicables, [L6] 55

– Exploitation dans un casino d’État

(numéro d’identification), [L6] 52.7

– Licence pour fabriquer ou assem-

bler (dispense de l’obligation par le

titulaire), [L6] 52.7

– Nécessité pour détenir, posséder

ou utiliser un appareil prescrit,

[L6] 53

– Numéro, [L6] 52.1, 52.7

– Paiement des droits prévus à

l’annexe I, [L6] 52.6, 54

– Refus, [L6] 54.1

– Refus de renouvellement, [L6] 54.1

– Révocation, [L6] 54.1

– Suspension, [L6] 54.1

Immigration

Tribunal administratif du Québec

– Section des affaires sociales (repré-

sentation du requérant), [L17] 102

Immunité

Autorité des marchés financiers,

[L28] 32

– Administrateur provisoire et toute

personne qu’il désigne pour

l’assister, [L28] 19.4, 19.5

– Dénonciateur, [L28] 17.1
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– Personne autorisée à enquêter,

[L28] 14

– Personne désignée ou autorisée à

procéder à une inspection, [L28] 11

– Personne exerçant une fonction ou

un pouvoir délégué par l’Autorité,

[L28] 32

– Président-directeur général,

membre du personnel ou agent

commis par l’Autorité, [L28] 32

– Recours prohibé, [L28] 18

Commission d’accès à l’information

– Membres, [L1] 113, 129

Commission d’enquête, 1.1 [J]

Commission de la construction du

Québec, [L12.1] 7.10

Commission de la fonction publique,

[L16] 113, 117

– Membres, [L16] 113, 117

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Membres et personnel, [L5] 16, 19

Commission des transports du

Québec

– Membres, fonctionnaires et

employés, [L23] 26

Commission québécoise des libéra-

tions conditionnelles

– Membres et personne désignée par

la Commission, [L18.1] 124

La Financière agricole du Québec

– Membres du conseil d’administra-

tion et membres du personnel,

[L2] 18

Ordre professionnel

– Plainte contre un professionnel,

[L21] 123.9, 128

Régie de l’énergie, [L14] 22

– Régisseurs, secrétaires et autres

membres du personnel, [L14] 22, 35

Régie des alcools, des courses et des

jeux, [L8] 13, 30

– Régisseurs, membres du personnel

et personnes mandatées, 1.1 [J];

[L8] 13, 30

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Régisseur, [L4] 14

Régie des rentes du Québec

– Enquêteurs, [L22] 30

– Membres du conseil d’administra-

tion et membres du personnel,

[L22] 27

Société de l’assurance automobile du

Québec, [R9-1] 37

– Membres et fonctionnaires dési-

gnés, [L9] 83.41; [R9-1] 37

Tribunal administratif de déontologie

– Membres, [L20] 225

Tribunal administratif du Québec,

[L17] 158

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 10, 107-109

Tribunal des droits de la personne,

[L13] 112

Tribunal des professions, [L21] 165

– Membres, [L21] 165

Impartialité, 1.1 [J], 4.3 [J]

Tribunal administratif du Québec,

[L17] 9

Tribunal administratif du travail

– Membre, [L26.3] 66; [R26.3-1] 11

Tribunal judiciaire, 1.4 [J]

Incapacité permanente

Tribunal administratif du travail

– Membre démis de ses fonctions par

le gouvernement, [L26.3] 75
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Incessibilité

Licence de systèmes de loterie et

d’appareils d’amusement ou de

loterie vidéo, [L6] 52

Indemnisation

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Compétence exclusive, [L9] 83.41

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Indemnisation des témoins,

[R28-2] 5

Voir aussi Fonds d’indemnisation,

Indemnisation des sauveteurs

et des victimes d’actes crimi-

nels, Indemnité, Société de

l’assurance automobile du

Québec

Indemnisation des victimes

d’amiantose ou de silicose dans

les mines et les carrières

Tribunal administratif du Québec

– Section des affaires sociales (repré-

sentation des parties), [L17] 102

Indemnité

Commission québécoise des libéra-

tions conditionnelles

– Membres à temps partiel (indem-

nité de présence), [R18-1] 1

Dossier en matière d’indemnité

– Conciliation, [L17] 119.6

Tribunal administratif du Québec

– Défaut de l’autorité administrative

de transmettre la copie du dossier

dans le délai prévu, [L17] 114.1

Voir aussi Indemnité et allocations

des témoins, Recouvrement

des indemnités, Société de

l’assurance automobile du

Québec

Indemnité et allocations des

témoins, [R1-1] 25; [R9-1] 31;

[R13-1] 13, 14; [L21] 151, 175,

182.6; [L26.3] 40; [R28-2] 5

Industrie de la construction

Application des lois fiscales, [L12.1] 4

Entente sur l’application d’un régime

particulier en matière de relations

du travail entre le gouvernement

et les Mohawks de Kahnawake,

[L12.1] 20.1-20.6

Voir aussi Chantier de construc-

tion, Comité sur la formation

professionnelle dans l’indus-

trie de la construction, Comité

sur les avantages sociaux de

l’industrie de la construction,

Commissaire de l’industrie de

la construction, Commission

de la construction du Québec,

Licence de construction, Régie

du bâtiment du Québec, Tra-

vaux de construction, Tribunal

administratif du travail

Informateur de police

Preuve inadmissible d’identité, 4.4 [J]

Information confidentielle

Voir Confidentialité, Renseigne-

ment personnel

Infraction et peine

Autorité des marchés financiers

– Pouvoirs d’inspection et d’enquête

(entrave), [L28] 19-19.0.2

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Ordonnance, [L5] 14

Identité du dénonciateur (preuve non

permise), [L24] 152
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Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Déclaration, rapport ou autre docu-

ment (preuve de la production par

un représentant de la Régie),

[L6] 116

– Versement d’un droit non reçu par

la Régie (déclaration assermentée),

[L6] 114

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec, [L4] 40.6

Tribunal administratif du travail

– Transgression ou refus d’obéir à

une décision qui contient une

ordonnance de faire ou de ne pas

faire, [L26.3] 51

Voir aussi Amende, Infraction fis-

cale

Infraction fiscale

Licence de construction

– Personne physique, [L12] 58

al. 1(8)a)

– Société ou personne morale,

[L12] 60 al. 1(6)a)

Injonction, [L4] 21, 22; [L5] 17; [L8]

40; [L13] 109; [L14] 41; [L16] 114;

[L18.1] 133; [L23] 27; [L28] 18,

34.1

Inscription des adresses

La Financière agricole du Québec

– Effet de l’avis de la publication

d’un avis de la situation ou du

déplacement du siège à l’Officier

de la publicité foncière, [L2] 4

Inspecteur

Commission d’accès à l’information,

[L1] 123.2-123.3

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Course, système de loterie, con-

cours publicitaire, jeu ou autre

activité (interdiction de participer),

[L8] 11

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Nomination, [L4] 18

– Traitement, [L4] 18

Régie des rentes du Québec

– Certificat attestant la qualité,

[L22] 31

– Entrave, [L22] 31

– Refus d’obéir à un ordre, [L22] 31

– Tromperie, [L22] 31

Voir aussi Inspection

Inspection

Autorité des marchés financiers,

[L28] 9-11, 16, 18, 19

– Accès aux documents, [L28] 16

– Communication des documents,

[L28] 10, 16

– Coordination, [L28] 6

– Délégation des fonctions et pouvoirs

à un organisme d’autoréglementa-

tion, [L28] 9

– Entrave, [L28] 19-19.0.2

– Examen et copie des documents,

[L28] 10(3)

– Objet, [L28] 9

– Personne désignée ou autorisée à

procéder à une inspection, [L28] 9

• Document attestant son autori-

sation, [L28] 11

• Entrave, [L28] 19-19.0.2

• Identification, [L28] 11

• Immunité, [L28] 11

• Interdiction de publication ou

de diffusion de renseignements,

[L28] 16

• Pouvoirs, [L28] 10

• Recours prohibé, [L28] 18
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– Production des documents, [L28]

10(2)

– Rapport, [L28] 9

– Renseignements exigés, [L28] 10(2)

– Visite des lieux, [L28] 10(1)

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Pouvoir de l’enquêteur, [L5] 19

Preuve, 4.7 [J]

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Frais, [R4-3] 9

Tribunal administratif du logement

– Appréciation des faits en litige,

[L19] 68

• Accès au logement ou à

l’immeuble, [L19] 69

• Ajournement de l’audience,

[R19-1] 41

• Rapport, [L19] 78; [R19-1] 41

Voir aussi Inspecteur

Inspection professionnelle

Voir Ordre professionnel

Installation de gestion ou de

traitement des eaux

Voir Gestion et traitement des

eaux

Institution d’enseignement

Voir Université

Institution financière

Normes de solvabilité, [L28] 4(2)

Instrument dérivé

Voir Autorité des marchés finan-

ciers

Interception des communications

privées

Inadmissibilité de la preuve, 4.4 [J]

Intérêt commun, 1.1 [J]

Intérêt de la justice

Levée du privilège de confidentialité,

4.4 [J]

Intérêt direct ou indirect

Voir Conflit d’intérêts

Intérêt public

Autorité des marchés financiers

– Frais de représentation des épar-

gnants, [L27] 314.1

– Pouvoir discrétionnaire, [L27] 316

Commission d’accès à l’information

– Sursis d’exécution de la décision,

[L1] 145

Huis clos, 3.5, 3.5 [J]

Licence de construction

– Délivrance contraire à l’intérêt

public (refus de délivrer), [L12]

62.0.1

Licence de systèmes de loterie et d’ap-

pareils d’amusement ou de loterie

vidéo

– Mesure de suspension, [L6] 50.0.1

– Refus de délivrer, de renouveler,

suspendre ou révoquer, [L6] 50

Régie de l’énergie

– Audience publique (paiement des

frais d’experts), [L14] 36

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Décision prise en plénière ou par

une formation de régisseurs,

[L8] 27(1)

– Décision prise par un seul membre

du personnel, [L8] 29(1)
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– Recours en contestation de la déci-

sion devant le Tribunal administra-

tif du Québec (appréciation de

l’intérêt public), [L8] 40.2

– Refus de délivrer un permis

d’alcool, 4.1 [J]

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Suspension, modification ou annu-

lation de la décision par le gouver-

nement, [L4] 20

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Application des lois (appréciation

des faits ou du droit), [L28] 93

Voir aussi Secret administratif

d’intérêt public

Intérêt suffisant

Intervention, 2.1.1, 2.1.1 [J], 2.1.2,

2.1.2 [J]

Intérêts

Commission de la fonction publique

– Recours en appel des fonctionnaires

non régis par une convention collec-

tive (paiement des intérêts),

[R16-2] 15

Internet

Voir Site Internet

Interprétation

Affaires, [L28] 93

Commissaire, [R12.1-2] 2

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction, [R12.1-2] 2

Grain, [L4] 40.2

Jour ouvrable, [R12.1-1] 1

Personne intéressée, [R8-1] 4

Pouvoirs des commissaires, 4.15,

4.15 [J]

Tribunal, 1.1

Tribunal administratif, 1.1 [J]

Vacance, [L12] 92

Voir aussi Définition

Interprète

Audition

– Droit à l’assistance, 3.17, 3.17 [J]

Frais, [R20-1] 33

Pouvoir des commissaires, 4.15

Serment, [R20-1] 24(5); [R23-3] 43;

[R26.3-2] 34

Interrogatoire

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Citation à comparaître, [R4-1] 41

– Demande de comparution (notifica-

tion et réduction du délai), [R4-1]

42

– Interrogatoire hors la présence des

autres personnes, [R4-1] 43

– Personne présente à la séance,

[R4-1] 44

Tribunal administratif du Québec

– Audition, [L17] 132

Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 17

– Notes sténographiques, [R24-3] 17

– Signataire de la déclaration

assermentée, [R24-3] 17

– Témoin, [R12.1-2] 40

– Transcription, [R24-3] 16(4), 17

Tribunal des droits de la personne

– Moyen de communication faisant

appel aux technologies de

l’information, [R13-1] 45

Voir aussi Contre-interrogatoire,

Interrogatoire préalable, Inter-

rogatoire sur une déclaration

sous serment
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Interrogatoire préalable

Commission d’appel des pensions

– Ordonnance, [R22-1] 14

Tribunal des droits de la personne

– Moyen de communication faisant

appel aux technologies de

l’information, [R13-1] 45

Interrogatoire sur une

déclaration sous serment

Tribunal des droits de la personne

– Moyen de communication faisant

appel aux technologies de

l’information, [R13-1] 45

Interruption de la prescription

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Recouvrement des indemnités

(décision énonçant le montant et

les motifs d’exigibilité de la dette),

[L9] 83.54

Intervention

Association accréditée

– Intervention sur une demande

(intérêt requis), [L5] 13.1

Audience publique

– Contre-interrogatoire, 2.1.3 [J]

– Droit de soumettre des représenta-

tions par écrit, 2.1.3, 2.1.3 [J]

Caractéristique, 2.1.1 [J]

Degré de participation d’un interve-

nant, 2.1.1 [J]

Intérêt suffisant, 2.1.1, 2.1.1 [J],

2.1.2, 2.1.2 [J]

Obligation du tribunal d’agir judiciai-

rement, 2.1.2

Personne intéressée, 2.1.2 [J]

Personne, société ou groupement de

personnes

– Admission à titre d’intervenant,

2.1.1, 2.1.2 [J]

– Partie à la procédure, 2.1.2 [J],

2.1.3

Voir aussi sous l’organisme admi-

nistratif spécifique

-J-

Jeune producteur

La Financière agricole du Québec

– Programme de protection du

revenu, d’assurance et de finance-

ment agricole, [L2] 21

Jonction des affaires

Commission des transports du

Québec, [R23-3] 29

– Demande de licence d’exploitation

d’entreprise de camionnage extra-

provinciale, de licence de camion-

nage intraprovinciale ou de permis

de camionnage, [R23-4] 20

Régie des alcools, des courses et

des jeux, [R8-1] 16

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Demandes traitées en séance

publique, [R4-1] 18

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Citation, [R20-1] 6

Tribunal administratif du logement,

[L19] 57

Tribunal administratif du Québec,

[L17] 118

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 19

Jonction des appels

Voir Appel
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Jour férié, [L19] 87; [R4-1] 4;

[R16-2] 17; [R23-4] 2

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction, [R12.1-2] 17, 18

Computation des délais, [L24] 151.3-

151.4; [R23-4] 2

Définition, [L24] 151.1

Régie du bâtiment du Québec,

[R12-1] 1

Tribunal administratif des marchés

financiers, [R28-1] 4

Tribunal administratif du Québec,

[R17-1] 3-5

Jour juridique

Voir Jour ouvrable

Jour non juridique

Voir Jour férié

Jour ouvrable, [R1-1] 2

Computation des délais, [L24]

151.2-151.3

Greffe du Tribunal du travail

– Ouverture des bureaux, [R24-1] 1

Journal

Avis d’audition

– Présomption de préjudice en cas

d’irrégularité, 3.4, 3.4 [J]

– Publication, 3.4, 3.4 [J]

Bureau d’audiences publiques sur

l’environnement

– Avis public, [R15-2] 8

Ordre professionnel

– Publicité des décisions, [L21] 133,

156, 164 al. 1(1.1), 180, 182.9

Régie des alcools, des courses et

des jeux

– Avis de la demande de licence,

[L6] 36.1

– Publication d’un document,

[R8-1] 9

Voir aussi Journal agricole

Journal agricole

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Plan ou règlement, [L4] 38

Juge de paddock

Voir Régie des alcools, des cour-

ses et des jeux

Juge des courses

Voir Régie des alcools, des cour-

ses et des jeux

Jugement

Prise de décision

– Forme, 5.1

Voir aussi sous l’organisme admi-

nistratif spécifique

Justice administrative

Administration gouvernementale

– Définition, [L17] 3

– Responsabilité, [L17] 4

Décision

– Motifs, [L17] 8

Décision en matière d’indemnité ou

de prestation, [L17] 6

Décision individuelle prise à l’égard

d’un administré, [L17] 2

Décision sur un permis ou autre auto-

risation, [L17] 5

Demande de révision

– Procédure applicable, [L17] 2

Recours autre que judiciaire, [L17] 8
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Règles applicables aux décisions qui

relèvent de l’exercice d’une fonc-

tion juridictionnelle, [L17] 9

– Audition, [L17] 10-11

– Débat loyal, [L17] 9

– Décision, [L17] 13

– Justice naturelle, [L17] 11

– Mesures favorables aux parties,

[L17] 12

– Pouvoir général du juge, [L17] 11

– Preuve, [L17] 11

– Production de documents, [L17] 11

– Règle audi alteram partem,

[L17] 11

– Règles de conduite, [L17] 11

– Rôle des Chartes, [L17] 11

Révision administrative, [L17] 7

Voir aussi Administration gouver-

nementale, Conseil de la jus-

tice administrative, Preuve,

Tribunal administratif du

Québec

Justice naturelle, 1.4 [J], 3.8 [J],

3.11, 3.11 [J], 3.17 [J], 4.10 [J],

4.12 [J], 5.5 [J]

Justiciable quérulent

Voir Quérulence

-K-

Kahnawake

Entente avec le gouvernement sur

l’application d’un régime particu-

lier en matière de relations du tra-

vail dans l’industrie de la

construction, [L12.1] 20.1-20.6

– Assentiment préalable du règle-

ment, [L12.1] 20.3

– Conseil Mohawk de Kahnawake,

[L12.1] 20.1, 20.3, 20.6

– Dépôt d’une entente, [L12.1] 20.4

– Dispositions applicables malgré

toute disposition contraire de la

Loi, [L12.1] 20.2

– Entente administrative pour facili-

ter l’application d’une entente,

[L12.1] 20.6

– Étude de l’entente et du règlement,

[L12.1] 20.4

– Mesures nécessaires pour l’appli-

cation (par règlement), [L12.1] 20.3

– Objet de la nouvelle section de la

Loi, [L12.1] 20.1

– Publication d’une entente (sites

Internet), [L12.1] 20.5

-L-

La Financière agricole du Québec

Actions, parts ou autres actifs

– Acquisition et détention dans le

cadre d’une participation financière

à un projet d’investissement, [L2]

20 al. 1(5)

Administration, [L2] 6

Aide à l’entreprise, [L2] 22 al. 1(1)

Aide financière, [L2] 19 al. 1(1)

– Annulation ou suspension, [L2] 31

– Déchéance de plein droit, [L2] 31

– Frais exigibles, [R2-1] 1-4

Archives

– Caractère authentique, [L2] 17

Assurance, Voir aussi Programmes de

protection du revenu, d’assurance

et de financement agricole

– Programme canadien de stabilisa-

tion du revenu agricole (frais exigi-

bles), [R2-1] 4.1

Assurance et sécurité du revenu

– Frais exigibles, [R2-1] 5-7
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Biens

– Domaine de l’État, [L2] 2

– Exécution des obligations, [L2] 2

Cession ou transfert de créance

– Actes et documents sur support

papier (frais), [R2-1] 7

Chèque sans provision

– Frais exigibles, [R2-1] 9

Compensation

– Annulation ou suspension, [L2] 31

Conseil d’administration

– Composition, [L2] 6

– Désignation d’un dirigeant (cas

d’absence ou d’empêchement d’agir

du président-directeur général),

[L2] 6.7

– Fonctions, [L2] 6.1

– Immunité des membres, [L2] 18

– Nombre de membres, [L2] 6

– Nomination des membres, [L2] 6

– Nomination des vice-présidents

(recommandation au gouverne-

ment), [L2] 11

– Président, [L2] 6, 6.4

• Document certifié conforme,

[L2] 17

• Signature de document, [L2] 15

– Procès-verbaux des séances, [L2] 17

– Quorum, [L2] 10

– Remboursement des dépenses,

[L2] 9

– Rémunération, [L2] 9

– Signature de document, [L2] 15

– Vacance, [L2] 6.8

Contrat de réassurance, [L2] 22

al. 1(11)

Couverture de risques par régions,

territoires et zones, [L2] 22 al. 1(2)

Délégation des fonctions et pouvoirs,

[L2] 13

Développement du secteur primaire,

[L2] 3

Document

– Fac-similé d’une signature, [L2] 16

– Règles de délégation de signature,

[L2] 15

– Signature, [L2] 15

– Signature au moyen d’un appareil

automatique, [L2] 16

Document authentique, [L2] 17

Entente, [L2] 26-28

Filiale, [L2] 23

Financement agricole, Voir aussi Pro-

gramme de financement de l’agri-

culture, Programmes de protection

du revenu, d’assurance et de finan-

cement agricole

– Frais exigibles, [R2-1] 1-4

Fonctions

– Délégation, [L2] 13

– Exercice des fonctions que lui

attribue une autre loi, [L2] 25

Frais exigibles, [R2-1] 10

Garantie de prêt

– Acquisition ou aliénation de tout

bien affecté, [L2] 22 al. 1(9)

– Mesures nécessaires pour assurer

le maintien en bon état des biens

affectés, [L2] 22 al. 1(4)

Garantie de remboursement

– Admissibilité et conformité d’une

réclamation présentée par un prê-

teur, [L2] 22 al. 1(12)

– Analyse actuarielle, [L2] 24

– Annulation ou suspension, [L2] 31

– Engagement financier consenti

dans le cadre d’un programme, [L2]

19 al. 1(5.1), (6)

– Montant du remboursement à ver-

ser, [L2] 22 al. 1(12)
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– Programme régissant cette

garantie, [L2] 20 al. 1(4)

– Règles d’application, [L2] 20 al. 1(6)

– Subrogation dans les droits d’un

prêteur, [L2] 22 al. 3

Indemnité

– Annulation ou suspension, [L2] 31

Institution, [L2] 1

Mandat, [L2] 25

Mandataire de l’État, [L2] 1

Membres du conseil d’administration,

Voir Conseil d’administration

Mission, [L2] 3

Ouverture de crédit

– Frais exigibles, [R2-1] 1-4

Patrimoine fiduciaire

– Constitution et administration,

[L2] 22 al. 1(7)

Personne morale, [L2] 1

Personnel

– Immunité, [L2] 18

– Nomination, [L2] 12

– Signature de document, [L2] 15

Pouvoirs, [L2] 22

– Délégation, [L2] 13

– Divulgation des renseignements,

[L2] 30

– Mesures nécessaires à la mise en

application de la Loi, [L2] 19

– Production de documents, [L2] 30

Président-directeur général, [L2] 6,

11

– Absence ou empêchement d’agir,

[L2] 6.7

– Exercice des fonctions à temps

plein, [L2] 6.5

– Fonctions et pouvoirs délégués,

[L2] 13

– Membre du conseil d’administra-

tion, [L2] 6

– Rémunération, [L2] 9

– Signature de document, [L2] 15

Prêt

– Acquisition ou aliénation d’un bien

affecté à la garantie, [L2] 22 al. 1(9)

– Frais exigibles, [R2-1] 1-4

– Garantie de remboursement, [L2]

19 al. 1(5.1), (6), 20 al. 1(4), (6), 22

al. 1(12) et al. 3, 24, 31

– Mesures nécessaires pour assurer

le maintien en bon état des biens

affectés à la garantie, [L2] 22

al. 1(4)

– Octroi de prêts ou de subventions,

[L2] 20 al. 1(3)

– Protection d’une créance résultant

d’un prêt, [L2] 29

Prêteur, [L2] 22 al. 1(6)

– Autorisation, [L2] 22 al. 1(3)

– Désignation des personnes pouvant

agir comme prêteur (programme de

financement), [L2] 19 al. 1(5)

– Divulgation des renseignements,

[L2] 30

– Garantie de remboursement, [L2]

19 al. 1(5.1), (6), 20 al. 1(4), (6), 22

al. 1(12) et al. 3, 24, 31

– Mandataire pour toute procédure

judiciaire relative à un prêt, [L2] 22

al. 1(5)

– Remboursement d’un prêt consenti,

[L2] 22 al. 1(10)

– Subrogation, [L2] 22

Prise en charge d’un prêt (frais exigi-

bles), Voir Prêt

Produits et services, [L2] 3

– Priorités et orientations, [L2] 6.1
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Programme Agri-Québec

– Frais perçus des participants,

[R2-1] 6.1

• Années de programme subsé-

quentes, [R2-1] 6.1, 10.1

Programme Agri-stabilité

– Frais exigibles, [R2-1] 6

Programme d’aide à l’établissement,

au développement et à la forma-

tion

– Prêt, ouverture de crédit ou prise

en charge d’un prêt (frais exigibles),

[R2-1] 3, 4

Programme d’assurance stabilisation

des revenus agricoles (ASRA)

– Frais annuels, [R2-1] 6.2

Programme de financement de

l’agriculture

– Prêt, ouverture de crédit ou prise

en charge d’un prêt

• Déduction des montants servant

à la consolidation de prêts,

[R2-1] 3

• Frais exigibles, [R2-1] 1, 2, 4

Programmes de protection du revenu,

d’assurance et de financement

agricole

– Aide financière, [L2] 19 al. 1(1)

– Analyse actuarielle, [L2] 24

– Consolidation de prêts (frais exigi-

bles), [R2-1] 3

– Critère d’élaboration et d’adminis-

tration, [L2] 19 al. 3

– Critères pour déterminer les entre-

prises qui peuvent recevoir une

aide, [L2] 19 al. 1(2), 19 al. 2

– Désignation des prêteurs, [L2] 19

al. 1(5)

– Droit à l’assurance, [L2] 20 al. 1(4)

– Frais exigibles, [R2-1] 5-7

– Garantie de remboursement, [L2]

19 al. 1(5.1), (6), 20 al. 1(4), (6), 22

al. 1(12) et al. 3, 24, 31

– Jeunes producteurs, [L2] 21

– Octroi de prêts ou de subventions,

[L2] 20 al. 1(3)

– Participation financière à un projet

d’investissement, [L2] 20 al. 1(5)

– Prorata des contributions d’une

entreprise, [L2] 19 al. 1(3)

– Publication, [L2] 20

– Régime d’assurance, [L2] 20 al. 1(2)

– Régime de protection du revenu,

[L2] 20 al. 1(1), 22 al. 1(8)

– Renseignements, [L2] 30

– Respect par les entreprises des dis-

positions de la Loi sur la qualité de

l’environnement et de ses règle-

ments, [L2] 19 al. 3

– Taux de contribution, [L2] 19

al. 1(4), 24

Représentant

– Pouvoir d’entrer dans tout

immeuble où s’exerce une activité

faisant l’objet de la Loi, [L2] 29

Responsabilité, [L2] 2, 15

Révision

– Frais exigibles, [R2-1] 8

Secrétaire

– Document certifié conforme, [L2] 17

– Nomination, [L2] 12

– Signature de document, [L2] 15

Sécurité du revenu, Voir aussi Pro-

grammes de protection du revenu,

d’assurance et de financement agri-

cole

– Programme canadien de stabilisa-

tion du revenu agricole (frais exigi-

bles), [R2-1] 4.1
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Siège, [L2] 4

– Avis de la situation ou du déplace-

ment, [L2] 4

– Lieu, [L2] 4

Vice-président

– Continuation des fonctions à

l’expiration du mandat, [L2] 11

– Durée du mandat, [L2] 11

– Exercice des fonctions à temps

plein, [L2] 11

– Nombre, [L2] 11

– Nomination, [L2] 11

– Rémunération, avantages sociaux

et autres conditions de travail,

[L2] 11.1

Langue

Audition, 3.17, 3.17 [J]

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Interprète, [R20-1] 33

Langue officielle

Convention collective, [R24-2] 42d)

Lésion professionnelle

Voir Tribunal administratif du

travail

Libération conditionnelle,

[L18.1] 119

Certificat, [R18.1-1] 15

Condition

– Dispositif de localisation ou d’anti-

rapprochement, [L18.1] 119

Délai de convocation à la séance,

[R18.1-1] 6

Modification des conditions

– Certificat, [R18.1-1] 15

– Délai, [R18.1-1] 7

Personne admissible

– Renseignements à fournir,

[R18.1-1] 2

Refus, révocation ou ordonnance de

cessation (demande de révision de

la décision), [L18.1] 169

– Décision du comité, [L18.1] 171,

172

– Délai de présentation, [L18.1] 170

– Délai pour rendre la décision,

[L18.1] 172

– Demande faite par écrit, [L18.1]

170

– Motifs, [L18.1] 170

Révision du dossier

– Délai de convocation à la séance,

[R18.1-1] 8

• Renoncement par écrit,

[R18.1-1] 11

– Délai pour maintenir l’octroi, en

modifier les conditions ou l’annuler,

[R18.1-1] 7

– Demande, [R18.1-1] 14

– Présence des parties à la date de la

séance et transmission du dossier,

[R18.1-1] 12

– Refus de se présenter à la séance,

[R18.1-1] 13

Suspension de la libération

– Annulation et renvoi du dossier

devant la Commission québécoise

des libérations conditionnelles

• Délai de convocation à la séance,

[R18.1-1] 10

• Présence des parties à la date de

la séance et transmission du dos-

sier, [R18.1-1] 12

• Refus de se présenter à la

séance, [R18.1-1] 13

• Renoncement par écrit au délai

de convocation à la séance,

[R18.1-1] 11
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– Mandat pour amener et ordonnance

de détention, [R18.1-1] 9

Voir aussi Commission québécoise

des libérations conditionnelles,

Permission de sortir pour

visite à la famille, Permission

de sortir préparatoire à la libé-

ration conditionnelle

Liberté d’expression

Ordonnance d’interdiction de publica-

tion

– Effet non préjudiciable, 3.18

Liberté de la presse

Audition, 3.5 [J]

Licence

Pouvoirs de la Commission de la cons-

truction du Québec, [L12.1] 7.3

Licence d’exploitation d’appareils

d’amusement ou de loterie

vidéo

Voir Licence de systèmes de

loterie et d’appareils d’amuse-

ment ou de loterie vidéo

Licence d’exploitation

d’entreprise de camionnage

extraprovinciale

Demande

– Audition publique, [R23-4] 16, 17

– Demande complète, [R23-4] 10

– Demande incomplète, [R23-4] 11

– Demande référée à la Commission

des transports du Québec,

[R23-4] 13

– Instruction par préférence,

[R23-4] 21

– Introduction, [R23-4] 9

– Opposition, [R23-4] 15

– Règlement applicable, [R23-4] 1

– Remise de l’audition, [R23-4] 18, 19

– Réunion, [R23-4] 20

– Section applicable, [R23-4] 12

– Services visés aux articles 17 à 20

de la Loi sur le camionnage

(demande référée sur-le-champ à

la Commission des transports du

Québec), [R23-4] 14

– Signification de la décision, [R23-4]

22

Licence de bingo

Voir Licence de systèmes de

loterie et d’appareils d’amuse-

ment ou de loterie vidéo

Licence de camionnage

Règlement applicable, [R23-4] 1

Licence de camionnage

intraprovinciale

Demande

– Audition publique, [R23-4] 16, 17

– Demande complète, [R23-4] 10

– Demande incomplète, [R23-4] 11

– Demande référée à la Commission

des transports du Québec, [R23-4]

13

– Instruction par préférence,

[R23-4] 21

– Introduction, [R23-4] 9

– Opposition, [R23-4] 15

– Règlement applicable, [R23-4] 1

– Remise de l’audition, [R23-4] 18, 19

– Réunion, [R23-4] 20

– Section applicable, [R23-4] 12

– Services visés aux articles 17 à 20

de la Loi sur le camionnage

(demande référée sur-le-champ

à la Commission des transports

du Québec), [R23-4] 14
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– Signification de la décision,

[R23-4] 22

Licence de construction

Annulation, [R12-1] 8-10

– Ordre de présentation de la preuve

lors de l’audition, [R12-1] 20

– Recours en contestation devant

la Commission des relations du

travail, [L12] 164.1

– Révision de la décision, [L12] 160

– Société ou personne morale (refus

de délivrer), [L12] 59, 61, 62

Cessation d’y avoir droit, [L12] 56

Cession interdite, [L12] 56

Confiscation (omission de retourner

la licence), [L12] 56

Délivrance

– Acte criminel, [L12] 58 al. 1(8),

(8.2)-(8.4) et al. 2

– Assurance responsabilité, [L12] 58

al. 1(5.1)

– Cautionnement, [L12] 58 al. 1(7),

(7.1)

– Cession interdite, [L12] 55

– Conditions, [L12] 55, 58, 58.1

– Contraire à l’intérêt public, [L12]

62.0.1

– Copie d’une pièce d’identité, [L12]

58 al. 1(8.6) et al. 3

– Cotisation au fonds d’indemnisa-

tion, [L12] 58 al. 1(7.2)

– Défaut de fournir un renseigne-

ment, [L12] 58 al. 1(8.5), 62.0.3

– Délai de la Régie du bâtiment du

Québec pour rendre sa décision,

[L12] 65

– Dénaturation des faits relatifs à la

demande, [L12] 58 al. 1(8.5), 62.0.3

– Examen, [L12] 58 al. 1(1)

– Fausse déclaration, [L12] 58

al. 1(8.5), 62.0.3

– Infraction fiscale, [L12] 58

al. 1(8)a)

– Licence autorisant des travaux

de construction dont l’objet et

l’étendue ne visent qu’une partie

d’une sous-catégorie de licence,

[L12] 62.1

– Liste des prêteurs, [L12] 58

al. 1(8.2)

– Paiement des droits exigibles,

[L12] 57

– Peine d’emprisonnement, [L12] 58

al. 2

– Personne physique, [L12] 58-59.1,

62.0.1-62.0.4, 62

– Propriété de la Régie du bâtiment

du Québec, [L12] 56

– Recours en contestation devant

la Commission des relations du

travail, [L12] 164.1

– Refus de délivrer, [L12] 58-59.1,

62.0.1-62.0.4

– Renseignements, [L12] 58

– Révision de la décision, [L12] 160

– Société ou personne morale

• Acte criminel, [L12] 60 al. 1(6),

(6.0.1), (6.3), (6.4) et al. 2, 61

al. 1(2)

• Admissibilité aux examens de la

personne qui agit pour son

compte, [L12] 58.1

• Assurance responsabilité, [L12]

60 al. 1(3.1)

• Cautionnement, [L12] 60 al. 1(5),

(5.1)

• Conditions, [L12] 60

• Continuité d’une autre société ou

personne qui n’aurait pas obtenu

une licence, [L12] 62.0.4

• Copie d’une pièce d’identité,

[L12] 60 al. 1(6.6) et al. 3
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• Cotisation au fonds d’indemnisa-

tion, [L12] 60 al. 1(5.2)

• Défaut de fournir un renseigne-

ment, [L12] 60 al. 1(6.5), 62.0.3

• Délivrance contraire à l’intérêt

public, [L12] 62.0.1

• Dénaturation des faits relatifs à

la demande, [L12] 60 al. 1(6.5),

62.0.3

• Fausse déclaration, [L12] 60

al. 1(6.5), 62.0.3

• Inadéquation entre les sources

légales de financement et les tra-

vaux de construction, [L12]

62.0.1

• Infraction fiscale, [L12] 60

al. 1(6)a)

• Liste des prêteurs, [L12] 60

al. 1(8)

• Nombre de licence, [L12] 63

• Peine d’emprisonnement, [L12]

60 al. 2

• Refus de délivrer, [L12] 59-62.0.4

• Structure permettant d’échapper

à l’application de la loi, [L12]

62.0.1

Demande

– Délai de la Régie du bâtiment du

Québec pour rendre sa décision,

[L12] 65

– Fausse déclaration, dénaturation

ou omission des faits, [L12] 58

al. 1(8.5), 60 al. 1(6.5), 62.0.3

– Personne intéressée, [L12] 51

– Société ou personne morale

• Information à la Régie du bâti-

ment du Québec, [L12] 53

• Personne physique agissant

pour son compte (qualification à

titre de répondant), [L12]

52-52.2, 54

Modification

– Délai de la Régie du bâtiment du

Québec pour rendre sa décision,

[L12] 65

– Demande, [L12] 51

– Indication d’une modification sur

une licence (obligation de retourner

la licence), [L12] 56

– Recours en contestation devant

la Commission des relations du

travail, [L12] 164.1

– Révision de la décision, [L12] 160

Publicité du titulaire sur ses estima-

tions, contrats ou autres docu-

ments

– Numéro et mention, [L12] 57.1

Restriction

– Indication d’une restriction sur une

licence (obligation de retourner la

licence), [L12] 56

Révocation, [R12-1] 8-10

– Ordre de présentation de la preuve

lors de l’audition, [R12-1] 20

Suspension, [R12-1] 8-10

– Ordre de présentation de la preuve

lors de l’audition, [R12-1] 20

– Recours en contestation devant le

Tribunal administratif du travail,

[L12] 164.1

– Révision de la décision, [L12] 160

– Société ou personne morale (refus

de délivrer), [L12] 59, 61

Titulaire

– Représentation dans une affaire,

[R12-1] 11-13

Voir aussi Régie du bâtiment du

Québec

Licence de course

Registre, [L8] 19
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Licence de systèmes de loterie et

d’appareils d’amusement ou de

loterie vidéo

Appareils d’amusement ou de loterie

vidéo

– Assemblage, détention, entretien,

fabrication, possession, réparation,

vente ou achat

• Dispense de l’obligation d’imma-

triculation, [L6] 52.7

• Obligation d’être titulaire,

[L6] 52.3

– Avis de la date d’expiration, des

droits exigibles et de la date pour

les acquitter, [L6] 49.2

– Avis de modification réglementaire

des droits, [L6] 49.2

– Conditions de renouvellement,

[L6] 49.1

– Détention (nombre d’appareils

autorisés), [L6] 52.4

– Période de renouvellement,

[L6] 49.1

– Personne morale (conditions de

délivrance ou de maintien),

[L6] 52.3

– Possession à des fins autres que

d’en tirer un revenu (licence non

nécessaire), [L6] 35

Bingo

– Communauté autochtone vivant

sur une réserve ou dans un établis-

sement déterminé par règlement

(organisme désigné pour la déli-

vrance), [L6] 34

– Conditions de délivrance,

[L6] 49.0.1

– Programme temporaire d’aide

financière, [L6] 50.0.2

Compétence exclusive de la Régie

des alcools, des courses et des

jeux, [L8] 25

Conditions de délivrance, de renou-

vellement ou de maintien, [L8]

25(2)

– Assurance responsabilité, [L6] 48

– Cautionnement, [L6] 47

– Conditions d’exercice des privilèges,

[L6] 49

Contrôle d’exploitation, [L8] 25(2)

Délivrance, suspension, annulation

ou révocation par la Régie, [L8]

23(1)

– Convocation de la Régie des alcools,

des courses et des jeux, [L8] 32.1,

32.1.1

• Révision de la décision, [L8] 37

Demande de délivrance

– Avis, [L6] 36.1

– Documents et renseignements

exigibles, [L6] 36

– Formule, [L6] 36

– Licence ayant déjà fait l’objet d’un

refus, [L6] 50.0.0.1

– Motifs de refus, [L6] 50

– Opposition, [L6] 36.2

• Audience, [L6] 36.2.1

• Avis de la tenue de l’audience,

[L6] 36.2.1

• Intervention de plein droit du

ministre, [L6] 36.2

• Intervention en faveur de la

demande, [L6] 36.2

• Motifs, [L6] 36.2

• Preuve du caractère représenta-

tif d’une association, [L6] 36.2

Demande de renouvellement

– Droits reçus dans le délai malgré

l’expiration de la licence, [L6] 49.3

– Licence ayant déjà fait l’objet d’un

refus, [L6] 50.0.0.1

– Motifs de refus, [L6] 50
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Droits payables en plusieurs verse-

ments

– Effet du défaut d’acquitter à

échéance un versement, [L6] 49.5

Durée de délivrance, [L6] 52

Incessibilité, [L6] 52

Intérêt public, [L6] 50, 50.0.1

Obligation d’être titulaire, [L6] 34

Refus ou négligence du titulaire de se

soumettre à la Loi, aux règlements

ou règles

– Pouvoir de la Régie des alcools, des

courses et des jeux, [L6] 50

Révocation

– Motifs, [L6] 50

Révocation de plein droit

– Défaut d’acquitter à échéance un

versement des droits, [L6] 49.5

Révocation volontaire, [L6] 49.4

– Remboursement des droits payés

au prorata, [L6] 49.4

Suspension

– Mesure, [L6] 50.0.1

– Motifs, [L6] 50

– Renouvellement, [L6] 50.0.1

Système de loterie de bingo

– Contribution annuelle des titulaires

de licence, [L6] 50.0.3

– Défaut de payer les droits (effet),

[L6] 52

– Droits payables pour le maintien,

[L6] 52

– Durée de délivrance, [L6] 52

Tranquillité publique, [L6] 50, 50.1

Voir aussi Appareil d’amusement,

Appareil de loterie vidéo,

Licence de bingo, Système de

loterie de bingo

Licence du système de loterie de

bingo

Voir Licence de systèmes de

loterie et d’appareils d’amuse-

ment ou de loterie vidéo

Licenciement

Autorité des marchés financiers

– Occupation d’un autre emploi ou

conflit d’intérêts du surintendant,

du secrétaire et des autres mem-

bres du personnel, [L28] 27

Limitation du droit d’exercice

Voir Ordre professionnel

Liquidation d’une personne,

société ou autre entité, [L28]

19.11

Compagnie d’assurance (publication

de l’avis), [L28] 19.12

Date de prise d’effet de la décision de

liquider une fédération, [L28]

19.12

Délai d’avis aux membres d’une fédé-

ration ou d’un fonds de garantie,

[L28] 19.12

Effet de la liquidation d’un fonds de

garantie, [L28] 19.12

Effet de la liquidation d’une fédéra-

tion, [L28] 19.12

Nomination d’un liquidateur,

[L28] 19.11

Ordonnance sans appel, [L28] 19.14

Paiement en priorité des dettes du

fonds et des frais de liquidation

(fonds de sécurité), [L28] 19.13

Responsabilité du liquidateur de la

fédération, [L28] 19.12

Responsabilité du liquidateur du

fonds de garantie, [L28] 19.12

Voir aussi Administration provi-

soire
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Liste des emprunts

Autorité des marchés financiers

– Surintendant, secrétaire et autres

membres du personnel exerçant

une fonction ou un pouvoir délégué

relativement à l’administration de

toute loi, [L28] 31

Liste des intérêts

Autorité des marchés financiers

– Surintendant, secrétaire et autres

membres du personnel exerçant

une fonction ou un pouvoir délégué

relativement à l’administration de

toute loi, [L28] 31

Liste des laboratoires, [L6] 52.15;

[L8] 23(4.1)

Liste des prêteurs

Licence de construction

– Personne physique, [L12] 58

al. 1(8.2)

– Société ou personne morale, [L12]

60 al. 1(8)

Liste des salariés

Requête en accréditation

– Affichage de la liste, [R24-2] 10

– Copies à fournir pour la bonne

marche du scrutin, [R24-2] 16

– Préparation de la liste aux fins du

scrutin, [R24-2] 15

– Remise de la liste aux représen-

tants (avant de procéder au vote),

[R24-2] 23c)

Livres et comptes

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Accès, [L5] 19

– Copie, [L5] 19

Régie des alcools, des courses et des

jeux, [L8] 19

– Livres ayant fait l’objet d’un exa-

men ou pris en possession par un

membre (copie, photocopie ou repro-

duction

admissible en preuve), [L6] 118

Tribunal administratif de déontologie

policière, [L20] 211

Vérification par le vérificateur géné-

ral

– Commission de la fonction

publique, [L16] 125

– Commission des transports du

Québec, [L23] 30

Locataire

Tribunal administratif du logement

– Accès au logement pour expertise

ou inspection, [L19] 69

Locateur

Tribunal administratif du logement

– Accès à l’immeuble pour expertise

ou inspection, [L19] 69

Lock-out

Définition, [L12.1] 1 al. 1o)

Logement

Voir Démolition d’un logement,

Locataire, Locateur, Logement

à loyer modique, Loyer, Tribu-

nal administratif du logement

Logement à loyer modique,

[R19-1] 8

Loi fiscale

Application dans l’industrie de la

construction, [L12.1] 4

Loi sur l’accès à l’égalité en

emploi dans des organismes
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publics et modifiant la Charte

des droits et libertés de la

personne, [L13] 111.1

Loi sur l’accès aux documents des

organismes publics et sur la

protection des renseignements

personnels, 4.10 [J]; [L1]; [L2] 27,

28; [L12] 58, 60; [L14] 100.3; [L16]

116.4; [R16-3] 30; [L17] 123;

[L26.1] 102.2; [L26.3] 25; [L28] 16,

17.0.1, 36, 36.1

Application

– Demande d’information à un orga-

nisme, [L1] 130

– Pouvoir de surveillance et de con-

trôle de la Commission d’accès à

l’information, [L1] 123

Loi sur les accidents du travail,

[L17] 102

Loi sur les accidents du travail et

les maladies professionnelles,

5.5 [J], 6.1 [J], 6.4 [J]; [L25];

[L26.2] 63.4; [L26.3] 6(1), 98

al. 1(2), 256-257, 260, 264

Loi sur l’administration

financière, [L26.3] 98,101

Loi sur l’administration publique,

[L16] 115 al. 1(1); [L18.1] 134;

[L26.3] 59 al. 1(2)

Loi sur l’Agence du revenu du

Québec, [L26.3] 7(2)

Loi sur l’aide aux personnes et

aux familles, [L17] 102

Loi modifiant la Loi sur

l’aménagement durable du

territoire forestier et d’autres

dispositions législatives, [L26.3]

Annexe I(30)

Loi sur les archives, [L12] 58, 60

Loi sur l’assurance automobile,

[L9]; [R9-1] 1; [R9-2] 3, 13; [L17]

120; [L28] 36.1

Loi sur l’assurance-médicaments

et modifiant diverses

dispositions législatives, [L17]

119(1)

Loi sur l’assurance-prêts

agricoles et forestiers, [L2] 20

al. 1(4)

Loi sur l’assurance-récolte, [L3];

[R3-1] 2

Loi sur l’assurance-stabilisation

des revenus agricoles, [R3-1] 2

Loi sur les assureurs, [R5-1] 12(2);

[L12] 58, 60; [L28] 15.1, 19.1, 19.8,

19.12

Loi sur l’Autorité régionale de

transport métropolitain, [L26.3]

Annexe I(31)

Loi sur les banques, [L12] 58, 60

Loi sur le Barreau, [L21]

182.1-182.3; [R4-1] 13.1

Loi sur le bâtiment, [L12] 57.1;

[R12-1] 8; [L12.1] 1 al. 1k.1), 7.1

al. 1(2), 7.3, 7.5(1); [R24-1] 18, 19;

[L26.3] 8(1), 98 al. 1(3)

Interprétation

– Compétence du Tribunal adminis-

tratif du travail, [L12] 11.1

Loi concernant le cadre juridique

des technologies de

l’information, [R-14.1] 1

Loi sur le camionnage, [R23-4] 14
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Loi sur le cinéma, [L11]; [R11-1] 3;

[R11-2] 5(1)

Loi sur les cités et villes, [L26.3]

Annexe I(2)

Loi visant à favoriser le civisme,

[L17] 102

Loi sur la Commission

municipale, [L26.3] Annexe I(4)

Loi sur les commissions d’enquête,

1.1 [J], 3.6, 3.6 [C], 3.19 [J]; [L1]

129, 134.3; [L5] 19; [L8] 30; [L9]

83.41; [L12.1] 7, 23; [L13] 112;

[L14] 35; [L16] 117; [L20] 225;

[L21] 165; [L22] 30; [L26.3] 10;

[L28] 14, 19.5

Loi sur la Communauté

métropolitaine de Montréal,

[L26.3] Annexe I(5)

Loi sur la Communauté

métropolitaine de Québec,

[L26.3] Annexe I(6)

Loi sur les compagnies, [R11-1]

5(1); [R11-2] 3(1)

Loi sur les comptables

professionnels agréés, [L21]

182.1 al. 1(6), 182.2; [L28] 15.6(4)

Loi sur la concurrence, [L12] 58

al. 1(8)b), 60 al. 1(6)b)

Loi sur la conservation du

patrimoine naturel, [R15-2] 67

Loi constitutionnelle de 1982,

[R21-1] 7

Loi sur les contrats des

organismes publics, [L12.1] 7.3,

7.5(3); [L28] 9

Loi sur la Coopérative régionale

d’électricité de Saint-Jean-

Baptiste de Rouville et

abrogeant la Loi pour favoriser

l’électrification rurale par

l’entremise de coopératives

d’électricité, [L14] 31

Loi sur les coopératives, [R11-1]

5(3); [R11-2] 3(3)

Loi sur les coopératives de

services financiers, [L12] 58, 60;

[L28] 19.13

Loi sur les courses, [L8] 2, 12, 19,

23, 25, 27, 29, 40.2; [R8-1] 1

Loi sur les décrets de convention

collective, [L26.3] Annexe I(7)

Loi sur le développement durable,

[R15-2] 1

Loi favorisant le développement et

la reconnaissance des

compétences de la

main-d’œuvre, [L12.1] 9, 18.2

Loi sur le Directeur des

poursuites criminelles et

pénales, [L16] 115 al. 1(3); [L21]

124, 139.2

Loi sur la distribution de produits

et services financiers, 3.12 [J];

[L28] 93, 94

Loi réglementant certaines

drogues et autres substances,

[L12] 58 al. 1(8)c), 60 al. 1(6)c)

Loi sur le droit d’auteur, [R11-2]

5(2)

Loi sur l’efficacité et l’innovation

énergétiques, [L14] 32.1

Loi sur les élections et les

référendums dans les

municipalités, [L26.3] Annexe

I(8)

Loi sur les élections scolaires,

[L26.3] Annexe I(9)
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Loi électorale, [L26.3] Annexe I(10)

Loi sur l’encadrement du secteur

financier, [L27] 313, 318.1, 321.1,

322, 323.5, 323.8.1; [L28]; [R28-1]

13, 15, 20-22, 71; [R28-2] 1

Loi sur les entreprises de services

monétaires, [L28] 93, 94

Loi sur l’équité salariale, [L26.1];

[R26.1-1] 1; [L26.3] Annexe I(11)

Loi sur l’expropriation, [L17]

119(2), 156; [R17-1] 14

Loi sur la fête nationale, [L26.3]

Annexe I(12)

Loi sur le financement agricole,

[L2] 22 al. 1(10)

Loi sur la Financière agricole du

Québec, [L2]

Application

– Mesures prescrites par la société

pour la mise en application, [L2] 19

– Pouvoir d’exiger d’une entreprise la

divulgation des renseignements,

[L2] 30

– Pouvoir d’un représentant de la

société d’entrer dans tout immeuble

où s’exerce une activité faisant

l’objet de la Loi, [L2] 29

Loi sur la fiscalité municipale,

[R17-1] 28; [L26.3] Annexe I(13)

Loi sur la fonction publique, [L1]

111; [L2] 12; [L4] 15; [L5] 9, 10;

[L8] 12; [L12] 102; [L12.1] 5; [L16]

126; [R16-1.1] 1, 54; [R16-3] 1;

[L17] 3; [L18.1] 126; [L20] 204;

[L23] 19; [R23-3] 8, 26; [L26.3] 65,

93, Annexe I(14)

Loi sur la formation et la

qualification professionnelles

de la main-d’œuvre, [L26.3] 8(2),

98 al. 1(4)

Loi sur la gouvernance des

sociétés d’État, [L12] 96, 101;

[L12.1] 9.4, 9.7; [L22] 22

Loi sur Hydro-Québec, [L14] 31

Loi sur l’indemnisation des

victimes d’amiantose ou de

silicose dans les mines et les

carrières, [L17] 102

Loi sur les ingénieurs, [L21] 182.1

al. 1(3), 182.2

Loi sur les instruments dérivés,

[L28] 15.1, 19.1, 35.1, 93

Loi sur les jurés, [L26.3] Annexe

I(15)

Loi sur la justice administrative,

1.2, 1.2 [C], 1.4 [J], 2.1.2 [J],

4.1 [J], 4.3 [J], 5.5 [J], 6.2 [J],

6.7 [J]; [L4] 29, 37, 40.1, 41; [L5]

14.1; [R8-1] 1; [L17]; [R17-1] 15,

28; [L26.3] 74-75, 81; [L28] 35

Loi sur la liquidation des

compagnies, [L28] 19.2(9)

Loi sur les loteries et les appareils

d’amusement, [L6]; [L8] 2, 19, 23,

25, 29, 40.2; [R8-1] 1

Loi concernant la lutte contre la

corruption, [L12.1] 15.2, 15.7;

[L16] 115

Loi sur les maîtres électriciens,

[L12] 58 al. 1(8.1), 60 al. 1(6.2), 91

al. 2(1.1)

Loi sur les maîtres mécaniciens

en tuyauterie, [L12] 58 al. 1(8.1),

60 al. 1(6.2), 91 al. 2(1.1)

Loi sur les mécaniciens de

machines fixes, [L26.3] 8(3)

Loi sur les médecins vétérinaires,

[L21] 182.1 al. 1(4), 182.2

LOI SUR LES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES

133[m. à j. 52]



Loi sur les mesures de

transparence dans les

industries minière, pétrolière et

gazière, [L28] 9

Loi sur le ministère de

l’Agriculture, des Pêcheries et

de l’Alimentation, [L2] 27

Loi sur le ministère du Conseil

exécutif, [L12.1] 3.12.2, 3.14

al. 1(2)

Loi sur le ministère du Revenu,

[R4-3] 18

Loi sur le ministère du Travail,

[L26.3] 2, 77

Loi sur la mise en marché des

produits agricoles, alimen-

taires et de la pêche, [L2] 28;

[L4]; [R4-1] 22, 37; [R4-3] 5, 8, 9

Loi concernant la mise en œuvre

de la Politique énergétique

2030 et modifiant diverses

dispositions législatives,

[R14-2] 3

Loi modifiant diverses

dispositions législatives

concernant les municipalités

régionales de comté, [L26.3]

Annexe I(29)

Loi sur les normes du travail,

[L26.3] 9 al. 2(2), 98 al. 1(2),

Annexe I(16)

Loi sur le notariat, [L21] 182.1

al. 1(5), 182.2

Loi sur l’organisation territoriale

municipale, [L26.3] Annexe I(17)

Loi sur les permis d’alcool, [L7];

[L8] 2, 19, 29, 39, 40.2; [R8-1] 1, 7

Loi visant à aider les personnes

victimes d’infractions

criminelles et à favoriser leur

rétablissement, [L17] 102

Loi sur la police, [L20]; [R20-1] 1

Loi sur la presse, [R11-2] 18, 26

Loi sur le processus de détermi-

nation de la rémunération des

procureurs aux poursuites

criminelles et pénales et sur

leur régime de négociation

collective, [L26.3] Annexe I(18)

Loi sur les producteurs agricoles,

[L2] 6, 28; [L4] 12, 43.1; [R4-1] 37

Loi sur la protection du

consommateur, [R11-2] 30

Loi sur la protection des

personnes dont l’état mental

présente un danger pour

elles-mêmes ou pour autrui,

[L17] 103, 119(4)

Loi sur la protection des

renseignements personnels

dans le secteur privé, [L1] 118,

122-123, 134.2; [L28] 17.0.1

Loi visant à assurer la protection

des stagiaires en milieu de

travail, [L26.3] Annexe I(33)

Loi sur la protection du territoire

et des activités agricoles, 4.7 [J];

[R5-1] 1; [L14] 33; [L17] 119(5)

Application

– Enquêteur, [L5] 10

– Surveillance, [L5] 3

Loi sur la publicité légale des

entreprises, [L17] 119(5.0.1),

(5.0.2); [L28] 19.12

Loi sur la qualité de

l’environnement, [L2] 19; [L15];

[R15-2] 2(1); [R17-1] 16
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Loi sur la réduction de la dette et

instituant le Fonds des

générations, [L26.3] 240

Loi sur la Régie de l’énergie, [L14];

[R14-1] 14, 15, 20, 55; [R14-2] 3

Loi sur la Régie des alcools, des

courses et des jeux, [L8]; [R8-1] 1

Loi sur le régime de négociation

des conventions collectives

dans les secteurs public et

parapublic, [L12.1] 19 al. 1(8)

Loi sur le régime de rentes du

Québec, 4.19 [J], 5.1 [J]; [L17]

117; [L22]; [R22-1] 3

Loi sur le régime de retraite des

fonctionnaires, [L26.3] 64

Loi sur le régime de retraite du

personnel d’encadrement,

[L26.3] 64

Loi sur le régime syndical

applicable à la Sûreté du

Québec, [L20] 239

Loi sur les règlements, [L12.1]

18.14.7

Loi regroupant la Commission de

l’équité salariale, la Commis-

sion des normes du travail et la

Commission de la santé et de la

sécurité du travail et instituant

le Tribunal administratif du

travail, [L25] 366.1; [L26.2] 59.1,

64

Loi sur les relations du travail, la

formation professionnelle et la

gestion de la main-d’œuvre

dans l’industrie de la cons-

truction, [L12.1]; [R12.1-1] 9;

[R12.1-2] 2, 5, 8, 10, 15, 27, 28,

30(8); [R24-1] 20; [L26.3] 8(4), 98

al. 1(3)

Loi sur la représentation de

certaines personnes respon-

sables d’un service de garde en

milieu familial et sur le régime

de négociation d’une entente

collective les concernant,

[L26.3] Annexe I(19)

Loi sur la représentation des

ressources de type familial

et de certaines ressources

intermédiaires et sur le régime

de négociation d’une entente

collective les concernant et

modifiant diverses dispositions

législatives, [L26.3] 7(3), Annexe

I(20)

Loi sur le Réseau de transport

métropolitain, [L26.3] Annexe

I(32)

Loi sur la santé et la sécurité du

travail, [L26]; [L26.3] 6(2), 98

al. 1(2), 249

Loi sur la sécurité civile, [L26.3]

Annexe I(21)

Loi sur la sécurité dans les sports,

[L8] 2, 23; [R8-1] 1

Loi sur la sécurité incendie,

[L26.3] Annexe I(22)

Loi sur les services de garde

éducatifs à l’enfance, [L17]

119(5.0.3)

Loi sur les services de santé et les

services sociaux, 4.4 [J]; [L12.1]

19 al. 1(8); [L17] 119(5.2), (6)

Loi sur les services de santé et les

services sociaux pour les

autochtones cris, [L12.1] 19

al. 1(8); [L17] 119(6)
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Loi sur les services préhospita-

liers d’urgence, [L17] 119(5.1);

[L26.3] Annexe I(23)

Loi sur la Société de l’assurance

automobile du Québec, [L10]

Loi sur la Société des alcools du

Québec, [L8] 2, 29, 32.1.1 al. 1(2)

Loi sur la Société des loteries du

Québec, [L6] 52.14; [L8] 2

Loi sur les sociétés de fiducie et

les sociétés d’épargne, [L12] 58,

60; [L28] 15.1, 19.1

Loi sur les sociétés de transport

en commun, [L26.3] Annexe I(24)

Loi canadienne sur les sociétés

par actions, [R11-1] 5(1); [R11-2]

3(1)

Loi sur le statut professionnel des

artistes, [L2] 22 al. 1(10)

Loi sur le statut professionnel des

artistes des arts visuels, du

cinéma, du disque, de la

littérature, des métiers d’art et

de la scène, [L12.1] 19 al. 1(13)i);

[L26.2]; [L26.3] Annexe I(26)

Loi sur les sténographes, [R19-1]

39.3

Loi sur les syndicats

professionnels, [L2] 28

Loi sur le système correctionnel

du Québec, [L18.1]; [R18.1-1] 1

Loi sur les systèmes municipaux et

les systèmes privés d’électricité,

[L14] 16, 31

Loi instituant le Tribunal

administratif du travail, [L-2];

[L26.2] 63.1

Disposition transitoire

– Annulation d’une décision ayant

une incidence sur les ressources

humaines, budgétaires, matérielles

ou informationnelles, [L26.3] 273

– Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la sécurité

du travail, [L26.3] 239-254

– Constitution de comités, [L26.3]

274

– Directive sur la gestion des ressour-

ces humaines, budgétaires, maté-

rielles ou informationnelles, [L26.3]

272

– Mesure nécessaire ou utile à l’appli-

cation de la loi (règlement du gou-

vernement), [L26.3] 275

– Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 255-271

Dispositions finales, [L26.3] 276-278

Dispositions modificatives, [L26.3]

237-238

Ministre responsable, [L26.3] 277

Rapport, [L26.3] 276

Loi sur les transports, [L12.1] 19

al. 1(11); [L23]; [R23-3] 21

Loi sur les tribunaux judiciaires,

[L1] 153; [L26.3] Annexe I(27)

Loi concernant les unités de

négociation dans le secteur des

affaires sociales, [L26.3] Annexe

I(28)

Loi sur les valeurs mobilières,

[L12] 60 al. 1(6); [L27]; [L28] 15.1,

19.1 al. 1(4), 28, 32, 35.1, 93

Loi sur le vérificateur général,

[L12.1] 3.2
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Lot

Assujettissement à la loi

– Attestation, [L5] 15; [R5-2] 3.2

Exclusion d’une zone agricole

– Autorisation du gouvernement

– Demande, [L5] 3

Inclusion dans une zone agricole

– Demande, [L5] 3

Inspection

– Pouvoir de l’enquêteur, [L5] 19

Remise en état, [L5] 14 al. 1(4)

Utilisation

– Demande d’autorisation, [L5] 3

Voir aussi Lotissement, Région

agricole désignée, Remise en

état, Zone agricole

Lot remis dans son état antérieur

Voir Remise en état

Loterie vidéo

Voir Appareil de loterie vidéo,

Société des loteries du Québec

Lotissement

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Ordonnance, [L5] 14 al. 1(1)

Demande d’autorisation, [L5] 3

Loyer

Voir Tribunal administratif du

logement

Lutte contre la corruption

Commission de la construction du

Québec

– Collaboration aux efforts de préven-

tion et de lutte contre la corruption,

[L12.1] 4

– Unité autonome de vérification,

[L12.1] 15.1-15.7

-M-

Maison unifamiliale

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(10)

Maladie professionnelle

Voir Tribunal administratif du

travail

Malversation

Voir Administration provisoire

Mandamus

Décision

– Retard injustifié, 5.7 [C]

Mandataire

Voir Représentation

Mandataire de l’État

Autorité des marchés financiers,

[L28] 1

La Financière agricole du Québec,

[L2] 1

Régie des rentes du Québec, [L22] 12

Régie du bâtiment du Québec, [L12]

88

Marché agricole et alimentaire

Voir Régie des marchés agricoles

et alimentaires du Québec

Marché de dérivés

Voir Autorité des marchés finan-

ciers
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Marché de valeurs mobilières

Voir Autorité des marchés finan-

ciers

Matériel vidéo

Voir Permis de commerçant au

détail de matériel vidéo, Vidéo

Médiation

Autorité des marchés financiers

– Entente, [L28] 33.1

Avis d’audience

– Insuffisance ou imprécision, 3.3 [J]

Bureau d’audiences publiques sur

l’environnement, [R15-2] 3, 48-66

– Dispositions non applicables,

[R15-2] 3

– Fin de la médiation, [R15-2] 61-66

– Rencontre initiale, [R15-2] 48-51

– Rôle du commissaire, [R15-2] 57-60

– Séance, [R15-2] 52-56

Commission de la fonction publique,

[L16] 116.1-116.4

– Irrecevabilité en preuve (sauf

consentement), [L16] 116.2

– Médiateur non contraignable (dans

l’exercice des fonctions juridiction-

nelles), [L16] 116.4

– Membre ne pouvant agir comme

décideur dans le litige, [L16] 116.3

– Restriction au droit d’accès (dossier

de médiation), [L16] 116.4

– Séances offertes aux parties (cir-

constances permises), [L16] 116.1

– Tenue des séances, [L16] 116.1

Entente, 2.4.4; [R8-1] 5

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Différend relatif à l’attribution d’un

prix d’un concours publicitaire,

[R8-1] 5, 6

Régie de l’énergie

– Absence d’accord, [R14-2] 14

– Accord, [R14-2] 13

– Confidentialité, [R14-2] 11, 12

– Convocation des parties à une ren-

contre, [R14-2] 3

– Convocation des parties à une

séance, [R14-2] 5

– Coopération des parties, [R14-2] 10

– Début d’une séance, [R14-2] 5

– Déclaration, [R14-2] 13

– Déroulement des séances, [R14-2] 6

– Échange des offres, des propositions

ou des solutions, [R14-2] 10

– Entente, [R14-2] 9

– Équité à l’égard des parties,

[R14-2] 7

– Examen de la plainte (reprise),

[R14-2] 14

– Examen de la plainte (suspension),

[R14-2] 5, 14

– Fin d’une séance, [R14-2] 8

– Impartialité et diligence du média-

teur, [R14-2] 7

– Information détenue par les parties

(transparence), [R14-2] 10

– Motifs du refus, [R14-2] 4

– Moyen technologique (séance et

rencontre), [R14-2] 3, 6

– Objet, [R14-2] 1

– Obligations des parties, [R14-2] 9,

10

– Participation des parties, [R14-2]

10

– Principes généraux, [R14-2] 1, 2

– Processus souple et non formaliste,

[R14-2] 2

– Règles applicables, [R14-2] 2

MARCHÉ DE VALEURS MOBILIÈRES

138 [m. à j. 52]



– Renonciation à l’irrecevabilité en

preuve des informations et docu-

ments échangés, [R14-2] 12

– Résultat, [R14-2] 13, 14

– Rôle du médiateur et obligations

des parties, [R14-2] 7, 8

– Suspension d’examen de la plainte,

[R14-2] 5, 14

– Suspension d’une séance, [R14-2] 8

– Volonté d’entreprendre la média-

tion, [R14-2] 3, 5

Voir aussi Règlement de diffé-

rends et griefs

Mémoire d’appel

Tribunal des professions, [R21-1]

19-30

Mémoire de frais

Voir État des frais

Mesure disciplinaire

Commission de la fonction publique

– Recours en appel des fonctionnai-

res, [L16] 33, 34

Fonction publique

– Règlement du gouvernement,

[L16] 126

Mesure incidente

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Instruction de plusieurs litiges en

même temps, [R8-1] 16

Tribunal administratif des marchés

financiers, [R28-1] 34-44

– Désistement, [R28-1] 43, 44

– Intervention, [R28-1] 39

– Mise en cause, [R28-1] 40

– Modification d’un acte de procé-

dure, [R28-1] 34-37

– Récusation, [R28-1] 41, 42

– Retrait, [R28-1] 43

– Scission, [R28-1] 38

Tribunal des droits de la personne

– Instruction (demande préliminaire

ou incidente), [L13] 104; [R13-1] 63

Tribunal des professions, [R21-1]

6-12

Milieu financier

Régie du bâtiment du Québec

– Membre du conseil d’administra-

tion, [L12] 9

Milieu municipal

Régie du bâtiment du Québec

– Membre du conseil d’administra-

tion, [L12] 91

Mine

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(4)

Voir aussi Parc à résidus miniers

Ministère

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Divulgation des renseignements,

[L5] 13

Tribunal administratif du travail

– Entente, [L26.3] 92

Ministère de l’Agriculture, des

Pêcheries et de l’Alimentation

La Financière agricole du Québec

– Membre du conseil d’administra-

tion (sous-ministre), [L2] 6
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Ministère du Conseil exécutif

Tribunal administratif du travail

– Personne déclarée apte à être

membre (nom consigné dans un

registre), [L26.3] 54

Ministre

La Financière agricole du Québec

– Entente, [L2] 26

Ministre de l’Agriculture, des

Pêcheries et de l’Alimentation

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Rapport annuel (dépôt à l’Assem-

blée nationale et renseignements

prescrits), [L5] 20

– Renseignements requis, [L5] 21

La Financière agricole du Québec

– Entente prise dans le but de

recueillir et communiquer des ren-

seignements personnels, [L2] 27

Ministre de l’Éducation, du Loisir

et du Sport

Industrie de la construction

– Comité sur la formation profession-

nelle, [L12.1] 18.4

Ministre de l’Emploi et de la

Solidarité sociale

Tribunal administratif du Québec

– Section des affaires sociales (repré-

sentation), [L17] 102

Ministre de la Fonction publique

Règlement modifié, remplacé ou

abrogé par le gouvernement,

[L16] 126

Ministre de la Sécurité publique

Commission de la construction du

Québec

– Unité autonome de vérification

(entente de fonctionnement),

[L12.1] 15.5

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Demande de permis d’alcool (inter-

vention de plein droit), [L7] 99

– Demande de révocation ou de

suspension d’un permis d’alcool,

[R8-1] 7

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Rapport des activités, [L20] 210

Ministre des Ressources

naturelles et de la Faune

Régie de l’énergie

– Entente, [L14] 32.1

Ministre des Transports

Commission des transports du

Québec

– Dépôt du rapport des activités

devant l’Assemblée nationale,

[L23] 29

– Désignation d’une personne pour

décider d’une demande, [L23] 17.8

– Observations, [R23-3] 27

Ministre du Développement

durable, de l’Environnement et

des Parcs

Recours en contestation de la déci-

sion, [L15] 118.12-118.17

– Attestation d’assainissement, [L15]

118.12

– Autorisation, accréditation ou certi-

fication, [L15] 118.12

– Décision du ministre, [L15] 118.12
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– Décision en réexamen rendue par

une personne désignée par le

ministre, [L15] 118.13

– Délai des procédures, [L15] 118.15

– Délivrance, renouvellement ou

modification (condition, restriction

ou interdiction), [L15] 118.12

– Droit de contester la décision (infor-

mation à la personne ou à la muni-

cipalité), [L15] 118.14

– Droits d’émission (refus d’accorder),

[L15] 118.12

– Exécution non suspendue, [L15]

118.16

– Intérêt public, [L15] 118.12

– Intervention devant le Tribunal

(personne, groupe ou municipalité),

[L15] 118.17

– Notification de la décision, [L15]

118.14

– Ordonnance du ministre, [L15]

118.12

– Plan de réhabilitation, [L15] 118.12

– Requête instruite et jugée d’ur-

gence, [L15] 118.16

– Risque d’un préjudice sérieux et

irréparable, [L15] 118.16

– Sanction administrative pécuniaire,

[L15] 118.13

– Suspension d’exécution, [L15]

118.16

– Système d’aqueduc ou d’égout

(taxe, droit ou redevance), [L15]

118.12

Ministre du Revenu, [L12.1] 4;

[L17] 117; [R22-1] 3

Commission d’appel des pensions

– Avis d’appel, [R22-1] 5, 10

– Intervention (réponse), [R22-1] 10

– Signification des actes de procé-

dure, [R22-1] 22

Ministre du Travail

Commission de la construction du

Québec

– Directive sur l’orientation et les

objectifs, [L12.1] 15.0.1

– Membre indépendant du conseil

d’administration (dénonciation au

ministre de toute situation suscep-

tible d’affecter son statut), [L12.1]

3.2

– Rapport annuel (dépôt à l’Assem-

blée nationale par le ministre),

[L12.1] 9

– Unité autonome de vérification

(entente de fonctionnement),

[L12.1] 15.5

Mise en cause

Atteinte aux droits patrimoniaux,

2.1.2 [J]

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction

– Autorisation et conditions requises,

[R12.1-2] 13

– Ordonnance, [R12.1-2] 13

Tribunal administratif des marchés

financiers, [R28-1] 40

Tribunal administratif du Québec,

[R17-1] 17

Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 15

Mise en demeure

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Recouvrement des indemnités

(décision énonçant le montant et

les motifs d’exigibilité de la dette),

[L9] 83.54
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Mise en marché des produits

agricoles, alimentaires et de la

pêche

Voir Régie des marchés agricoles

et alimentaires du Québec

Mohawks de Kahnawake

Voir Kahnawake

Montréal (Ville)

Commission des transports du

Québec

– Bureau, [L23] 15

– Bureau du vice-président, [L23]

16.1

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Audience, [R20-1] 19

Tribunal administratif du travail

– Bureau, [L26.3] 3

Tribunal du travail

– Bureau du greffe, [R24-1] 1

Motivation des décisions

Voir Décision

Municipalité

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Divulgation des renseignements,

[L5] 13

Recours en contestation devant le Tri-

bunal administratif du Québec

– Décision du ministre, [L15] 118.12

– Décision en réexamen rendue par

une personne désignée par le

ministre, [L15] 118.13

– Droit de contester la décision (infor-

mation à la municipalité), [L15]

118.14

– Intervention devant le Tribunal,

[L15] 118.17

– Notification de la décision, [L15]

118.14

– Ordonnance du ministre, [L15]

118.12

– Sanction administrative pécuniaire,

[L15] 118.13

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Demande de révocation ou de

suspension d’un permis d’alcool,

[R8-1] 7

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(3)

Tribunal du travail

– Appel de la décision (contenu de la

requête), [R24-1] 19

Voir aussi Organisme municipal

responsable de l’évaluation

-N-

Négociation

Entente, 2.4.4

Négociation collective

Requête pour suspendre les négocia-

tions

– Application, [R24-2] 32

– Audition des parties (sans délai),

[R24-2] 34

– Contestation (délai), [R24-2] 33

– Convocation des parties, [R24-2] 34

– Modification, [R24-2] 38

– Procédure, [R24-2] 32

Négociation de plaidoyer

Conférence préparatoire, 2.4.4 [J]
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Normes d’admissibilité

Copie de film, [R11-1] 17

– Défaut de satisfaire, [R11-1] 18

Normes d’éthique et de discipline

Fonction publique, [L16] 126

Normes d’intégrité

Copie de film, [R11-1] 15

– Défaut de satisfaire, [R11-1] 18

Normes de qualité technique

Copie de film, [R11-1] 16

– Défaut de satisfaire, [R11-1] 18

Normes de solvabilité

Autorité des marchés financiers

– Mission de faire respecter les nor-

mes auprès des institutions finan-

cières, [L28] 4(2)

Note sténographique

Voir Sténographie

Notification

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Contravention à la loi ou aux condi-

tions d’une autorisation ou d’un

permis (ordonnance), [L5] 14

Commission des transports du

Québec

– Demande de révision de la décision,

[L23] 17.3; [R23-3] 50

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec

– Demande de comparution lors d’une

séance publique, [R4-1] 42

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Demande d’indemnité (décision),

[R9-1] 10, 11

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Citation, [L20] 217

– Citation à comparaître, [R20-1] 4

– Décision, [L20] 236

– Écrit, [R20-1] 4

Tribunal administratif des marchés

financiers, [R28-1] 11-14, 27, 31,

33, 34, 36, 43, 44, 56, 61, 71

Tribunal administratif du travail

– Document, [R24-2] 7

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 42-44

– Avis de la date d’audience,

[R13-1] 62

Voir aussi Préavis, Signification

-O-

Obligation d’agir avec honnêteté

Tribunal administratif du travail

– Membre, [L26.3] 66; [R26.3-1] 11

Obligation d’informer

Administration provisoire

– Administrateurs, dirigeants, mem-

bres du personnel, associés ou man-

dataires (personne, société ou autre

entité), [L28] 19.9

Audition

– Défaut de se présenter, 3.10 [J]

Ordre professionnel

– Syndic, [L21] 122.1, 123

Obligation de divulgation

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Intérêt d’un membre dans une

entreprise, [L5] 8

Voir aussi Divulgation des rensei-

gnements
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Obligation fiduciaire, 1.1 [J]

Occupation

Définition, [L12.1] 1 al. 1p.1)

Office

La Financière agricole du Québec

– Entente pour recueillir des rensei-

gnements personnels nécessaires

pour vérifier l’application de plans

conjoints, [L2] 28

Office de producteurs ou de

pêcheurs

Voir Régie des marchés agricoles

et alimentaires du Québec

Office des professions du Québec

Diffusion des décisions, [L21] 182

Voir aussi Ordre professionnel

Officier de la publicité foncière

La Financière agricole du Québec

– Avis de la publication de l’avis de la

situation ou du déplacement du

siège (obligation de l’Officier),

[L2] 4

Opération bancaire

Voir Affaire bancaire

Opération sur valeurs

Voir Autorité des marchés finan-

ciers, Tribunal administratif

des marchés financiers

Opinion d’expert

Voir Rapport d’expert, Témoin

expert

Ordonnance

Audition

– Exclusion des témoins, 3.5

Prise de décision

– Forme, 5.1

Rédaction

– Clarté et précision, 5.6 [J]

Voir aussi Ordonnance de non-

divulgation, de non-publica-

tion ou de non-diffusion de

même que sous l’organisme

administratif spécifique

Ordonnance de liquidation

Voir Liquidation d’une personne,

société ou autre entité

Ordonnance de non-divulgation,

de non-publication ou de

non-diffusion

Administration provisoire

– Information reliée à l’ordonnance

de nomination d’un administrateur

provisoire, [L28] 19.7

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction, [R12.1-2] 32

Conditions d’application, 3.18,

3.18 [J]

Ordre professionnel (conseil de disci-

pline), [L21] 123.2, 142

– Restriction à la diffusion des déci-

sions, [L21] 182

Tribunal administratif de déontologie

policière, [L20] 229

Tribunal administratif du Québec,

[L17] 131, 151

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 66, 76

Tribunal des professions, [L21] 173,

176

– Restriction à la diffusion des déci-

sions, [L21] 182

Ordonnance de radiation

Voir Ordre professionnel
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Ordonnance sur les renseigne-

ments relatifs au commerce

des œufs d’incubation, [R4-3] 9

Ordre professionnel

Bureau, Voir Conseil d’administra-

tion

Bureau des présidents des conseils de

discipline, Voir Conseil de disci-

pline

Bureau du syndic, Voir Syndic

Comité administratif, Voir Comité

exécutif

Comité d’inspection professionnelle,

[L21] 122.1, 123, 123.5

Comité de discipline, Voir Conseil de

discipline

Comité de révision

– Avis (absence de motifs), 5.5 [J]

– Composition, [L21] 123.3

– Constitution, [L21] 123.3

– Décision du syndic de ne pas porter

une plainte devant le conseil de dis-

cipline (avis, demande d’avis et con-

clusions), [L21] 123.4, 123.5

– Dossier référé au comité d’inspec-

tion professionnelle, [L21] 123.5

– Fonction, [L21] 123.3

– Membres

• Allocation de présence, [L21]

123.3

• Nomination, [L21] 123.3

• Obligation de suivre des forma-

tions, [L21] 123.3

• Remboursement des frais,

[L21] 123.3

• Serment, [L21] 124

– Président, [L21] 123.3

– Séance (nombre de personnes),

[L21] 123.3

Comité exécutif

– Appel de la décision au Tribunal

des professions, [L21] 182.1-182.9

– Secrétaire, [R21-1] 1

Conseil d’administration

– Appel de la décision au Tribunal

des professions, [L21] 182.1-182.9

– Avocat se croyant lésé par une déci-

sion du comité d’accès à la profes-

sion (appel de la décision du

Conseil), [L21] 182.1 al. 1(2), 182.2

al. 5

– Comité de révision, [L21] 123.3

– Convocation à une réunion, 3.1 [J]

– Demande de réinscription au

Tableau de l’Ordre des avocats

(appel de la décision du Conseil),

[L21] 182.1 al. 1(2), 182.2 al. 5

– Formation, [L21] 117, 121.0.1,

123.3

– Lien entre l’infraction commise et

l’exercice de la profession (avis

motivé), [L21] 182.2

– Secrétaire, [R21-1] 1

– Secrétaire du conseil de discipline,

[L21] 120

– Stage de perfectionnement,

[L21] 160

– Syndic, [L21] 121, 121.0.1, 121.1

– Syndic ad hoc, [L21] 121.3

Conseil de discipline

– Accessibilité des dossiers,

[L21] 120.1

– Amende, [L21] 156

• Paiement, [L21] 158.1

• Récidive, [L21] 156

– Audition

• Absence d’enregistrement,

3.12 [J]

• Ajournement, [L21] 139.1

• Avis, [L21] 139
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• Avis de la date, de l’heure et du

lieu de l’audience, [L21] 123.2

• Avis du directeur des poursuites

criminelles et pénales pour

mettre fin à l’instruction d’une

plainte, [L21] 139.2

• Début de l’audience dans un

délai raisonnable, [L21] 139

• Défaut d’être représenté par avo-

cat, 2.2.1 [J]

• Défaut de l’intimé de se présen-

ter, 2.2.1 [J]; [L21] 144

• Demande de remise, 3.9 [J]

• Enregistrement, [L21] 141

• Huis clos, [L21] 142

• Ordonnance de non-divulgation,

de non-publication ou de non-

diffusion, [L21] 142

• Résumé, [L21] 153

• Sanction, [L21] 150

– Audition publique, [L21] 142

– Avis de limitation et suspension du

droit d’exercice, de radiation ou de

révocation, [L21] 133, 156, 164

al. 1(1.1), 180, 180.2, 182.9

– Bureau des présidents des conseils

de discipline, [L21] 115.1-115.10,

117.2

– Comparution par écrit, [L21] 134

– Compétence, [L21] 116

– Composition, [L21] 117

– Conférence de gestion, [L21]

143.2-143.5

• Défaut de participation, [L21]

143.5

• Justification, [L21] 143.2

• Non-respect de l’entente ou des

échéances, [L21] 143.4

• Objectifs, [L21] 143.2

• Partie défaillante relevée de son

défaut, [L21] 143.4

• Procès-verbal, [L21] 143.3, 143.5

– Conférence préparatoire, 2.4.4 [J]

– Constitution, [L21] 116

– Déboursés, [L21] 151

– Décision

• Appel, [L21] 164

• Compétence, [L21] 152

• Contenu, [L21] 154

• Décision exécutoire nonobstant

appel, [L21] 166

• Décision interlocutoire rendue

antérieurement à la reprise

d’instance, [L21] 118.6

• Délai, [L21] 154.1

• Diffusion, [L21] 182

• Erreur d’écriture ou de calcul,

[L21] 161.1

• Exécution, [L21] 158

• Formalités, [L21] 154

• Formation, psychothérapie ou

programme d’intervention, [L21]

160

• Gestion d’instance, [L21] 143.5

• Limitation provisoire du droit

d’exercice, [L21] 133

• Majorité des membres, [L21] 154

• Obligation de remettre une

somme d’argent (décision exécu-

toire une fois homologuée),

[L21] 159

• Ordonnance de non-divulgation,

de non-publication ou de non-

diffusion, [L21] 123.2

• Procès-verbal, [L21] 153

• Radiation provisoire, [L21] 133

• Radiation temporaire, [L21] 156
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• Recommandation, [L21]

160-161.0.1

• Rectification, [L21] 161.1

• Refus ou négligence de trans-

mettre ses motifs, [L21] 154

• Registre spécial, [L21] 153

• Révision de la liste des déboursés

ou des frais engagés par l’ordre

pour faire enquête, [L21] 151

• Sanction, [L21] 149.1-161.1

• Séance en division (choix et

nombre des membres), [L21] 138

• Signification, [L21] 157

• Suspension d’exécution,

[L21] 166

• Transmission de la décision

révisée, [L21] 179

• Transmission par le syndic à la

personne qui a demandé la tenue

d’une enquête, [L21] 123.2

– Déclaration de culpabilité,

[L21] 150

– Défense, [L21] 144

– Division

• Séance en division (choix et

nombre des membres), [L21] 138

– Étude des plaintes, [L21] 116

– Frais engagés par l’ordre pour faire

enquête, [L21] 151

– Instruction de la plainte

• Début de l’audience dans un

délai raisonnable, [L21] 139

– Limitation ou suspension du droit

d’exercice, [L21] 130

• Appel de la décision, [L21] 164

al. 1(1)

• Avis de la décision, [L21] 180

• Demande de reprise du plein

droit d’exercice, [L21] 161,

161.0.1

• Ordonnance, [L21] 133, 166

al. 2(1), (1.1)

• Poursuite contre un profession-

nel (requête du syndic), [L21]

122.0.1-122.0.5

• Publication d’un avis (paiement

des frais de publication), [L21]

133, 156, 164 al. 1(1.1), 180

– Membres, [L21] 138

• Choix et nombre des membres

qui siègent en division, [L21] 138

• Code de déontologie, [L21] 117.2,

117.3

• Continuation des fonctions à

l’expiration du mandat, [L21]

118.2

• Empêchement d’agir, [L21] 118.3

• Formation, [L21] 117, 160

• Frais de déplacement et de

séjour, [L21] 117.1, 151

• Irrecevabilité de la plainte, [L21]

116

• Nombre, [L21] 117

• Nomination parmi les membres

de l’ordre, [L21] 117

• Récusation, [L21] 140

• Remplacement, [L21] 118.2,

118.4

• Serment, [L21] 124

– Modification de la plainte,

[L21] 145

– Moyens légaux pour s’instruire des

faits allégués dans la plainte, [L21]

143

– Négociation de plaidoyer, 2.4.4 [J]

– Outrage au tribunal, [L21] 142

– Plainte contre un professionnel,

[L21] 126

• Irrecevabilité de la plainte, [L21]

116
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• Plainte abusive, frivole ou

manifestement mal fondée,

[L21] 143.1, 151

– Poursuite contre un professionnel

(limitation ou suspension du droit

d’exercice), [L21] 122.0.1-122.0.5

– Président, [L21] 116, 117, 117.2,

118.4, 118.5, 131, 138-139.1,

143.1-143.4, 151, 154

– Procès-verbal, [L21] 153

– Programme d’intervention, [L21]

160

– Psychothérapie, [L21] 160

– Question de droit ou de fait néces-

saire à l’exercice de sa compétence,

[L21] 143

– Radiation du professionnel, [L21]

130

• Appel de la décision, [L21] 164

al. 1(1)

• Avis de la décision, [L21] 180

• Demande d’inscription au

tableau, [L21] 161, 161.0.1

• Ordonnance, [L21] 133, 166

al. 2(1)

• Publication d’un avis (paiement

des frais de publication), [L21]

133, 156, 164 al. 1(1.1), 180

– Rapport des activités, [L21] 181

– Rôle d’audience, [L21] 120.1

– Sanction, [L21] 149.1, 156

– Séance, [L21] 137, 138

– Secret professionnel, [L21] 142, 149

– Secrétaire, [R21-1] 1

• Absence ou empêchement d’agir,

[L21] 120

• Avis du directeur des poursuites

criminelles et pénales pour

mettre fin à l’instruction d’une

plainte (transmission au prési-

dent du conseil de discipline),

[L21] 139.2

• Choix et nombre des membres

qui siègent en division, [L21] 138

• Début de l’audience dans un

délai raisonnable, [L21] 139

• Déclaration de culpabilité,

[L21] 150

• Dossier d’une décision en appel,

[L21] 164

• Fonctions, [L21] 120.1, 139.2,

153

• Information de la personne à qui

une somme d’argent revient,

[L21] 159

• Liste des déboursés ou des frais

engagés par l’ordre pour faire

enquête, [L21] 151

• Nomination, [L21] 120

• Plainte contre un professionnel,

[L21] 126, 127, 132, 139

• Procès-verbal de la conférence de

gestion, [L21] 143.3

• Publicité des décisions, [L21]

133, 156, 179, 180

• Rapport des activités, [L21] 181

• Registre spécial, [L21] 153

• Serment, [L21] 124

• Signification de la décision du

conseil de discipline, [L21] 157

– Stage de perfectionnement,

[L21] 160

– Suspension du droit d’exercice, Voir

Limitation ou suspension du droit

d’exercice

– Témoignage, [L21] 149

– Témoin

• Citation à comparaître, [L21] 146

• Contrainte à comparaître et à

répondre, [L21] 147, 149
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• Production des documents,

[L21] 146

• Serment, [L21] 148

Domaine de la construction et du

bâtiment

– Commission de la construction du

Québec (membre du Comité d’au-

dit), [L12.1] 3.17

– Régie du bâtiment du Québec

(membre du conseil d’administra-

tion), [L12] 9

Échange de renseignements ou de

documents, [L21] 124

Plainte contre un professionnel

– Assistance d’un avocat, [L21] 135

– Citation à comparaître, [L21] 146

– Conférence de gestion, [L21]

143.2-143.5

– Contenu, [L21] 129

– Contestation écrite, [L21] 134

– Copie au président en chef, [L21]

126

– Déboursés, [L21] 151

– Début de l’audience dans un délai

raisonnable, [L21] 139

– Déclaration, [L21] 134

– Déclaration de culpabilité,

[L21] 150

– Défense pleine et entière, [L21] 144

– Forme, [L21] 127

– Frais engagés par l’ordre pour faire

enquête, [L21] 151

– Immunité, [L21] 123.9, 128

– Infraction à une disposition d’une

loi du Québec ou d’une loi fédérale,

[L21] 149.1 al. 1(2)

– Infraction ayant un lien avec l’exer-

cice de la profession, [L21] 149.1

– Infraction criminelle, [L21] 149.1

al. 1(1)

– Infraction pénale, [L21] 149.1

al. 1(3)

– Instruction, [L21] 137-149.1

– Introduction, [L21] 126-135

– Jonction des plaintes, [L21] 132.1

– Limitation provisoire du droit

d’exercice, [L21] 130, 133, 164

al. 1(1), 166 al. 2(1), (1.1), 180

– Modification, [L21] 145

– Moyens légaux pour s’instruire des

faits allégués, [L21] 143

– Partie à l’infraction (immunité),

[L21] 123.9

– Plaignant, [L21] 128, 149.1

– Plainte abusive, frivole ou manifes-

tement mal fondée, [L21] 143.1,

151, 175

– Preuve de la perpétration de

l’infraction et des faits rapportés,

[L21] 149.1

– Radiation, [L21] 161, 161.0.1, 180,

180.2, 182.9

– Radiation provisoire, [L21] 130,

133, 145, 164 al. 1(1), 166 al. 2(1),

180

– Réception, [L21] 126

– Refus, [L21] 127

– Réinscription, [L21] 161, 161.0.1

– Réponse, [L21] 134

– Représentation par avocat,

[L21] 134, 135

– Reprise du droit d’exercice, [L21]

161, 161.0.1

– Révocation de permis ou de certifi-

cat de spécialiste, [L21] 156, 158,

166, 180

– Sanction, [L21] 149.1, 150, 156

– Serment, [L21] 127

– Signification, [L21] 131, 132
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– Syndic, [L21] 128, 149.1

– Transmission des documents,

[L21] 135

Poursuite contre un professionnel

– Limitation ou suspension du droit

d’exercice (requête du syndic),

[L21] 122.0.1-122.0.5

Président en chef, [L21] 115.1, 115.4,

115.6-115.10, 116, 118.4, 118.5,

126, 132.1, 133, 138-139.1, 151,

161

– Adjoint, [L21] 115.4, 115.6, 116,

132.1, 151

Secrétaire

– Publicité des décisions, [L21] 182.9

Syndic

– Ad hoc, [L21] 121.3

– Adjoint, [L21] 121

– Bureau, [L21] 121

• Indépendance, [L21] 121.1

• Rapport des activités, [L21]

125.1

– Conciliation

• Preuve non admissible,

[L21] 123.8

• Proposition, [L21] 123.6

• Règlement, [L21] 123.7

– Conciliation des comptes, [L21]

121.2

– Correspondant, [L21] 121

– Cumul des fonctions, [L21] 121.2

– Décision du comité de révision,

[L21] 123.3-123.5, 124

– Décision du conseil de discipline,

[L21] 123.2

– Décision judiciaire déclarant un

professionnel coupable d’une infrac-

tion (plainte devant le conseil de

discipline), [L21] 149.1

– Divulgation des renseignements,

[L21] 122.1

• Mesures de représailles interdi-

tes, [L21] 122

• Renseignements protégés par le

secret professionnel, [L21] 124

– Échange de renseignements ou de

documents entre les syndics, [L21]

124

– Enquête, [L21] 122

• Assistance, [L21] 121.2, 122.2,

124

• Décision de ne pas porter une

plainte devant le conseil de

discipline, [L21] 123.4

• Délai, [L21] 123.1

• Demande d’enquête non pré-

sentée au moyen du formulaire

(interdiction de refuser de faire

enquête pour ce seul motif),

[L21] 122

• Demande d’enquête réputée être

retirée (règlement résultant de

la conciliation), [L21] 123.7

• Demande d’enquête transmise

au comité d’inspection profes-

sionnelle, [L21] 123

• Document ou renseignement exi-

gible, [L21] 122

• Information au comité d’inspec-

tion professionnelle, [L21] 122.1

• Information sur la décision de

porter ou non une plainte devant

le conseil de discipline, [L21] 123

• Mesures de représailles interdi-

tes, [L21] 122

• Plainte devant le conseil de disci-

pline, [L21] 123.2

• Rapport du progrès, [L21] 123.1

– Expert, [L21] 121.2, 124
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– Immunité contre toute plainte,

[L21] 123.9

– Irrecevabilité de la plainte,

[L21] 116

– Nomination des membres, [L21]

121

– Obligation d’informer, [L21] 122.1,

123

– Obligation de suivre des forma-

tions, [L21] 121.0.1

– Plainte contre un professionnel,

[L21] 128, 149.1

– Poursuite contre un professionnel

(limitation ou suspension du droit

d’exercice), [L21] 122.0.1-122.0.5

– Protection du public, [L21] 122.1,

123.6 al. 4(1)

– Rapport des activités, [L21] 125.1

– Serment, [L21] 124

Tribunal administratif du Québec

(section des affaires sociales)

– Professionnel radié, déclaré inha-

bile à exercer ou dont le droit

d’exercer a été limité ou suspendu

(interdiction d’agir comme repré-

sentant des parties), [L17] 102

Voir aussi Tribunal des professions

Ordre public, [L17] 131

Huis clos ou interdiction de divulga-

tion des renseignements lors de

l’audience, 3.5, 3.5 [J]

– Commissaire de l’industrie de la

construction, [R12.1-2] 32

– Commission d’accès à l’information

(demande de révision de la déci-

sion), [R1-1] 18

– Commission de la fonction

publique, [R16-1.1] 49

– Tribunal administratif de déonto-

logie policière, [L20] 229

– Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 66

La Financière agricole du Québec

– Entente, [L2] 26

Organisation internationale

La Financière agricole du Québec

– Entente, [L2] 26

Tribunal administratif du travail

– Entente, [L26.3] 92

Organisme

Tribunal administratif du travail

– Entente, [L26.3] 92

Organisme administratif

Pouvoir quasi judiciaire, 1.1 [J]

Organisme d’autoréglementation

Autorité des marchés financiers

– Décision rendue par un organisme

d’autoréglementation reconnu (révi-

sion et transmission), [L27] 320,

322

– Personne autorisée à procéder à

une inspection par un organisme

d’autoréglementation

• Document attestant son autori-

sation, [L28] 11

• Entente de délégation des fonc-

tions et pouvoirs, [L28] 9

• Identification, [L28] 11

• Immunité de poursuite, [L28] 11

• Pouvoirs d’inspection, [L28] 10

– Révision de la décision rendue par

l’Autorité, [L27] 322

Tribunal administratif des marchés

financiers, [R28-1] 20

Organisme municipal

responsable de l’évaluation

Demande de révision

– Documents à transmettre au

Tribunal administratif du Québec,

[L17] 114
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Organisme public

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Divulgation des renseignements,

[L5] 13

Définition, [R1-1] 1(1)

Organisme quasi judiciaire

Qualification, 1.1 [J], [C]

Ouï-dire, 1.4 [J], 4.3 [J], 4.5, 4.5 [J]

Outrage au tribunal

Contravention à l’ordonnance de huis

clos, de non-publication ou de non-

diffusion

– Conseil de discipline (ordre profes-

sionnel), [L21] 142

– Tribunal administratif de déonto-

logie policière, [L20] 229

– Tribunal des professions, [L21] 173

Tribunal administratif du Québec,

[L17] 157

Tribunal administratif du travail

– Transgression ou refus d’obéir à

une décision qui contient une

ordonnance de faire ou de ne pas

faire, [L26.3] 51

Tribunal des droits de la personne

– Amende, [L13] 131

Ouverture de crédit

La Financière agricole du Québec

– Programme d’aide à l’établisse-

ment, au développement et à la for-

mation (frais exigibles), [R2-1] 3, 4

– Programme de financement de

l’agriculture (frais exigibles),

[R2-1] 1, 2, 4

-P-

Paiement des dépenses

Voir Remboursement des

dépenses

Parc à résidus miniers

Travaux non régis par la Loi sur les

relations du travail, la formation

professionnelle et la gestion de la

main-d’œuvre dans l’industrie de

la construction, [L12.1] 19 al. 1(4)

Pêche

Voir Régie des marchés agricoles

et alimentaires du Québec

Pension

Voir Commission d’appel des

pensions, Régie des rentes

du Québec

Péremption d’instance

Tribunal administratif du logement

– Cause rayée, [R19-1] 32

Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 39, 40

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 60

Périodique

Voir Journal

Permis

Caducité

– Annulation par la Commission des

transports du Québec, [R23-3] 53

Décision gouvernementale, [L17] 5

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Avis, [L4] 43.1

– Délivrance gratuite d’une copie,

[R4-3] 1
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– Liste des titulaires (distribution

gratuite), [R4-3] 8

– Refus de délivrance, [L4] 40.1

– Règlement, [L4] 40

– Suspension, révocation ou refus de

renouveler, [L4] 41

Voir aussi Certificat de permis,

Permis au voyage, Permis

d’alcool, Permis d’enlèvement

du sol arable, Permis d’exploi-

tation de lieu de présentation

de films en public, Permis de

camionnage, Permis de com-

merçant au détail de matériel

vidéo, Permis de distributeur,

Permis spécial, Permis tempo-

raire

Permis au voyage

Introduction de la demande, [R23-4]

9

Versement des frais par tout moyen

de communication de transfert de

fonds, [R23-4] 9

Permis d’accès à des campements

miniers

Voir Campement minier

Permis d’alcool

Compétence exclusive de la Régie des

alcools, des courses et des jeux,

[L8] 25

– Excès de compétence, 4.1 [J]

Décision de la Régie des alcools, des

courses et des jeux

– Décision prise par un seul membre

du personnel, [L8] 29

– Excès de compétence, 4.1 [J]

Défaut de produire un document

réclamé en vertu de l’article 45 de

la Loi sur les permis d’alcool

– Nullité de la décision, [L7] 102, 108

Délivrance, suspension, annulation

ou révocation par la Régie, [L8]

23(1)

– Convocation à une audition,

[L8] 32.1, 32.1.1

• Révision de la décision (contexte

d’urgence), [L8] 37

– Décision exécutoire, [L8] 39

Demande

– Avis, [L7] 96

• Contenu, [L7] 98

• Disposition non applicable,

[L7] 97

– Décision de la Régie des alcools, des

courses et des jeux, [L7] 102

• Décision prise par un seul

membre du personnel, [L8] 29

• Excès de compétence, 4.1 [J]

– Intervention de plein droit du

ministre de la Sécurité publique,

[L7] 99

– Opposition ou intervention d’une

personne, société ou association,

[L7] 99

• Audience, [L7] 100.1

• Caractère représentatif d’une

association, [L7] 99

• Délai, [L7] 99

– Paiement des frais, [L7] 95

– Procédure applicable, [L7] 100

– Registre, [L8] 19

Demande d’augmentation de plus de

la moitié du nombre de personnes

– Avis, [L7] 96, 98

– Intervention de plein droit du

ministre de la Sécurité publique,

[L7] 99

– Opposition ou intervention d’une

personne, société ou association,

[L7] 99, 100.1

– Procédure applicable, [L7] 100
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Demande d’autorisation, [R8-1] 7

Demande d’autorisation de présenter

un spectacle, de projeter un film ou

de pratiquer la danse

– Avis, [L7] 96, 98

– Décision de la Régie des alcools, des

courses et des jeux, [L7] 102

– Intervention de plein droit du

ministre de la Sécurité publique,

[L7] 99

– Opposition ou intervention d’une

personne, société ou association,

[L7] 99, 100.1

– Procédure applicable, [L7] 100

Demande d’autorisation temporaire

– Décision de la Régie des alcools, des

courses et des jeux, [L7] 102

– Disposition non applicable, [L7] 97

– Paiement des frais, [L7] 95

Demande de changement d’endroit où

est exploité le permis

– Avis, [L7] 96, 98

– Décision de la Régie des alcools, des

courses et des jeux, [L7] 102

– Intervention de plein droit du

ministre de la Sécurité publique,

[L7] 99

– Opposition ou intervention d’une

personne, société ou association,

[L7] 99, 100.1

– Procédure applicable, [L7] 100

Demande de diminution du nombre

de personnes

– Décision de la Régie des alcools, des

courses et des jeux, [L7] 102

Demande de modification de

l’aménagement

– Paiement des frais, [L7] 95

Demande de modification des heures

– Avis, [L7] 96, 98

– Décision de la Régie des alcools, des

courses et des jeux, [L7] 102

– Intervention de plein droit du

ministre de la Sécurité publique,

[L7] 99

– Opposition ou intervention d’une

personne, société ou association,

[L7] 99, 100.1

– Procédure applicable, [L7] 100

Demande de modification du nombre

de personnes admises dans un éta-

blissement

– Paiement des frais, [L7] 95

Demande de permis de réunion

– Décision prise par un seul membre

du personnel de la Régie, [L8] 29

– Dispositions non applicables,

[L7] 95, 97

Demande de révocation ou de suspen-

sion, [R8-1] 7, 8

– Avis d’audition, [R8-1] 8

– Décision de la Régie des alcools, des

courses et des jeux, [L7] 102

– Décision prise par un seul membre

du personnel de la Régie, [L8] 29

– Présentation par le ministre de la

Sécurité publique, une municipalité

locale ou par tout autre intéressé,

[R8-1] 7, 8

Mesure visant à encourager les titu-

laires de permis à se conformer

aux lois, [L8] 23.1

Permis d’enlèvement du sol

arable

Acte fait en contravention

– Ordonnance de la Commission de

protection du territoire agricole du

Québec, [L5] 14.1

Demande, [R5-1] 9-15

– Contenu, [R5-1] 9
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– Documents accompagnant une

demande, [R5-1] 9, 10

– Formule, [R5-1] 9

– Garantie

• Annulation, [R5-1] 13, 14

• Confiscation ou réalisation,

[R5-1] 15

• Forme, [R5-1] 12

• Nouvelle, [R5-1] 13

• Réduction, [R5-1] 13

• Renouvellement d’un permis,

[R5-1] 13

– Plan, [R5-1] 9, 11

Permis d’exploitation, [L5] 3

Permis d’exploitation d’appareils

d’amusement ou de loterie

vidéo

Voir Licence de systèmes de

loterie et d’appareils d’amuse-

ment ou de loterie vidéo

Permis d’exploitation de lieu de

présentation de films en

public, [R11-2]

Conditions d’obtention

– Liste et description de l’équipement

technique, [R11-2] 15

– Nombre requis de demandes,

[R11-2] 14

– Vocation du lieu d’exploitation poly-

valent et fréquence des présenta-

tions, [R11-2] 16

Demande

– Conditions d’obtention, [R11-2]

14-16

– Date d’introduction, [R11-2] 6

– Mandat et documents requis par la

personne qui agit pour le compte

d’une compagnie, société ou asso-

ciation coopérative, [R11-2] 3-5

– Paiement des frais, [R11-2] 1

– Renseignements requis, [R11-2] 2

Droits et obligations du titulaire

– Affichage des renseignements,

[R11-2] 17

– Annonce publicitaire dans un jour-

nal (catégorie de classement et

autres renseignements), [R11-2] 18

– Permis placé à la vue du public,

[R11-2] 19

– Rapport hebdomadaire à trans-

mettre à la Régie du cinéma,

[R11-2] 20

Renouvellement

– Avis de la date de l’expiration du

permis, [R11-2] 37, 38

– Avis des changements survenus

dans les faits, [R11-2] 40

– Délai pour faire parvenir la

demande, [R11-2] 39

– Droits payables, [R11-2] 39

Permis de bar

Voir Permis d’alcool

Permis de camionnage

Demande

– Audition de l’opposition, [R23-4] 15

– Audition publique, [R23-4] 16

• Avis, [R23-4] 16

• Opposition, [R23-4] 17

– Demande complète, [R23-4] 10

– Demande incomplète, [R23-4] 11

– Demande référée à la Commission

des transports du Québec,

[R23-4] 13

– Instruction par préférence,

[R23-4] 21

– Introduction, [R23-4] 9

– Règlement applicable, [R23-4] 1

– Remise de l’audition, [R23-4] 18, 19
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– Réunion, [R23-4] 20

– Section applicable, [R23-4] 12

– Services visés aux articles 17 à 20

de la Loi sur le camionnage

(demande référée sur-le-champ à la

Commission des transports du

Québec), [R23-4] 14

– Signification de la décision,

[R23-4] 22

Règlement applicable, [R23-4] 1

Permis de chauffeur de transport

de personnes par automobile

Voir Transport rémunéré de per-

sonnes par automobile

Permis de commerçant au détail

de matériel vidéo

Autorisation spéciale

– Renseignements requis, [R11-2] 35

Conditions d’obtention

– Adresse du commerce, [R11-2] 29

– Commerçant itinérant, [R11-2] 30

Demande

– Conditions d’obtention, [R11-2] 29,

30

– Date d’introduction, [R11-2] 6

– Mandat et documents requis par la

personne qui agit pour le compte

d’une compagnie, société ou asso-

ciation coopérative, [R11-2] 3-5

– Paiement des frais, [R11-2] 1

– Renseignements requis, [R11-2] 2

Droits et obligations du titulaire,

[R11-2] 31-33

– Matériel vidéo classé dans la caté-

gorie «18 ans et plus» et caractérisé

de «sexualité explicite»

• Affiche publicitaire hors de la

vue du public ou dans un espace

distinct, [R11-2] 33

• Catalogues hors de la vue du

public ou dans un espace dis-

tinct, [R11-2] 32

• Disposition à l’intérieur du lieu

du commerce, [R11-2] 31

Renouvellement

– Avis de la date de l’expiration du

permis, [R11-2] 37

• Effet du défaut de recevoir,

[R11-2] 38

– Avis des changements survenus

dans les faits, [R11-2] 40

– Délai pour faire parvenir la

demande, [R11-2] 39

– Droits payables, [R11-2] 39

Voir aussi Vidéo

Permis de distributeur

Demande

– Date d’introduction, [R11-2] 6

– Mandat et documents requis par la

personne qui agit pour le compte

d’une compagnie, société ou asso-

ciation coopérative, [R11-2] 3-5

– Paiement des frais, [R11-2] 1

– Renseignements requis, [R11-2] 2

Droits et obligations du titulaire

– Annonce publicitaire dans un jour-

nal (catégorie de classement et

autres renseignements), [R11-2] 26

– Matériel vidéo visé par le certificat

de dépôt (attestation apposée sur

chaque exemplaire), [R11-2] 28

– Rapport financier (renseignements

requis), [R11-2] 27

Permis général

– Demande

• Avis d’audition, [R11-2] 22

• Principal établissement de

l’entreprise au Québec, [R11-2] 21
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Permis spécial en vertu de l’article

105.1 de la Loi sur le cinéma

– Demande

• Qualité de détenteur des droits

mondiaux de distribution sur le

film, [R11-2] 25

• Qualité de producteur du film,

[R11-2] 24

• Renseignements requis,

[R11-2] 23

Renouvellement

– Avis de la date de l’expiration du

permis, [R11-2] 37

• Effet du défaut de recevoir,

[R11-2] 38

– Avis des changements survenus

dans les faits, [R11-2] 40

– Délai pour faire parvenir la

demande, [R11-2] 39

– Droits payables, [R11-2] 39

Permis de passage et d’accès à

des campements miniers

Voir Campement minier

Permis de salle de cinéma, de

ciné-parc ou de lieu

d’exploitation polyvalent

Voir Permis d’exploitation de lieu

de présentation de films en

public

Permis spécial

Commission des transports du

Québec

– Définition, [R23-3] 5

– Demande

• Publication d’un avis, [R23-3] 18

Permis temporaire

Commission des transports du Québec

– Définition, [R23-3] 5

– Demande

• Exemption de la publication d’un

avis, [R23-3] 19

• Introduction, [R23-4] 9

• Transmission, [R23-3] 9

– Frais (versement par tout moyen de

communication de transfert de

fonds), [R23-4] 9

Permission de sortir pour visite à

la famille, [L18.1] 119

Certificat, [R18.1-1] 15

Condition

– Dispositif de localisation ou d’anti-

rapprochement, [L18.1] 119

Demande

– Contenu, [R18.1-1] 5

Modification des conditions

– Certificat, [R18.1-1] 15

– Délai, [R18.1-1] 7

Refus, révocation ou ordonnance de

cessation

– Demande de révision de la décision,

[L18.1] 169

• Décision du comité, [L18.1] 171,

172

• Délai de présentation, [L18.1] 170

• Délai pour rendre la décision,

[L18.1] 172

• Demande faite par écrit,

[L18.1] 170

• Motifs, [L18.1] 170

Révision du dossier

– Délai pour maintenir l’octroi, en

modifier les conditions ou l’annuler,

[R18.1-1] 7

– Demande, [R18.1-1] 14

– Examen sur dossier, [R18.1-1] 8
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Suspension

– Annulation et renvoi du dossier

devant la Commission québécoise

des libérations conditionnelles (exa-

men sur dossier), [R18.1-1] 10

Voir aussi Libération condition-

nelle

Permission de sortir préparatoire

à la libération conditionnelle,

[L18.1] 119

Certificat, [R18.1-1] 15

Condition

– Dispositif de localisation ou d’anti-

rapprochement, [L18.1] 119

Délai de convocation à la séance,

[R18.1-1] 6

Demande

– Contenu, [R18.1-1] 3

– Délai de présentation, [R18.1-1] 4

Modification des conditions

– Certificat, [R18.1-1] 15

– Délai, [R18.1-1] 7

Refus, révocation ou ordonnance de

cessation

– Demande de révision de la décision,

[L18.1] 169

• Décision du comité, [L18.1] 171,

172

• Délai de présentation, [L18.1] 170

• Délai pour rendre la décision,

[L18.1] 172

• Demande faite par écrit,

[L18.1] 170

• Motifs, [L18.1] 170

Révision du dossier

– Délai de convocation à la séance,

[R18.1-1] 8

• Renoncement par écrit, [R18.1-1]

11

– Délai pour maintenir l’octroi, en

modifier les conditions ou l’annuler,

[R18.1-1] 7

– Demande, [R18.1-1] 14

– Présence des parties à la date de la

séance et transmission du dossier,

[R18.1-1] 12

– Refus de se présenter à la séance,

[R18.1-1] 13

Suspension

– Annulation et renvoi du dossier

devant la Commission québécoise

des libérations conditionnelles

• Délai de convocation à la séance,

[R18.1-1] 10

• Présence des parties à la date de

la séance et transmission du

dossier, [R18.1-1] 12

• Refus de se présenter à la

séance, [R18.1-1] 13

• Renoncement par écrit au délai

de convocation à la séance,

[R18.1-1] 11

– Mandat pour amener et ordonnance

de détention, [R18.1-1] 9

Voir aussi Libération condition-

nelle

Personne atteinte de surdité

Voir Surdité

Personne incarcérée

Voir Commission québécoise des

libérations conditionnelles,

Libération conditionnelle, Per-

mission de sortir pour visite à

la famille, Permission de sortir

préparatoire à la libération

conditionnelle, Système cor-

rectionnel
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Personne morale

Appareil de loterie vidéo

– Conditions de délivrance ou de

maintien de la licence, [L6] 52.3

Autorité des marchés financiers,

[L28] 1

La Financière agricole du Québec,

[L2] 1

Licence de construction

– Délivrance

• Acte criminel, [L12] 60 al. 1(6),

(6.0.1), (6.3), (6.4) et 2, 61 al. 1(2)

• Admissibilité aux examens de

la personne qui agit pour son

compte, [L12] 58.1

• Cautionnement, [L12] 60 al. 1(5),

(5.1)

• Conditions, [L12] 60

• Infraction fiscale, [L12] 60

al. 1(6)a)

• Nombre de licence, [L12] 63

• Refus de délivrer, [L12]

59-62.0.4

– Demande

• Information à la Régie du bâti-

ment du Québec, [L12] 53

• Personne physique agissant pour

son compte (qualification à titre

de répondant), [L12] 52-52.2, 54

Régie des rentes du Québec, [L22] 12

Régie du bâtiment du Québec,

[L12] 88

– Demande de révision de la décision

(désistement), [R12-1] 6

Transport rémunéré de personnes par

automobile, [L23.2] 28

Travaux de construction

– Représentant, [L12.1] 19.1

Tribunal administratif du logement

– Représentation lors de l’audition,

[L19] 72

Photographie

Interdiction à l’audience, 3.5 [J]

– Tribunal administratif de déonto-

logie policière, [R20-1] 32

– Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 76

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Frais de reproduction, [R28-2]

6(1)b)

Pièce

Procédure introductive, 2.3.1 [C]

Voir aussi Document, Dossier de

même que sous l’organisme

administratif spécifique

Plaidoyer de culpabilité

Voir Négociation de plaidoyer

Plainte contre un policier

Voir Commissaire à la déontologie

policière, Tribunal administra-

tif de déontologie

Plainte contre un professionnel

Voir Ordre professionnel, Tribu-

nal des professions

Plainte du salarié

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du tra-

vail

– Ajustement salarial (délai de pres-

cription), [L26.1] 103.1

– Enquête, [L26.1] 93 al. 1(6), (7),

102-102.1, 103.1

– Évaluation du maintien de l’équité

salariale, [L26.1] 100, 103.1
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– Programme d’équité salariale,

[L26.1] 96.1, 97, 101, 103.1

Ouï-dire, 4.5 [J]

Plainte pour ingérence dans une asso-

ciation de salariés ou d’employeurs

(article 12 du Code du travail)

– Mentions et exposé des faits,

[R24-2] 26

Tribunal administratif du travail

– Plainte en vertu des articles 15 et s.

du Code du travail, [R24-2] 28

– Règles applicables, [R24-3] 1

Tribunal du travail

– Plainte en vertu de l’article 16 du

Code du travail (appel tenu pour

urgent), [R24-1] 23

Voir aussi Droit d’association

Plainte relative à l’exercice du

droit d’association

Voir Droit d’association

Plan général des immeubles à

exproprier

Tribunal administratif du Québec

– Avis d’expropriation, [R17-1] 14

– Dépôt avec un appendice,

[R17-1] 14

Planification financière de la

retraite, [L22] 12

Plumitif

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 10, 35

Policier

Autorisation d’exercice de ses fonc-

tions dans une autre province ou

territoire du Canada

– Plainte relative à la conduite d’un

policier du Québec, [L20] 236

Casino d’État

– Interdiction de jouer à un système

de loterie, [L6] 52.13

Citation au Tribunal administratif de

déontologie policière

– Copie des pièces produites lors de

l’audience aux autres policiers

cités, [R20-1] 30

– Copie du rapport d’expert aux

autres policiers cités, [R20-1] 31

– Déclaration, [L20] 218

– Défense pleine et entière, [L20] 221

– Requête écrite signifiée aux autres

policiers cités, [R20-1] 9

– Sanction, [L20] 234, 235

– Tenue civile ou en uniforme à

l’audience, [R20-1] 21

Voir aussi Corps de police, Tribu-

nal administratif de déonto-

logie policière

Politique agricole

Évaluation et formulation

– Entente entre le ministre et La

Financière agricole du Québec dans

le but de recueillir et communiquer

des renseignements personnels,

[L2] 27(1)

Poursuite en justice

Autorité des marchés financiers

– Poursuite d’un membre du per-

sonnel ou d’un agent commis par

l’Autorité (poursuite par l’Autorité

ou par un tiers), [L28] 32.1, 32.2

Voir aussi Immunité

Pourvoi en contrôle judiciaire,

[L4] 21, 22; [L5] 17; [L8] 40; [L14]

41; [L16] 114; [L17] 158; [L18.1]

133; [L23] 27; [L28] 18, 34.1
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Pratique déloyale, abusive ou

frauduleuse

Autorité des marchés financiers

– Protection du public, [L28] 8(5)

Voir aussi Administration provi-

soire, Fraude

Préavis

Autorité des marchés financiers

– Préavis d’intention de prendre une

décision, [L27] 318

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Ordonnance, [L5] 14.1

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Contingent d’un producteur (réduc-

tion, suspension ou annulation),

[L4] 29

– Office de producteurs ou de pêcheurs

• Déchéance d’un administrateur,

[L4] 30

• Exemption de l’application de

certaines dispositions de la loi,

[L4] 37

– Permis

• Refus de délivrance, [L4] 40.1

• Suspension, révocation ou refus

de renouveler, [L4] 41

Tribunal administratif du travail

– Démission d’un membre, [L26.3] 73

Voir aussi Avis

Précédent judiciaire

Tribunal administratif du Québec,

[L17] 15

Préjudice grave

Commission des transports du

Québec

– Défaut de respecter le délai prescrit

(personne relevée du défaut),

[R23-3] 4

Tribunal administratif du logement

– Prolongation du délai, [L19] 59

Préjudice sérieux et irréparable

Action devant la Cour supérieure

– Suspension de l’instruction devant

le Tribunal administratif du loge-

ment, [L19] 58

Administration provisoire

– Audition de la requête ordonnant la

nomination d’un administrateur

provisoire, [L28] 19.6

Régie du bâtiment du Québec

– Révision de la décision (suspension

d’exécution du recours en contesta-

tion de la décision devant le Tribu-

nal administratif du travail), [L12]

164.5

Risque

– Délai de convocation abrégé, [L8]

32.1.1

– Recours en contestation de la déci-

sion du ministre, [L15] 118.16

Prélèvement d’eau

Voir Gestion et traitement des

eaux

Prépondérance de preuve, 4.17,

4.17 [J], 4.19 [J]

Prescription

Voir Interruption de la prescrip-

tion
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Présentation de film en public

Voir Film, Permis d’exploitation

de lieu de présentation de

films en public

Prestation

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du tra-

vail

– Prestation non recouvrée (mauvaise

foi du bénéficiaire), [L25] 363

Dossier en matière de prestation

– Conciliation, [L17] 119.6

Prêt

La Financière agricole du Québec

– Acquisition ou aliénation d’un bien

affecté à la garantie, [L2] 22 al. 1(9)

– Divulgation des renseignements,

[L2] 30

– Droit à l’assurance, [L2] 20 al. 1(4)

– Garantie de remboursement, [L2]

19 al. 1(5.1), (6), 20 al. 1(4), (6), 22

al. 1(12) et al. 3, 24, 31

– Mesures nécessaires pour assurer

le maintien en bon état des biens

affectés à la garantie, [L2] 22

al. 1(4)

– Octroi de prêts ou de subventions,

[L2] 20 al. 1(3)

– Programme d’aide à

l’établissement, au développement

et à la formation (frais exigibles),

[R2-1] 3, 4

– Programme de financement de

l’agriculture (frais exigibles),

[R2-1] 1, 2, 4

– Protection d’une créance résultant

d’un prêt, [L2] 29

Voir aussi Consolidation de prêts,

Emprunt

Prêteur

Voir Liste des prêteurs, Prêt

Preuve

Admissibilité, 4.3, 4.3 [J], 4.4 [J]

Ajustement salarial

– Défaut de l’employeur, [L26.1] 99

Analyse préparée par le personnel du

tribunal, 4.18, 4.18 [J]

Appréciation, 4.1 [J], 4.17 [J], 4.19,

4.19 [J]

Causalité, 4.2 [J]

Commencement de preuve par écrit,

4.3 [J]

Connaissance d’office, 4.1, 4.1 [J],

4.3 [J], 4.11 [J], 4.13, 4.13 [J]

– Information des parties de

l’intention du tribunal, 4.14,

4.14 [J]

Connaissance des faits, 4.12 [J];

[L17] 141

Contrainte, 4.15

Crédibilité, 4.3, 4.19, 4.19 [J]

Décision du tribunal

– Fondement, 4.1, 4.1 [J], 4.3

Déconsidération de l’administration

de la justice, 4.4, 4.4 [J]

Défense pleine et entière, 4.4 [J]

Délimitation du litige, 2.1.2 [J],

4.3 [J]

Document confidentiel, 4.4, 4.4 [J]

Document ou élément de preuve

reçu hors audience ou à l’insu

des parties

– Interdiction, 4.11, 4.11 [J]

Document scientifique ou technique,

4.12, 4.12 [J]

Dossier de médiation, [L16] 116.2,

116.4

Droit disciplinaire, 4.17 [C]

Enregistrement mécanique, 4.3 [J]
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Enregistrement vidéo, 4.4 [J]

Excès de compétence, 4.3 [J]

Exclusion, 4.4 [J], 4.19

Fait additionnel, 4.11 [J]

Fardeau, 4.2, 4.2 [J], 4.3 [J]

– Renversement, 4.2 [J]

Filature, 4.4 [J]

Inadmissibilité, 4.4, 4.4 [J]

Informateur de police, 4.4 [J]

Inspection, 4.7 [J]

Interception des communications pri-

vées, 4.4 [J]

Intervention du tribunal, 4.1 [J]

Maîtrise par l’arbitre et le tribunal,

1.4, 4.2 [J]

– Restriction, 1.4

Objection

– Prise sous réserve par le tribunal,

4.8, 4.8 [J]

Obtention illégale, 4.4

Opinion d’expert, 4.9, 4.9 [C]

Ordre de présentation des témoins,

4.2 [J]

Ordre professionnel

– Conseil de discipline (procès-verbal

de l’instruction d’une plainte contre

un professionnel), [L21] 153

Ouï-dire, 4.3 [J], 4.5, 4.5 [J]

Pouvoirs des commissaires, 4.15,

4.15 [J]

Prépondérance de preuve, 4.17,

4.17 [J], 4.19 [J]

Preuve contradictoire, 4.19, 4.19 [J]

Preuve faite dans une autre cause,

4.11 [J]

Preuve médicale, 4.9 [J], 4.17 [J],

4.19 [J], 5.7 [J]

Preuve scientifique, 4.2 [J], 4.17 [J]

Rapport administratif, 4.5 [J]

Rapport d’enquête, 4.3 [J]

Rapport d’expert, 4.9 [J], [C]

– Production au cours de l’audience,

4.10, 4.10 [J]

Rapport d’une commission ou d’un

organisme d’enquête

– Copie certifiée, 4.6, 4.6 [J]

Rapport médical, 4.11 [J]

Recevabilité, 4.3, 4.3 [J]

Règle audi alteram partem, 4.1 [J],

4.5 [J], 4.7 [J], 4.11 [J]

Règles techniques propres aux tribu-

naux de droit commun

– Tribunal non lié, 4.3

Réouverture d’audience, 4.16, 4.16 [J]

Scientifique, 4.2 [J]

Secret administratif d’intérêt public,

4.4, 4.4 [J]

Secret professionnel, 4.4, 4.4 [J],

4.8 [J]

Témoignage d’enfant, 4.15

Visite des lieux, 4.7, 4.7 [J]

Voir aussi Force probante, Règles

de preuve et de procédure

administratives de même que

sous l’organisme administratif

spécifique

Preuve d’expertise

Voir Expertise

Preuve prépondérante

Voir Prépondérance de preuve

Prise des dépositions

Voir Déposition des témoins

Prise en charge d’un prêt

La Financière agricole du Québec

– Programme d’aide à l’établissem-

ent, au développement et à la for-

mation (frais exigibles), [R2-1] 3, 4
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– Programme de financement de

l’agriculture (frais exigibles),

[R2-1] 2, 4

Prise en délibéré d’une demande

Voir Délibéré

Privilège avocat-client

Voir Avocat

Privilège de confidentialité

Voir Confidentialité

Prix concurrentiel

Produits et services financiers,

[L28] 8(2)

Prix d’un concours publicitaire

Voir Concours publicitaire

Procédure

Environnement

– Délai pour former un recours

devant le Tribunal administratif du

Québec, [L15] 118.15

Maîtrise par le tribunal, 1.4, 1.4 [J]

– Restriction, 1.4, 1.4 [J]

Procédure écrite, 2.3.1, 2.3.1 [J], [C]

Tribunal administratif

– Autorisation d’introduire ou de

continuer une procédure, 1.1 [J]

Voir aussi Acte de procédure, Con-

férence préparatoire, Interven-

tion, Règles de preuve et de

procédure administratives,

Représentation, Rôle, Vice de

fond ou de procédure de même

que sous l’organisme adminis-

tratif spécifique

Procédure incidente

Voir Mesure incidente

Procureur

Voir Avocat

Procureur général

Commission des transports du

Québec

– Observations, [R23-3] 27

– Recours en contestation devant le

Tribunal administratif du Québec

• Participation à l’audition, [L23]

52

• Personne intéressée, [L23] 51

Régie de l’énergie

– Intervention d’office, [R14-1] 20

Producteur

Définition, [L3] 1a)

Régie des assurances agricoles du

Québec

– Révision ou révocation de la déci-

sion (présentation des observa-

tions), [L3] 12

Voir aussi Jeune producteur

Production agricole

Voir Serre destinée à la produc-

tion agricole

Production de sirop d’érable

Voir Érablière

Production des documents

Autorité des marchés financiers

– Prise de décision, [L27] 318

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction, [R12.1-2] 43

Commission d’accès à l’information

– Production des documents en litige

pour examen (pouvoir d’ordonnance

de la Commission), [L1] 141
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Commission d’appel des pensions

– Ordonnance, [R22-1] 14

– Témoin, [R22-1] 17

Commission de la fonction publique

– Médiateur non contraint de pro-

duire un document confectionné ou

obtenu dans l’exercice de ses fonc-

tions, [L16] 116.4

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du tra-

vail

– Bureau de révision, [R26-1] 12

Commission des transports du

Québec

– Citation à comparaître, [R23-3] 38

Commission québécoise des libéra-

tions conditionnelles

– Droit de la personne contrevenante

lors de l’étude de son dossier,

[L18.1] 156

Défaut de s’assurer que les docu-

ments pertinents soient produits

– Excès de compétence, 3.8 [J]

La Financière agricole du Québec

– Pouvoir d’exiger d’une entreprise

pour l’application de la Loi, [L2] 30

Ordre professionnel

– Conseil de discipline (témoin),

[L21] 146

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Preuve par déclaration asser-

mentée d’un membre, [L6] 111

– Rencontre préparatoire, [R8-1] 13,

14

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec

– Citation à comparaître, [R4-1] 41

– Liste des documents, [R4-1] 41

Régie du bâtiment du Québec

– Interdiction après l’audition,

[R12-1] 30

– Pièces produites lors de l’audition

(dépôt au dossier), [R12-1] 3

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Comparution, [R9-1] 29

Tribunal administratif de déontologie

policière, [L20] 224

– Audience, [R20-1] 30

Tribunal administratif du Québec

– Audition, [R17-1] 29

Tribunal administratif du travail

– Plainte ou requête relative à l’exer-

cice du droit d’association (produc-

tion des documents), [R24-2] 6

Production laitière

Définition, [L3] 1g)

Produit agricole, alimentaire ou

de la pêche

Voir Régie des marchés agricoles

et alimentaires du Québec

Produit dérivé

Voir Autorité des marchés finan-

ciers

Produit financier

Voir Autorité des marchés finan-

ciers

Professionnel

Voir Ordre professionnel

Professionnel de la santé

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Révision de la décision (évaluation),

[R9-2] 17
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Professions

Voir Ordre professionnel, Tribu-

nal des professions

Programme canadien de

stabilisation du revenu

agricole

La Financière agricole du Québec

– Frais exigibles, [R2-1] 4.1

Programme d’accès à l’égalité en

emploi

Modification, report ou annulation

– Recours devant le Tribunal des

droits de la personne, [L13] 111.1

Tribunal des droits de la personne

– Compétence, [L13] 111, 111.1

Voir aussi Commission des droits

de la personne et des droits de

la jeunesse

Programme d’aide à l’établisse-

ment, au développement et

à la formation

La Financière agricole du Québec

– Prêt, ouverture de crédit ou prise

en charge d’un prêt (frais exigibles),

[R2-1] 3, 4

Programme d’équité salariale

Assistance aux entreprises,

[L26.1] 93 al. 1(8)

Défaut d’être complété par

l’employeur, [L26.1] 96.1, 97,

101.1, 103.1

Délai de prescription, [L26.1] 103.1

Éléments développés par les comités

sectoriels d’équité salariale

– Approbation par la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1] 93

al. 1(10)

Établissement

– Surveillance par la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1] 93

al. 1(1)

Implantation

– Outils développés par la Commis-

sion des normes, de l’équité, de la

santé et de la sécurité du travail,

[L26.1] 93 al. 1(8)

Nouveau délai, [L26.1] 101.1

Participation des personnes visées,

[L26.1] 93 al. 1(11)

Plainte ou différend soumis à la Com-

mission des normes, de l’équité, de

la santé et de la sécurité du tra-

vail, [L26.1] 98, 101.1

Programme distinct, [L26.1] 93

al. 1(3)

Rapport relatif à un programme com-

plété ou en cours au 21 novembre

1996

– Contenu, [R26.1-1] 1-5

– Date à laquelle le programme a

débuté et date à laquelle il a été

complété, [R26.1-1] 2

– Date d’affichage, [R26.1-1] 3

– Date de transmission à une associa-

tion accréditée, [R26.1-1] 3

– Degré de réalisation du

programme, [R26.1-1] 4

– Forme, [R26.1-1] 6, 7

– Information obligatoire,

[R26.1-1] 1-4

– Information pertinente, [R26.1-1] 5

– Observations ou commentaires d’un

salarié ou d’une association accré-

ditée, [R26.1-1] 3

– Rapport conjoint, [R26.1-1] 7

– Versement des ajustements sala-

riaux, [R26.1-1] 2
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Réalisation en concertation avec les

entreprises, [L26.1] 93 al. 1(11)

Recours devant la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1]

96.1, 97, 101, 101.1, 103.1

Programme de financement de

l’agriculture

La Financière agricole du Québec

– Prêt, ouverture de crédit ou prise

en charge d’un prêt

• Déduction des montants servant

à la consolidation de prêts,

[R2-1] 3

• Frais exigibles, [R2-1] 1, 2, 4

Programme de protection du

revenu, d’assurance et de

financement agricole

Voir La Financière agricole du

Québec

Programme de protection et

d’indemnisation des

consommateurs de produits et

utilisateurs de services

financiers

Autorité des marchés financiers

– Mission, [L28] 4(5)

Programme de relativité salariale

Rapport relatif à un programme com-

plété ou en cours au 21 novembre

1996

– Contenu, [R26.1-1] 1-5

– Date à laquelle le programme a

débuté et date à laquelle il a été

complété, [R26.1-1] 2

– Date d’affichage, [R26.1-1] 3

– Date de transmission à une associa-

tion accréditée, [R26.1-1] 3

– Degré de réalisation du pro-

gramme, [R26.1-1] 4

– Forme, [R26.1-1] 6, 7

– Information obligatoire, [R26.1-1]

1-4

– Information pertinente, [R26.1-1] 5

– Observations ou commentaires

d’un salarié ou d’une association

accréditée, [R26.1-1] 3

– Rapport conjoint, [R26.1-1] 7

– Versement des ajustements

salariaux, [R26.1-1] 2

Programme éducatif en matière

de boissons alcooliques

Voir Publicité et programme édu-

catif en matière de boissons

alcooliques

Programme éducationnel en

matière de consommation de

produits et services financiers

Autorité des marchés financiers

– Mission, [L28] 4(1)

Programme temporaire d’aide

financière

Licence de bingo, [L6] 50.0.2

Prohibition d’agir en justice

Voir Recours prohibés

Prolongation du délai

Voir Délai

Protecteur du citoyen

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Exemption des frais, [R4-3] 19
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Protection de la jeunesse

Permis de commerçant au détail de

matériel vidéo

– Matériel vidéo classé dans la caté-

gorie «18 ans et plus» et caractérisé

de «sexualité explicite» (droits et

obligations du titulaire), [R11-2]

31-33

Protection des dénonciateurs

Voir Autorité des marchés finan-

ciers

Protection du public, [L21] 122.1,

123.6 al. 4(1), 124, 133; [L28] 8(5),

19.1 al. 1(4)

Voir aussi Administration provi-

soire, Ordre professionnel

Protection du territoire agricole

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Recommandation, [L5] 3

Voir aussi Activité agricole, Com-

mission de protection du terri-

toire agricole du Québec

Protection et gestion des

ressources en eau

Voir Gestion et traitement des

eaux

Publication

Commission d’appel des pensions

– Décision, [R22-1] 23

Ordre professionnel

– Conseil d’administration (avis de

radiation ou de limitation et de

suspension du droit d’exercice),

[L21] 182.9

– Conseil de discipline (avis de limi-

tation et suspension du droit d’exer-

cice, de radiation ou de révocation),

[L21] 180, 180.2

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Séance publique (avis et décision),

[R4-1] 20-22

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Formulaire, [R28-1] 20, 24

– Notification, [R28-1] 14

Tribunal des professions

– Avis de limitation et suspension du

droit d’exercice, de radiation ou de

révocation, [L21] 180, 180.2, 182.9

Voir aussi Avis, Gazette officielle

du Québec, Journal, Ordon-

nance de non-divulgation,

de non-publication ou de

non-diffusion, Préavis

Publicité

Voir Affichage, Affiche publici-

taire, Annonce publicitaire,

Communiqué de presse, Con-

cours publicitaire, Publication,

Publicité des droits, Publicité

et programme éducatif en

matière de boissons

alcooliques

Publicité des droits

La Financière agricole du Québec

– Effet de l’avis de la publication

d’un avis de la situation ou du

déplacement du siège à l’Officier

de la publicité foncière, [L2] 4

Publicité et programme éducatif

en matière de boissons

alcooliques

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Contrôle, [L8] 23(6)
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-Q-

Qualité de l’environnement

Recours en contestation devant le

Tribunal administratif du Québec,

[L15] 118.12-118.17

– Attestation d’assainissement, [L15]

118.12

– Autorisation, accréditation ou certi-

fication, [L15] 118.12

– Décision du ministre, [L15] 118.12

– Décision en réexamen rendue par

une personne désignée par le

ministre, [L15] 118.13

– Délai des procédures, [L15] 118.15

– Délivrance, renouvellement ou

modification (condition, restriction

ou interdiction), [L15] 118.12

– Droit de contester la décision (infor-

mation à la personne ou à la muni-

cipalité), [L15] 118.14

– Droits d’émission (refus d’accorder),

[L15] 118.12

– Exécution non suspendue, [L15]

118.16

– Intérêt public, [L15] 118.12

– Intervention devant le Tribunal

(personne, groupe ou municipalité),

[L15] 118.17

– Notification de la décision, [L15]

118.14

– Ordonnance du ministre, [L15]

118.12

– Plan de réhabilitation, [L15] 118.12

– Requête instruite et jugée d’ur-

gence, [L15] 118.16

– Risque d’un préjudice sérieux et

irréparable, [L15] 118.16

– Sanction administrative pécuniaire,

[L15] 118.13

– Suspension d’exécution, [L15]

118.16

– Système d’aqueduc ou d’égout

(taxe, droit ou redevance), [L15]

118.12

Québec (Ville)

Bureau d’audiences publiques sur

l’environnement

– Centre de documentation, [R15-2]

11

Commission des transports du

Québec

– Siège, [L23] 15

• Vice-président, [L23] 16.1

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Audience, [R20-1] 19

Tribunal administratif du Québec

– Siège, [L17] 16

Tribunal administratif du travail

– Siège, [L26.3] 3

Tribunal du travail

– Bureau du greffe, [R24-1] 1

Quérulence, 1.1 [J]; [L26.3] 9

al. 2(2.1)

-R-

Radiation

Voir Ordre professionnel

Radiodiffusion

Interdiction à l’audience

– Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 32

– Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 76

Rapport

Bureau d’audiences publiques sur

l’environnement, [R15-2] 18-20
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– Disponibilité sur le site Internet du

Bureau, [R15-2] 20

– Pouvoir d’un commissaire de se dis-

socier du contenu, [R15-2] 19

– Rapport rendu public par le

ministre, [R15-2] 20

– Rédaction et signature, [R15-2] 18

– Version papier, [R15-2] 20

Commission de la fonction publique,

[L16] 115

– Commissaire à la lutte contre la

corruption (cause de destitution ou

de suspension sans rémunération)

(rapport au ministre de la Sécurité

publique, après enquête), [L16] 115

al. 1(4)

– Directeur des poursuites criminel-

les et pénales (cause de destitution

ou de suspension sans rémunéra-

tion) (rapport au ministre de la Jus-

tice, après enquête), [L16] 115

al. 1(3)

Commission ou organisme d’enquête

– Copie certifiée (admissibilité en

preuve), 4.6, 4.6 [J]

Commission québécoise des libéra-

tions conditionnelles

– Rapport annuel de gestion,

[L18.1] 134

Équité salariale

– Mesures prises par l’employeur

pour atteindre ou assurer le

maintien de l’équité salariale,

[L26.1] 95

Production

– Preuve par déclaration sous ser-

ment d’un membre de la Régie des

alcools, des courses et des jeux,

[L6] 111

Programme d’équité salariale ou de

relativité salariale complété ou en

cours au 21 novembre 1996

– Contenu, [R26.1-1] 1-5

– Forme, [R26.1-1] 6, 7

– Rapport conjoint, [R26.1-1] 7

Régie des rentes du Québec

– Communication au moyen d’un sup-

port magnétique ou d’une liaison

électronique, [L22] 25.2

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Révision de la décision (évaluation

par un professionnel de la santé),

[R9-2] 17

Tribunal administratif du logement

– Expertise ou inspection, [L19] 78;

[R19-1] 41

Voir aussi Rapport administratif,

Rapport d’enquête, Rapport

d’expert, Rapport des activités

Rapport administratif

Preuve par ouï-dire, 4.5 [J]

Rapport d’activités

Voir Rapport des activités

Rapport d’enquête

Autorité des marchés financiers

– Personne autorisée à enquêter,

[L28] 15

Preuve, 4.3 [J]

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 34

Rapport d’expert

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction

– Dépôt au secrétariat et transmis-

sion de copies aux autres parties,

[R12.1-2] 42

Preuve

– Admissibilité, 4.9 [J]

– Copie transmise aux parties, 4.9 [C]
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– Équité procédurale, 3.8 [J], 4.3 [J],

4.10 [J]

– Fiabilité, 4.9 [J]

– Production au cours de l’audience,

4.10, 4.10 [J]

– Production au dossier, 4.9 [C]

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Communication, [R8-1] 23

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec

– Séance publique (dépôt et transmis-

sion d’exemplaires), [R4-1] 45

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Production à l’audience, [R20-1] 31

Tribunal administratif du Québec

– Dépôt, [R17-1] 26

• Section des affaires immobiliè-

res, [R17-1] 28

Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 28

– Dépôt au dossier, [R26.3-2] 15

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 46, 48, 49

– Préparation par un médecin, un

psychologue ou un travailleur social

• Accès aux documents, [R13-1] 49

• Conservation sous enveloppe

scellée, [R13-1] 49

– Production au greffe de la Cour du

Québec avec avis et copie notifiés

aux autres parties, [R13-1] 46

– Rapport contradictoire (rencontre

des experts), [R13-1] 48

Rapport des activités

Commission d’accès à l’information

– Contenu, [L1] 118

– Dépôt à l’Assemblée nationale,

[L1] 119

– Étude, [L1] 119.1

– Secteur privé, [L1] 118

– Transmission au ministre, [L1] 118

Commission de la fonction publique,

[L16] 124

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec, [L5] 20,

21

Commission des transports du

Québec, [L23] 29

Ordre professionnel

– Conseil de discipline, [L21] 181

– Syndic, [L21] 125.1

Régie de l’énergie

– Contenu, [L14] 24

– Dépôt à l’Assemblée nationale,

[L14] 24

– Transmission au ministre, [L14] 24

Régie des alcools, des courses et des

jeux, [L8] 21, 22

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Transmission au ministre, [L4] 24

Tribunal administratif de déontologie

policière, [L20] 210

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 103

Réassurance

Voir Contrat de réassurance

Recherche et étude

Commission d’accès à l’information,

[L1] 123

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du

travail, [L26.1] 93 al. 1(14)

Régie des rentes du Québec, [L22] 12
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Recours

Équité salariale

– Compétence du Tribunal adminis-

tratif du travail, [L26.1] 112, 113

– Pouvoirs d’intervention de la Com-

mission des normes, de l’équité, de

la santé et de la sécurité du travail,

[L26.1] 96-111

Programme d’équité salariale

– Recours devant la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1]

96.1, 97, 101, 101.1, 103.1

Tribunal administratif du travail

– Accès au dossier, [L26.3] 13

– Affaire, [L26.3] 1

– Affaire abusive ou dilatoire, [L26.3]

9 al. 1(2)

– Audition des parties, [L26.3] 35

– Avis d’audition, [L26.3] 37

– Cessation de fonction d’un membre,

[L26.3] 42

– Conciliation, [L26.3] 21-25

– Conférence préparatoire, [L26.3]

26-28

– Décision, [L26.3] 44-51

– Empêchement d’un membre,

[L26.3] 42

– Expertise, [L26.3] 41

– Instruction, [L26.3] 29-43

– Jonction des affaires, [L26.3] 19

– Lieu des séances, [L26.3] 36

– Notification, [L26.3] 17

– Plus d’un membre, [L26.3] 42

– Poursuite, [L26.3] 42

– Preuve, [L26.3] 39

– Procédure applicable, [L26.3] 16,

105

– Procédure introductive, [L26.3]

11-13, 45

– Recours interdit, [L26.3] 107-109

– Récusation, [L26.3] 32-33

– Règles applicables, [R24-3] 1

– Règles de preuve et de procédure,

[L26.3] 12, 35, 39, 43, 50, 105,

262-263

– Suppléance, [L26.3] 43

– Suspension de l’instance, [L26.3] 18

– Transmission du dossier, [L26.3] 13

– Vice de forme ou irrégularité,

[L26.3] 14

Recours devant le Tribunal

administratif du Québec

Voir Tribunal administratif du

Québec

Recours en appel des

fonctionnaires

Voir Commission de la fonction

publique

Recours extraordinaires

Voir Pourvoi en contrôle judiciaire

Recours prohibés, [L4] 21, 22; [L5]

17; [L8] 40; [L13] 109; [L14] 41;

[L16] 114; [L17] 158; [L18.1] 133;

[L23] 27; [L28] 18, 34.1

Recouvrement des créances

Tribunal administratif du logement

– Décision exécutoire, [L19] 82

– Exécution forcée, [L19] 84

– Représentation par avocat, [L19] 73

Recouvrement des indemnités

Société de l’assurance automobile du

Québec, [L9] 83.50-83.56

– Application, [L9] 83.50

– Certificat d’exigibilité de la dette,

[L9] 83.55, 83.56
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– Déduction, [L9] 83.50; [R9-2] 18

– Fraude, [L9] 83.51, 83.52

– Mise en demeure, [L9] 83.54

– Recours subrogatoire, [L9] 83.53

– Somme versée non recouvrable,

[L9] 83.51, 83.52

– Trop-perçu, [L9] 83.50

Recueil des décisions

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec, [L5] 19.3

Régie

Tribunal administratif

– Qualification, 1.1 [J]

Régie de l’assurance-dépôts du

Québec

Voir Autorité des marchés finan-

ciers

Régie de l’énergie

Administration, [L14] 14

Archives, [L14] 18

Audience, [L14] 25-30; [R14-1] 36-41

– Avis public, [R14-1] 14

– Calendrier et horaire, [R14-1] 36

– Citation à comparaître, [R14-1] 39

– Contestation d’une demande de

reconnaissance du statut de témoin

expert, [R14-1] 31

– Convocation de témoins, [R14-1] 39

– Copie de l’enregistrement aux fins

de transcription, [R14-1] 41

– Défaut de se présenter, [R14-1] 40

– Définition d’audience, [R14-1] 1

– Demande de reconnaissance du sta-

tut de témoin expert, [R14-1] 30

– Demande de remise, [R14-1] 37

– Déroulement, [R14-1] 36

– Divulgation restreinte ou interdite

des renseignements, [L14] 30

– Document appuyé d’une déclaration

sous serment, [R14-1] 29

– Enregistrement, [R14-1] 41

– Examen d’une plainte, [R14-1] 51

– Frais d’experts, [L14] 36

– Frais de transcription, [R14-1] 41

– Instructions, [L14] 26; [R14-1] 12,

36, 55

– Interrogatoire des témoins, [R14-1]

38

– Mécanisme de réglementation inci-

tative, [L14] 25

– Observations et arguments des par-

ticipants, [L14] 26

– Production des documents, [R14-1]

39

– Question relevant de sa compé-

tence, [L14] 25

– Rencontre préparatoire, [L14]

27-29

– Séance d’information et de consul-

tation publique, [L14] 25, 26

– Sténotypie ou sténographie,

[R14-1] 41

– Tenue obligatoire, [L14] 25

Avis, [L14] 6, 42; [R14-1] 40, 54, 55

Avis public, [R14-1] 14

Commentaires, [R14-1] 17, 18, 21, 22,

27, 43, 44

Compétence, [L14] 31-42

– Avis au ministre, [L14] 41

– Compétence exclusive, [L14] 31

– Recours, [L14] 41

Composition, [L14] 7-13

Conciliation, [L14] 100.1

– Accord, [L14] 100.1

– Désignation du conciliateur, [L14]

100.1
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– Divulgation interdite des rensei-

gnements, [L14] 100.3

– Irrecevabilité en preuve, [L14]

100.2

– Portée de l’accord, [L14] 100.1

– Restriction d’accès au dossier, [L14]

100.3

– Séance, [L14] 100.1

Consultation

– Définition, [R14-1] 1

– Document appuyé d’une déclaration

sous serment, [R14-1] 29

– Instructions, [R14-1] 12, 55

Décision, [L14] 16, 18, 31

– Absence de conformité, [R14-1] 11

– Absence ou empêchement d’agir ou

décès d’un régisseur avant qu’une

décision ait été rendue, [L14] 17

– Copie conforme (dépôt au bureau

du greffier de la Cour supérieure et

effet d’un jugement), [L14] 39

– Décision en partie, [L14] 34

– Décision motivée et rendue avec

diligence, [L14] 18

– Décision rendue en l’absence du

participant, [R14-1] 40

– Décision sans appel, [L14] 40

– Défaut de déposer la déclaration

sous serment dans le délai prescrit,

[R14-1] 29

– Erreur d’écriture ou de calcul,

[L14] 38

– Erreur de forme, [L14] 38

– Fait nouveau, [L14] 37 al. 1(1)

– Frais de transcription, [R14-1] 41

– Immeuble situé dans une aire

retenue pour fins de contrôle ou

dans une zone agricole (avis préa-

lable), [L14] 33

– Lacunes dans les documents dépo-

sés, [R14-1] 28

– Observations des personnes concer-

nées, [L14] 37

– Rectification, [L14] 38

– Remboursement des dépenses,

[L14] 36

– Restriction, [L14] 34, 37

– Révision ou révocation, [L14] 37

– Sauvegarde des droits, [L14] 34

– Vice de fond ou de procédure, [L14]

37 al. 1(3); [R14-1] 57

Demande d’intervention, Voir Inter-

vention

Demande de renseignements, [R14-1]

25

– Contestation d’une réponse,

[R14-1] 26

Demande devant la Régie, Voir Trai-

tement d’une demande

Dépôt de documents, [R14-1] 6-9, 23,

28

– Documents supplémentaires,

[R14-1] 23

– Documents visés, [R14-1] 6

– En dehors des heures d’ouverture

du greffe, [R14-1] 7

– Identité de l’auteur et coordonnées,

[R14-1] 9

– Lacunes identifiées dans les docu-

ments déposés, [R14-1] 28

– Moments différents, [R14-1] 8

– Présomption de transmission à tous

les participants, [R14-1] 7

– Versement dans le système de

dépôt électronique, [R14-1] 7

– Version originale, [R14-1] 7

Devoirs, [L14] 25, 32

Diffusion des instructions

– Moyens, [R14-1] 13

Distributeur d’électricité, Voir Trans-

porteur ou distributeur d’électricité
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Distributeur de gaz naturel

– Frais d’experts, [L14] 36

– Méthode d’allocation du coût de ser-

vice, [L14] 32(2)

– Méthodes comptables et financiè-

res, [L14] 32(3.1)

– Paiement des dépenses, [L14] 36

– Surveillance des opérations, [L14]

31 al. 1(2.1)

– Taux de rendement, [L14] 32(1)

Document, [L14] 18

– Confidentialité, [R14-1] 33-35

– Copie, [L14] 19; [R14-1] 59

– Définition, [R14-1] 1

– Demande d’examen d’une plainte,

[R14-1] 50(4)

– Dépôt, [R14-1] 6-9, 23

– Document appuyé d’une déclaration

sous serment, [R14-1] 29

– Document authentique, [L14] 19

– Échange d’information et de docu-

mentation entre les témoins

experts, [R14-1] 32(1)

– Frais de traduction, [R14-1] 45

– Identité de l’auteur et coordonnées,

[R14-1] 9

– Lacunes identifiées dans les docu-

ments déposés, [R14-1] 28

– Personne habilitée à recevoir des

documents, [R14-1] 58

– Présentation d’une demande,

[R14-1] 10(4)

– Production des documents, [R14-1]

39

– Séance de conciliation (irrecevabi-

lité en preuve), [L14] 100.2

Dossier

– Confidentialité, [R14-1] 34(1)

– Examen d’une plainte sur dossier,

[R14-1] 51

– Fermeture, [R14-1] 49, 54

– Frais de traduction, [R14-1] 45

– Garde par le secrétaire, [L14] 21

– Moyen d’irrecevabilité, [R14-1] 53

Droit exclusif de distribution d’électri-

cité ou de gaz naturel

– Surveillance des opérations des

titulaires, [L14] 31 al. 1(2)

Enquête, [L14] 35

Entente, [L14] 32.1

– Processus d’entente négociée,

[R14-1] 12

Étude d’un dossier

– Conciliation, [L14] 100.1

– Frais, 2.1.1 [J]

– Restriction au droit d’accès lors de

la conciliation, [L14] 100.3

Examen d’une plainte, Voir Traite-

ment d’une plainte

Exercice financier, [L14] 23

Expert-conseil, Voir Témoin expert

Fonctionnement, [L14] 14-24

Fonctions, [L14] 5, Voir aussi Compé-

tence

Frais

– Accélération ou facilitation du paie-

ment des frais, [R14-1] 46

– Citation à comparaître, [R14-1] 39

– Demande de paiement, [R14-1]

42-46

– Frais d’experts, [L14] 36

– Intervenant, 2.1.1 [J]

– Reproduction, [R14-1] 59

– Traduction, [R14-1] 45

– Transcription, [R14-1] 41

Heures d’ouverture du greffe,

[R14-1] 7

Immunité, [L14] 22, 35

Institution, [L14] 4
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Intervention, [R14-1] 1, 15-20

– Commentaires ou objections,

[R14-1] 17

– Contenu de la demande, [R14-1] 16

– Définition d’intervenant, [R14-1] 1

– Demande, [R14-1] 15

– Intervention d’office, [R14-1] 20

– Participant, [R14-1] 1

– Réponse, [R14-1] 18

– Signature de la demande, [R14-1]

16

– Statut d’intervenant, [R14-1] 19

– Sujets pertinents, [R14-1] 19

Médiation

– Absence d’accord, [R14-2] 14

– Accord, [R14-2] 13

– Confidentialité, [R14-2] 11, 12

– Convocation des parties à une ren-

contre, [R14-2] 3

– Convocation des parties à une

séance, [R14-2] 5

– Coopération des parties, [R14-2] 10

– Début d’une séance, [R14-2] 5

– Déclaration, [R14-2] 13

– Déroulement des séances, [R14-2] 6

– Échange des offres, des propositions

ou des solutions, [R14-2] 10

– Entente, [R14-2] 9

– Équité à l’égard des parties,

[R14-2] 7

– Examen de la plainte (reprise),

[R14-2] 14

– Examen de la plainte (suspension),

[R14-2] 5, 14

– Fin d’une séance, [R14-2] 8

– Impartialité et diligence du média-

teur, [R14-2] 7

– Information détenue par les parties

(transparence), [R14-2] 10

– Motifs du refus, [R14-2] 4

– Moyen technologique (séance et

rencontre), [R14-2] 3, 6

– Objet, [R14-2] 1

– Obligations des parties, [R14-2] 9,

10

– Participation des parties, [R14-2]

10

– Principes généraux, [R14-2] 1, 2

– Processus souple et non formaliste,

[R14-2] 2

– Règles applicables, [R14-2] 2

– Renonciation à l’irrecevabilité en

preuve des informations et docu-

ments échangés, [R14-2] 12

– Résultat, [R14-2] 13, 14

– Rôle du médiateur, [R14-2] 7, 8

– Suspension d’examen de la plainte,

[R14-2] 5, 14

– Suspension d’une séance, [R14-2] 8

– Volonté d’entreprendre la média-

tion, [R14-2] 3, 5

Mission, [L14] 5

Mode procédural

– Instructions, [R14-1] 12

Objections, [R14-1] 17, 18, 43, 44

Ordonnance

– Confidentialité, [R14-1] 59

– Copie conforme (dépôt au bureau

du greffier de la Cour supérieure et

effet d’un jugement), [L14] 39

– Délai supplémentaire, [R14-1] 4

– Diffusion des instructions, [R14-1]

13

– Examen d’une plainte (mesures

d’application des tarifs et condi-

tions), [L14] 101

– Paiement des dépenses, [L14] 36

– Restriction de publication, [R14-1]

59

– Sauvegarde des droits, [L14] 34
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Participant

– Audience, [R14-1] 36, 38-41

– Citation à comparaître, [R14-1] 39

– Contestation d’une réponse à une

demande de renseignements,

[R14-1] 27

– Copie de l’enregistrement d’une

audience, [R14-1] 41

– Défaut de se présenter à une

audience, [R14-1] 40

– Définition, [R14-1] 1

– Délai supplémentaire, [R14-1] 4

– Demande de convocation des

témoins et de production de docu-

ments, [R14-1] 39

– Demande de paiement de frais,

[R14-1] 42, 44

– Demande de reconnaissance du sta-

tut d’un témoin expert, [R14-1] 30

– Demande de renseignements,

[R14-1] 25

– Demande de traitement confiden-

tiel de documents ou de renseigne-

ments, [R14-1] 33-35

– Dépôt d’un document, [R14-1] 6-9

– Dépôt d’une preuve, [R14-1] 24

– Document appuyé d’une déclaration

sous serment, [R14-1] 29

– Frais de transcription, [R14-1] 41

– Interrogatoire des témoins, [R14-1]

38

– Lacunes identifiées dans les docu-

ments déposés, [R14-1] 28

– Remboursement des frais de tra-

duction, [R14-1] 45

Personnel

– Document déposé en preuve,

[R14-1] 9

– Immunité, [L14] 22

– Nomination selon le plan d’effectifs,

[L14] 13

– Normes et barèmes de rémunéra-

tion, avantages sociaux et autres

conditions de travail, [L14] 13

Plainte, Voir Traitement d’une plainte

Pouvoirs, [L14] 25, 26, Voir aussi

Compétence

Président

– Absence ou empêchement d’agir,

[L14] 15

– Avantages sociaux, [L14] 12

– Choix d’un conciliateur, [L14] 100.1

– Conditions de travail, [L14] 12

– Copie de document certifiée

conforme, [L14] 19

– Exercice des fonctions à temps

plein, [L14] 7

– Fonctions, [L14] 14, 21

– Mandat confié au secrétaire, [L14]

21

– Nomination, [L14] 7, 11, 12

– Pouvoirs, [L14] 11, 16, 17, 27, 96,

100.1

– Rémunération, [L14] 12

– Responsabilité, [L14] 14

Preuve

– Commentaires, [R14-1] 27

– Contestation d’une réponse,

[R14-1] 26

– Délai, [R14-1] 24

– Demande de renseignements,

[R14-1] 25

– Document appuyé d’une déclaration

sous serment, [R14-1] 29

– Identité de l’auteur et coordonnées,

[R14-1] 9

– Lacunes identifiées dans les docu-

ments déposés, [R14-1] 27

– Preuve d’expert, Voir Témoin expert

– Preuve écrite, [R14-1] 23-29

– Preuve supplémentaire, [R14-1] 23
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– Séance de conciliation (irrecevabi-

lité en preuve), [L14] 100.2

Procédure

– Instructions sur le mode procédu-

ral, [R14-1] 12

– Irrégularité, [L14] 37 al. 1(3);

[R14-1] 57

– Mesures pour assurer le déroule-

ment simple, rapide et équitable de

la procédure, [R14-1] 3

– Paiement des frais (dérogation à la

procédure), [R14-1] 46

– Procédure tardive, [R14-1] 5

Processus d’entente négociée, [R14-1]

12

Production des documents, [R14-1] 39

Rapport des activités, [L14] 24

Recours à la conciliation, Voir Conci-

liation

Recours interdit, [L14] 41

Rectification de la décision, Voir Déci-

sion

Régisseur

– Absence ou empêchement d’agir,

[L14] 17

– Avantages sociaux, [L14] 12

– Comité de sélection, [L14] 8

– Conditions de travail, [L14] 12

– Conflit d’intérêts, [L14] 9

– Continuation des fonctions à

l’expiration du mandat, [L14] 11

– Coordination et répartition du tra-

vail, [L14] 14

– Décès, [L14] 17

– Désignation, [L14] 16, 17

– Durée du mandat, [L14] 10

– Examen des plaintes des consom-

mateurs (nombre requis), [L14] 96

– Exercice des fonctions à temps

plein, [L14] 7

– Exercice des pouvoirs du président

en cas d’absence ou d’empêchement

d’agir, [L14] 15

– Immunité, [L14] 22, 35

– Nombre, [L14] 7, 16

– Nomination, [L14] 7

– Nouvelle nomination, [L14] 8

– Pouvoir, [L14] 27

– Pouvoir d’enquête, [L14] 35

– Procédure de sélection, [L14] 8

– Rémunération, [L14] 12

– Surnombre, [L14] 7, 10, 11

Règles de procédure, [R14-1]

– Avis au ministre ou gouvernement,

[R14-1] 55

– Copie de documents, [R14-1] 59

– Définitions, [R14-1] 1

– Demande en cours de traitement,

[R14-1] 61

– Déroulement simple, rapide et équi-

table, [R14-1] 3

– Jour non ouvrable, [R14-1] 56

– Personne habilitée à recevoir les

documents, [R14-1] 58

– Règlement remplacé, [R14-1] 60

– Retard, vice de forme ou irrégula-

rité, [R14-1] 57

– Traitement d’une demande, [R14-1]

2-46

– Traitement d’une plainte, [R14-1]

50-54

Règles de régie interne, [L14] 20

Rencontre préparatoire, [L14] 27-29

– Entente et décision, [L14] 29

– Objet, [L14] 28

– Procès-verbal, [L14] 29

Renseignements

– Commentaires, [R14-1] 22

– Confidentialité, [R14-1] 33-35
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– Contestation d’une réponse à une

demande de renseignements,

[R14-1] 26

– Demande de renseignements,

[R14-1] 25

– Présentation d’une demande,

[R14-1] 10(7)

– Renseignements manquants (sus-

pension d’étude de la demande),

[R14-1] 11(2)

Représentations auprès de la Régie

– Commentaires, [R14-1] 17, 18, 21,

22, 27, 43, 44

– Intervention, [R14-1] 15-20

Responsabilité, [L14] 25, 32

Révision ou révocation de la décision,

Voir Décision

Séance de travail

– Définition, [R14-1] 1

– Instructions, [R14-1] 12

Secrétaire

– Fonctions, [L14] 21, 95; [R14-1] 58

– Immunité, [L14] 22

– Nomination, [L14] 13

Siège

– Avis de l’adresse, [L14] 6

– Lieu, [L14] 6

Tarifs et conditions de fourniture, de

transport, de livraison ou d’emma-

gasinage de gaz naturel, [L14] 31

al. 1(1), (4), (4.1), 32(3), 98, 101

Tarifs et conditions de transport ou

de distribution d’électricité, [L14]

31 al. 1(1), (4), (4.1), 32(3), 98, 101

Témoin expert

– Contestation d’une demande de

reconnaissance du statut, [R14-1]

31

– Définition, [R14-1] 1

– Demande d’intervention, [R14-1]

16 al. 2(5)

– Demande de reconnaissance du

statut, [R14-1] 30

– Obligation de communication entre

eux, [R14-1] 32

Traitement d’une demande, [R14-1]

2-46

– Application, [R14-1] 2

– Audience, [R14-1] 36-41

– Avis de désistement, [R14-1] 54

– Avis de règlement entre les parties,

[R14-1] 54

– Commentaires, [R14-1] 21, 22

– Confidentialité, [R14-1] 33-35

– Délai, [R14-1] 3

– Délai supplémentaire, [R14-1] 4

– Demande tardive, [R14-1] 5

– Dépôt des documents, [R14-1] 6-9

– Étude et décision, [L14] 16, 31

– Expertise, [R14-1] 30-32

– Instructions de la Régie, [R14-1]

13, 14

– Intervention, [R14-1] 15-20

– Moyen d’irrecevabilité, [R14-1] 53

– Paiement des frais, [R14-1] 42-46

– Présentation d’une demande,

[R14-1] 10-12

– Preuve écrite, [R14-1] 23-29

– Renseignements manquants (sus-

pension d’étude de la demande),

[R14-1] 11(2)

Traitement d’une plainte, [R14-1]

50-54

– Application, [L14] 94

– Audience, [R14-1] 51

– Conciliation, [L14] 100.1

– Copie de la plainte, [L14] 95

– Demande, [L14] 94

– Devoir d’assister aux rencontres,

[L14] 100
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– Dossier d’examen interne de la

plainte (consultation et copie),

[L14] 97

– Examen d’une plainte, [L14]

94-101; [R14-1] 50-54

– Formalités, [L14] 95

– Nombre requis de régisseurs, [L14]

96

– Ordonnance, [L14] 101

– Refus ou cessation d’examen

(motifs de la décision), [L14] 99

– Renseignements requis, [L14] 100

– Suspension (délai et motifs), [L14]

100.1

– Tarifs et conditions de fourniture,

de transport, de livraison ou d’em-

magasinage de gaz naturel, [L14]

31 al. 1(4.1), 98, 101

– Tarifs et conditions de transport ou

de distribution d’électricité, [L14]

31 al. 1(4), 98, 101

Transporteur ou distributeur d’élec-

tricité

– Demande de paiement de frais

(objections ou commentaires),

[R14-1] 43

– Frais d’experts, [L14] 36

– Méthode d’allocation du coût de ser-

vice, [L14] 32(2)

– Méthodes comptables et financiè-

res, [L14] 32(3.1)

– Plainte faisant l’objet d’un règle-

ment (avis écrit), [R14-1] 54

– Remboursement des dépenses,

[L14] 36

– Surveillance des opérations, [L14]

31 al. 1(2.1)

– Taux de rendement, [L14] 32(1)

Vice de fond ou de procédure, [L14]

37 al. 1(3); [R14-1] 57

Vice-président

– Avantages sociaux, [L14] 12

– Conditions de travail, [L14] 12

– Exercice des fonctions à temps

plein, [L14] 7

– Exercice des pouvoirs du président

en cas d’absence ou d’empêchement

d’agir, [L14] 15

– Nomination, [L14] 7

– Rémunération, [L14] 12

Régie des alcools, des courses et

des jeux

Administration, [L8] 5

Affichage, [R8-1] 9

Appareil de jeu et matériel électro-

nique directement liés aux systè-

mes de loterie de casino

– Approbation de la liste des labora-

toires, [L6] 52.15; [L8] 23(4.1)

– Vérification d’appareils de jeu en

service (taux de retour statistique-

ment conforme), [L6] 52.15; [L8]

23(4.2)

Appareil de loterie vidéo exploité ail-

leurs que dans un casino

– Approbation de la liste des labora-

toires, [L6] 52.15; [L8] 23(4.1)

Archives, [L8] 17, 36

Attribution d’un prix d’un concours

publicitaire

– Intervention pour régler un diffé-

rend, [L8] 25.1

– Médiation d’un différend, [R8-1] 5,

6

Audition, [R8-1] 17-25

– Absence d’une personne intéressée

à la date fixée, [R8-1] 20

– Affaire prise en délibéré (réouver-

ture), [R8-1] 28, 29

– Ajournement, [R8-1] 20

– Application, [R8-1] 18

– Citation à comparaître, [R8-1] 22

RÉGIE DES ALCOOLS, DES COURSES ET DES JEUX

180 [m. à j. 52]



– Confiscation d’un cautionnement,

[L8] 32.1

• Avis, [L8] 32.1

• Délai, [L8] 32.1

• Délai abrégé, [L8] 32.1.1

– Délai d’avis, [R8-1] 19

– Demande de permis d’alcool ou

demande d’autorisation

• Avis, [R8-1] 8

• Opposition ou intervention d’une

personne, société ou association,

[L7] 100.1

– Demande de remise, [R8-1] 25

– Demande de révocation ou de sus-

pension d’un permis d’alcool (avis),

[R8-1] 8

– Désistement d’une demande,

[R8-1] 21

– Enregistrement, [R8-1] 26, 27

– Observations (enregistrement),

[R8-1] 26

– Ordonnance, [L8] 32.1

• Avis, [L8] 32.1

• Délai, [L8] 32.1

• Délai abrégé, [L8] 32.1.1

– Prise de connaissance des rapports

et autres documents, avant

l’audition, 4.11 [J]

– Procès-verbal, [R8-1] 27

– Production des documents après

l’audition, [R8-1] 22

– Rapport d’expert, [R8-1] 23

– Refus de renouveler, suspension,

annulation ou révocation de permis,

licence, autorisation, enregistre-

ment ou immatriculation, [L8] 32.1

• Avis, [L8] 32.1

• Délai, [L8] 32.1

• Délai abrégé, [L8] 32.1.1

• Révision de la décision, [L8] 37

– Remise, [R8-1] 25

– Téléconférence, [R8-1] 17

– Témoin expert, [R8-1] 23, 24

– Tenue, [R8-1] 18

– Urgence, [R8-1] 19

– Utilisation interdite d’une caméra,

d’un appareil photo ou d’un appa-

reil d’enregistrement, [R8-1] 26

Avis au ministre, [L8] 2

Avis de cotisation

– Absence d’avis d’opposition ou

d’appel (déclaration assermentée

d’un membre), [L6] 113

Bureau, [L8] 14

– District judiciaire, [L8] 14

Casino d’État

– Contrat d’embauche ou de fourni-

ture de biens ou de services (vérifi-

cation), [L6] 52.11

– Régie et surveillance, [L8] 23(4)

– Surveillance de l’application des

règlements relatifs aux systèmes de

loterie, [L8] 2

Citation à comparaître

– Frais, [R8-1] 22

– Pièce, document ou objet à apporter

à l’audition, [R8-1] 22

– Signification, [R8-1] 22

Compétence exclusive, [L8] 25

Composition, [L8] 3

Concours publicitaire, Voir Attribu-

tion d’un prix d’un concours publi-

citaire

Confiscation d’un cautionnement

– Convocation à une audition,

[L8] 32.1, 32.1.1

Consommation responsable de bois-

sons alcooliques, [L8] 23.1

Décision

– Affaire prise en délibéré, [R8-1] 29
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– Convocation à une audition,

[L8] 32.1

• Abrègement du délai, [L8] 32.1.1

• Avis, [L8] 32.1

• Délai, [L8] 32.1

– Copie, [L8] 39

– Décision écrite et motivée, [L8] 36

– Décision exécutoire, [L8] 39

– Erreur d’écriture ou de calcul,

[L8] 38

– Erreur de forme ou de fond, [L8] 38

– Exécution, [L8] 39

– Recours en contestation devant le

Tribunal administratif du Québec,

[L8] 40.1

• Appréciation des faits et du

droit, [L8] 40.2

• Délai, [L8] 40.1

– Révision, Voir Révision ou révoca-

tion de la décision

– Signature, [L8] 36

– Vice de forme (décision non

entachée de nullité), [L8] 38

Décision prise en plénière, [L8] 26, 27

Décision prise par un régisseur ou un

membre désigné, [L8] 26

Décision prise par un régisseur seul,

[L8] 28

– Exclusion, [L8] 32.1

Décision prise par une formation de

régisseurs, [L8] 26, 27

Déclaration assermentée d’un

membre

– Attestation de signature ou du sta-

tut non nécessaire, [L6] 115

Délai

– Calcul, [R8-1] 3

– Pouvoir de relever une personne du

défaut de respecter, [R8-1] 2

– Prolongation, [R8-1] 3

Demande de renseignements, d’un

avis ou d’un document

– Déclaration assermentée par un

membre, [L6] 109, 110

– Signification à personne, [L6] 110

Direction générale, [L8] 5

Document

– Affichage, [R8-1] 9

– Attribution, [L8] 18

– Déclaration assermentée d’un

membre, [L6] 112

– Fac-similé d’une signature, [L8] 18

– Prise de connaissance avant

l’audition, 4.11 [J]

– Publication dans un journal,

[R8-1] 9

– Signature, [L8] 18

– Transmission, [R8-1] 9, 10

– Transmission au ministre, [L8] 22

Document authentique, [L8] 17

Droit de présenter des observations

– Modalités d’exercice, [R8-1] 1

Droit transitoire, [R8-1] 30

Enquêteur

– Course, système de loterie,

concours

publicitaire, jeu ou autre activité

(interdiction de participer), [L8] 11

– Immunité, [L8] 30

Exercice des fonctions

– Entente, [L8] 24

Exercice financier, [L8] 20

Fonctions, [L8] 23

Fonctions et pouvoirs mettant en

cause la tranquillité publique

– Éléments à considérer, [L6] 50.1

Formalité

– Pouvoir de relever une personne du

défaut de respecter, [R8-1] 2

Frais, [L8] 25(7), 31
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Immatriculation des appareils de

loterie vidéo

– Décisions, [L6] 54.1

Immunité, [L8] 13, 30

Injonction

– Recours prohibé, [L8] 40

• Annulation sommaire par un

juge de la Cour d’appel, [L8] 40

Inspecteur

– Course, système de loterie,

concours publicitaire, jeu ou autre

activité (interdiction de participer),

[L8] 11

Institution, [L8] 1

Instruction par préférence, [R8-1] 16

Interdiction

– Sauvegarde des droits, [L8] 34, 39

Intérêt public, [L8] 27(1)

Intervention, [R8-1] 15

Jonction des affaires, [R8-1] 16

Juge de courses

– Immunité, [L8] 13

– Rectification de la décision, [L8] 38

– Révision de la décision, [L8] 25,

27(2)

Juge de paddock

– Immunité, [L8] 13

– Rectification de la décision, [L8] 38

– Révision de la décision, [L8] 25,

27(2)

Livre, registre ou autre document,

[L8] 19

– Copie, photocopie ou reproduction

admissible en preuve, [L6] 118

Loterie vidéo

– Régie et surveillance, [L8] 23(4)

– Surveillance de l’application des

règlements, [L8] 2

Mesure administrative, [L8] 25(6)

Mesure incidente

– Instruction de plusieurs litiges en

même temps, [R8-1] 16

Mesure visant à encourager les titu-

laires de permis à se conformer

aux lois, [L8] 23.1

Opposition, [R8-1] 15

Ordonnance

– Convocation à une audition,

[L8] 32.1, 32.1.1

– Recours prohibé, [L8] 40

• Annulation sommaire par un

juge de la Cour d’appel, [L8] 40

– Sauvegarde des droits, [L8] 34, 39

Permis, licence, autorisation, imma-

triculation et enregistrement

– Compétence exclusive, [L8] 25(1)

– Convocation à une audition avant

de refuser le renouvellement, de

suspendre, annuler ou révoquer,

[L8] 32.1

• Délai abrégé, [L8] 32.1.1

– Suspension ou révocation d’un per-

mis ou d’une autorisation (notifica-

tion de la décision), [L8] 39

Personne intéressée, [R8-1] 4

Personnel

– Course, système de loterie,

concours publicitaire, jeu ou autre

activité (interdiction de participer),

[L8] 11

– Décision prise par un membre seul,

[L8] 29

– Immunité, [L8] 13, 30

– Nomination, [L8] 12

Président

– Absence ou empêchement d’agir,

[L8] 6

– Course, système de loterie,

concours publicitaire, jeu ou autre

RÉGIE DES ALCOOLS, DES COURSES ET DES JEUX

183[m. à j. 52]



activité (interdiction de participer),

[L8] 11

– Durée du mandat, [L8] 3

– Immunité, [L8] 13

– Nomination, [L8] 3

– Permission de continuation des

fonctions d’un régisseur, [L8] 7

– Renseignement à fournir au

ministre, [L8] 22

– Responsabilité, [L8] 5

– Vacance de la charge, [L8] 6

Preuve

– Avis de cotisation (absence d’avis

d’opposition ou d’appel), [L6] 113

– Déclaration assermentée d’un

membre (attestation de signature

ou du statut non nécessaire),

[L6] 115

– Demande de renseignements, d’un

avis ou d’un document (envoi postal

et signification à personne),

[L6] 109, 110

– Document ou copie conforme d’un

document (déclaration assermentée

d’un membre), [L6] 112

– Excès de compétence, 4.1 [J], 4.6 [J]

– Livre, registre ou autre document

(copie, photocopie ou reproduction

admissible en preuve), [L6] 118

– Ouï-dire, 4.5 [J]

– Production d’une déclaration, d’un

rapport ou d’un autre document

• Déclaration assermentée d’un

membre, [L6] 111

• Procédure d’appel, [L6] 117

• Production par un représentant

de la Régie, [L6] 116

– Rapport, 4.6 [J]

– Versement d’un droit non reçu par

la Régie (déclaration assermentée

d’un membre), [L6] 114

Prix d’un concours publicitaire, Voir

Attribution d’un prix d’un concours

publicitaire

Production d’une déclaration, d’un

rapport ou d’un autre document

– Déclaration assermentée d’un

membre, [L6] 111

– Procédure d’appel (preuve),

[L6] 117

– Production par un représentant de

la Régie (preuve), [L6] 116

Rapport

– Prise de connaissance avant

l’audition, 4.11 [J]

Rapport des activités, [L8] 21, 22

Recours prohibé, [L8] 40

Rectification de la décision

– Erreur d’écriture ou de calcul,

[L8] 38

Régisseur

– Activité ou situation incompatible

avec l’exercice de ses fonctions,

[L8] 9

– Conflit d’intérêts, [L8] 10

– Continuation des fonctions malgré

l’expiration du mandat, [L8] 7

– Course, système de loterie,

concours publicitaire, jeu ou autre

activité (interdiction de participer),

[L8] 11

– Crainte de partialité, 4.11 [J]

– Décision prise par un régisseur

seul, [L8] 28

– Durée du mandat, [L8] 3

– Immunité, 1.1 [J]; [L8] 13, 30

– Nombre, [L8] 3

– Nomination, [L8] 3

– Pouvoir judiciaire, 1.1 [J]

– Rémunération, avantages sociaux

et autres conditions de travail,

[L8] 8
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– Surnuméraire, [L8] 4

Règlement de différends et griefs,

[L8] 25, 25.1

Règles de procédure, [L8] 31; [R8-1]

– Absence de dispositions applicables

à un cas particulier, [L8] 32

– Affaire continuée, [R8-1] 30

– Affaire prise en délibéré, [R8-1] 28,

29

– Audience, [R8-1] 17-25

• Enregistrement, [R8-1] 26, 27

– Calcul du délai, [R8-1] 3

– Décision, [R8-1] 29

– Différend relatif à l’attribution d’un

prix d’un concours publicitaire

(médiation), [R8-1] 5, 6

– Dispositions générales, [R8-1] 1-4

– Droit transitoire, [R8-1] 30

– Instruction par préférence,

[R8-1] 16

– Interprétation, [R8-1] 4

– Intervention, [R8-1] 15

– Objet, [R8-1] 1

– Opposition, [R8-1] 15

– Permis d’alcool (demande de

révocation ou de suspension),

[R8-1] 7, 8

– Personne relevée du défaut de

respecter un délai, [R8-1] 2

– Règles remplacées, [R8-1] 31

– Rencontre préparatoire, [R8-1] 13,

14

– Représentation, [R8-1] 11, 12

– Réunion de plusieurs affaires,

[R8-1] 16

– Transmission des documents,

[R8-1] 9, 10

Règles de régie interne, [L8] 16

Rencontre préparatoire, [R8-1] 13, 14

Réouverture d’enquête

– Affaire prise en délibéré, [R8-1] 28

– Délai pour rendre une décision,

[R8-1] 29

Représentation, [R8-1] 11, 12

Révision ou révocation de décision,

[L8] 25, 27(2), 29

– Contexte d’urgence, [L8] 37

– Fait nouveau, [L8] 37 al. 1(1)

– Impossibilité de présenter des

observations (raisons jugées suffi-

santes), [L8] 37 al. 1(2)

– Personne habilitée, [L8] 37

– Vice de fond ou de procédure,

[L8] 37 al. 1(3)

Rôle, [L8] 2

Séance

– Lieu, [L8] 15

– Procès-verbal, [L8] 17

Séance plénière

– Présidence, [L8] 15

– Quorum, [L8] 15

– Règles de régie interne, [L8] 16

– Voix prépondérante, [L8] 15

Secrétaire

– Nomination, [L8] 12

Siège, [L8] 14

Système de loterie de bingo

– Étude de marché, [L6] 36.1.1

Système de loterie des casinos d’État

– Surveillance de l’application des

règlements, [L8] 2

Tribunal administratif quasi judi-

ciaire, 1.1 [J]

Vérificateur

– Course, système de loterie,

concours publicitaire, jeu ou autre

activité (interdiction de participer),

[L8] 11
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Versement d’un droit non reçu

– Déclaration assermentée d’un

membre, [L6] 114

Vice-président

– Absence ou empêchement d’agir,

[L8] 6

– Durée du mandat, [L8] 3

– Intérim, [L8] 6

– Nombre, [L8] 3

– Nomination, [L8] 3

– Vacance du poste, [L8] 6

Voir aussi Concours publicitaire,

Licence de systèmes de loterie

et d’appareils d’amusement ou

de loterie vidéo, Permis

d’alcool

Régie des assurances agricoles du

Québec

Archives

– Décision, [L3] 12

Décision

– Décision écrite et motivée, [L3] 12

– Recours devant le Tribunal admi-

nistratif du Québec, [L3] 65

(abrogé)

– Révision, Voir Révision ou révoca-

tion de la décision

Règlement, [L3] 1i)

Révision ou révocation de la décision

– Comité de révision

• Analyse de la demande, [R3-1] 6

• Assistance, [R3-1] 19

• Confidentialité des délibérations,

[R3-1] 10

• Étude de la décision ayant fait

l’objet de la demande, [R3-1] 8

• Formation, [R3-1] 8

• Présidence, [R3-1] 9

• Recommandation, [R3-1] 10, 11

– Conditions, [L3] 12

– Décision, [R3-1] 12

– Demande, [L3] 12

• Analyse, [R3-1] 5, 6, 8

• Application, [R3-1] 1, 2

• Conditions d’admissibilité,

[R3-1] 3, 4

• Délai de présentation, [L3] 12;

[R3-1] 3

• Documents accompagnant une

demande, [R3-1] 4

• Motifs, [L3] 12; [R3-1] 4

• Signature, [R3-1] 4

• Traitement, [R3-1] 5-12

• Transmission, [R3-1] 3

– Observations du producteur,

[L3] 12

– Révision d’office, [L3] 12

Régie des entreprises de

construction du Québec

Voir Régie du bâtiment du Québec

Régie des loteries et courses du

Québec

Règles de pratique et de procédure,

[R8-1] 31

Voir aussi Régie des alcools, des

courses et des jeux

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

Administration, [L4] 9

Affaires de la Régie, [R4-1] 1, Voir

aussi Décision, Demande

Arbitrage de griefs

– Désignation d’une personne pour

entendre et disposer d’un grief,

[L4] 26.1
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Assemblée générale des producteurs

ou des pêcheurs

– Question relative à l’application de

la loi soumise par un office, [L4] 31

Attestation de l’homologation d’une

convention

– Délivrance gratuite, [R4-3] 1

Audition publique, Voir Séance

publique

Avis, [L4] 43.1

Bureau

– Lieu, [L4] 6

Chambre de coordination et de déve-

loppement

– Résolution des différends, [L4] 26

Composition, [L4] 7

Conditions d’approvisionnement en

lait des usines de transformation

– Avis, [L4] 43.1

Conférence préparatoire

– Convocation, [R4-1] 29

– Direction par un seul régisseur,

[R4-1] 29

– Mandat de représentation, [R4-1]

14

– Objet, [R4-1] 29

– Procès-verbal, [R4-1] 30, 31

Contingent d’un producteur

– Réduction, suspension ou annula-

tion

• Délai pour présenter ses obser-

vations, [L4] 29

• Motifs, [L4] 29

• Notification d’un préavis, [L4] 29

Copie de document

– Frais, [R4-3] 3

– Frais de délivrance, [R4-3] 2

– Gratuité, [R4-3] 1

– Paiement sur livraison, [R4-3] 2

Culture organisationnelle, [R4-2] 1

– Déclaration de services aux

citoyens, [R4-2] 1

– Plan stratégique, [R4-2] 1

Décision

– Annulation, [L4] 20

– Copie, [R4-1] 59

– Correction, [R4-1] 58

– Date de publication, [R4-1] 56

– Décision d’office, [R4-1] 5

– Décision écrite et motivée, [R4-1]

55

– Délai, [R4-1] 55

– Délivrance gratuite de copie,

[R4-3] 1

– Discrétion, 1.4 [J]

– Entente, [R4-1] 57

– Erreur d’écriture ou de calcul,

[R4-1] 58

– Erreur matérielle, [R4-1] 58

– Modification, [L4] 20

– Numérotation, [R4-1] 55

– Original, [R4-1] 59

– Prise en cours de séance (procès-

verbal), [R4-1] 55

– Publication sur son site Internet,

[R4-1] 59

– Recours en contestation devant le

Tribunal administratif du Québec,

[L4] 191.1

– Règlement à l’amiable, [R4-1] 57

– Révision, Voir Révision ou révoca-

tion de la décision

– Sentence arbitrale, [L4] 35, 43

– Signature, [R4-1] 55

– Suspension, [L4] 20

– Vice de procédure, [L4] 19

Délai

– Calcul, [R4-1] 4
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– Réduction en cas d’urgence,

[R4-1] 42

Délibéré, [R4-1] 51-54

– Dossier pris en délibéré (à l’expira-

tion d’un certain délai), [R4-1] 51

– Interruption du délibéré (observa-

tions supplémentaires), [R4-1] 53

– Production des documents après la

séance publique (autorisation préa-

lable), [R4-1] 52

– Réouverture d’enquête, [R4-1] 54

Demande, [R4-1] 5-7

– Conditions de validité, [R4-1] 6

– Contenu, [R4-1] 7

– Demande écrite, [R4-1] 5

– Documents accompagnant une

demande, [R4-1] 6

– Intervention d’une personne visée

ou intéressée, [R4-1] 4.1, 13

– Personne intéressée par une

demande, [R4-1] 4.1, 10, 11, 13,

13.1, 17, 22, 24, 37

– Signature, [R4-1] 6

– Tarif des droits, honoraires et frais

applicables, [L4] 41.1

– Traitement par une formation de

régisseurs, [R4-2] 9, 10

Direction, [L4] 9

Document authentique, [L4] 16

Documents transmis, Voir Transmis-

sion de documents

Dossier pris en délibéré, Voir Délibéré

Employé

– Nomination, [L4] 15

Enquête

– Frais, [R4-3] 9

– Matière visée, [L4] 163

– Pouvoir, [L4] 163

Enquêteur

– Nomination, [L4] 18

– Traitement, [L4] 18

Exercice financier, [L4] 23

Expert

– Nomination, [L4] 17

– Traitement, [L4] 17

Fonctions, 1.4 [J]; [L4] 5

Frais

– Acompte, [R4-3] 2

– Ajustement des montants, [R4-3]

17

– Cautionnement par police d’assu-

rance, [R4-3] 5

– Copie d’un document, [R4-3] 3

• Délivrance, [R4-3] 2

– Cours de formation en classement

des grains, [R4-3] 10

– Enquête et inspection, [R4-3] 9

– Exemption, [R4-3] 19

– Extraction des impuretés, [R4-3] 12

– Franchise, [R4-3] 2

– Garantie de responsabilité finan-

cière des acheteurs de bovins ou de

veaux d’embouche, [R4-3] 16

– Garantie de responsabilité finan-

cière des établissements servant à

la vente aux enchères d’animaux

vivants, [R4-3] 16.1

– Liste des dépositaires d’une

garantie de responsabilité finan-

cière (distribution), [R4-3] 8

– Manipulation des échantillons pour

les analyses autres que celles faites

en vue du classement, [R4-3] 12

– Mise en marché des grains

• Permis, [R4-3] 6

• Programmation des calculatrices

HP 48-G, [R4-3] 15

• Vérification des instruments,

[R4-3] 11

– Paiement sur livraison, [R4-3] 2
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– Prélèvement d’échantillon aux fins

de classement ou d’analyse des

grains, [R4-3] 12, 13

– Séance publique

• Copie de l’enregistrement,

[R4-1] 48

• Interprète, [R4-1] 47

– Solde impayé (taux d’intérêt),

[R4-3] 18

– Taxes applicables non incluses,

[R4-3] 18

Grain

– Classement, inspection ou vérifica-

tion d’installations

• Attestation, [L4] 40.3

• Frais de prélèvement d’échantil-

lon aux fins de classement ou

d’analyse, [R4-3] 12, 13

• Frais des cours de formation,

[R4-3] 10

• Personne désignée, [L4] 40.3

• Règlement, [L4] 40.2

• Révision du classement,

[R4-3] 14

– Interprétation, [L4] 40.2

– Mise en marché

• Affichage du taux exigible pour

les services, [L4] 40.4

• Montant exigible pour un permis,

[R4-3] 6

• Programmation des calculatrices

HP 48-G, [R4-3] 15

• Vérification des instruments,

[R4-3] 11

Infraction, [L4] 40.6

Inspecteur

– Nomination, [L4] 18

– Traitement, [L4] 18

Inspection

– Frais, [R4-3] 9

Institution, [L4] 4

Intervention, [R4-1] 4.1, 13, 36-38, 39

al. 2(1)

Liste des dépositaires d’une garantie

de responsabilité financière

– Distribution gratuite, [R4-3] 8

Membres, Voir Régisseurs

Mise en commun d’un produit visé

par un plan

– Droits et obligations d’un acheteur

conférés à une personne ou à une

coopérative agricole ou de pêcheurs,

[L4] 27

Mise en marché d’un produit agricole

– Enquête, [L4] 163

– Fonctions de la Régie, [L4] 5

– Règlement, [L4] 40

Mise en marché d’un produit de la mer

– Fonctions de la Régie, [L4] 5

Mise en marché d’un produit visé par

un plan, Voir Production ou mise

en marché d’un produit visé par un

plan

Office de producteurs ou de pêcheurs

– Déchéance d’un administrateur

(délai pour présenter ses observa-

tions et notification d’un préavis),

[L4] 30

– Exemption de l’application de cer-

taines dispositions de la loi, [L4] 37

– Négociation relative à toute

matière pouvant faire l’objet d’un

règlement (demande de la Régie),

[L4] 33

– Restriction d’exercice de certains

pouvoirs, [L4] 37

Optimisation et efficience des activi-

tés, [R4-2] 4

Ordonnance d’accomplir ou ne pas

accomplir un acte déterminé

– Production ou mise en marché d’un

produit visé par un plan, [L4] 43
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Ordonnance sans préavis, [R4-3] 17

Permis

– Copie (délivrance gratuite), [R4-3]

1

– Effet de la délivrance sur

l’industrie laitière et les consomma-

teurs (avis), [L4] 43.1

– Liste des titulaires (distribution

gratuite), [R4-3] 8

– Refus de délivrance (délai pour pré-

senter ses observations et notifica-

tion d’un préavis), [L4] 40.1

– Règlement, [L4] 40

– Suspension, révocation ou refus

de renouveler

• Délai pour présenter ses obser-

vations, [L4] 41

• Motifs, [L4] 41

• Notification d’un préavis, [L4] 41

Personne intéressée par une

demande, Voir Demande

Pièce, [R4-1] 60

– Délivrance gratuite d’une copie,

[R4-3] 1

– Destruction à l’expiration d’un

certain délai, [R4-1] 60

– Photocopie, [R4-1] 60

– Retour des pièces sur demande,

[R4-1] 60

Plan, règlement, convention, acte

constitutif ou décision d’une

chambre

– Actifs, livres et documents (conser-

vation, garde ou remise par la

Régie), [L4] 39

– Exclusion d’une classe ou variété de

produits agricoles ou de la pêche,

[L4] 36

– Exemption d’application, [L4] 36

– Exigibilité et ordonnance de paie-

ment d’une somme d’argent, [L4]

43

– Modification, remplacement, abro-

gation ou suspension d’application,

[L4] 28

– Personne ou organisme désigné

pour assurer l’application, [L4] 38

Pouvoirs, [L4] 26-43.1

Président

– Gouvernance, [R4-2] 2

– Nomination, [L4] 7

– Remplacement en cas d’absence à

une séance, [L4] 11

– Responsabilité, [L4] 9

– Voix prépondérante, [L4] 13, 13.1

Producteur ou pêcheur visé par un

plan

– Référendum concernant le plan et

son application, [L4] 32

Production d’un produit agricole

– Droits et obligations d’un produc-

teur conférés à un participant,

[L4] 27

– Enquête, [L4] 163

– Fonctions de la Régie, [L4] 5

– Règlement, [L4] 40

Production ou mise en marché d’un

produit visé par un plan

– Enregistrement des personnes ou

sociétés (règlement), [L4] 34

– Exigibilité et ordonnance de paie-

ment d’une somme d’argent en

application d’un plan, [L4] 43

– Extension des effets d’une conven-

tion, [L4] 35

– Ordonnance d’accomplir ou de ne

pas accomplir un acte déterminé,

[L4] 43

– Sentence arbitrale tenant lieu de

convention de mise en marché

homologuée, [L4] 35

Produit laitier

– Fixation du prix, [L4] 40.5
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– Règle relative au paiement du lait

et de la crème, [L4] 40.5.1

Rapport des activités, [L4] 24

Récolte d’un produit de la pêche

– Droits et obligations d’un pêcheur

conférés à un participant, [L4] 27

Recours prohibés, [L4] 21

Régisseurs

– Absence ou empêchement d’agir,

[L4] 11, 13.1

– Assistance, [R4-2] 6

– Cessation d’être membre de la

Régie, [L4] 13.1

– Code de déontologie, [R4-2] 3

– Conditions de travail, [L4] 8

– Conflit d’intérêts, [L4] 10

– Continuation des fonctions malgré

l’expiration du mandat, [L4] 7

– Durée du mandat, [L4] 7

– Immunité, [L4] 14

– Impartialité, intégrité et indépen-

dance, [R4-2] 3

– Nombre, [L4] 7

– Nomination, [L4] 7

– Récusation, [L4] 13.1

– Régisseur supplémentaire, [L4] 7.1

– Remplacement, [L4] 11

– Responsable d’un secteur d’activité,

[R4-2] 5

– Traitement, [L4] 8

Règlement

– Entrée en vigueur, [L4] 42

– Exigibilité et ordonnance de paie-

ment d’une somme d’argent en

application d’un règlement, [L4] 43

– Objet, [L4] 34, 40, 40.2, 40.4-40.6,

41.1

Règles de procédure, [L4] 25; [R4-1]

– Affaires de la Régie, [R4-1] 1, 5-11

– Assouplissement ou mise de côté

des règles par la Régie, [R4-1] 2

– Entrée en vigueur, [L4] 25

– Interprétation, [R4-1] 2

– Objet et application, [R4-1] 1-4

– Pouvoir de la Régie de suppléer aux

règles, [R4-1] 2

Règles de régie interne, [L4] 25

– Approbation du gouvernement,

[L4] 25

Renseignements requis, [L4] 163

Réouverture d’enquête, [R4-1] 54

Représentation, [R4-1] 12-16

Résolution des différends, [L4] 26

Révision ou révocation de la décision

– Demande (délai de présentation),

[L4] 19

– Motifs, [L4] 19

Séance

– Nombre de régisseurs, [L4] 12

– Quorum, [L4] 13, 13.1

– Voix prépondérante, [L4] 13, 13.1

Séance plénière, [R4-2] 7, 8

– Ordre du jour, [R4-2] 8

– Procès-verbal, [R4-2] 8

– Question d’intérêt général, [R4-2] 7

Séance publique

– Ajournement sur demande ou de

son propre chef, [R4-1] 35

– Amendement à une demande,

[R4-1] 25-28

– Assistance, [R4-1] 32

– Avis, [R4-1] 20-22, 54

– Bon déroulement, [R4-1] 36

– Calendrier des séances (publication

sur son site Internet), [R4-1] 20

– Défaut de se présenter, [R4-1] 34

– Dépôt des documents, [R4-1] 37-39

– Déroulement, [R4-1] 32, 36
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– Disponibilité des personnes visées,

[R4-1] 19.1

– Dispositions non applicables,

[R4-1] 3

– Enregistrement, [R4-1] 48-50

– Huis clos, [R4-1] 32

– Interprète, [R4-1] 47

– Interrogatoire

• Citation à comparaître, [R4-1] 41

• Hors la présence des autres per-

sonnes convoquées, [R4-1] 43

• Notification de la demande de

comparution, [R4-1] 42

• Personne présente à une séance,

[R4-1] 44

• Réduction du délai de notifica-

tion (cas d’urgence), [R4-1] 42

– Mandat de représentation, [R4-1]

14

– Nouvelle séance (observations écri-

tes sur un amendement), [R4-1] 25

– Observations, [R4-1] 1, 15, 17, 18,

25, 36, 40, 46, 51, 53

– Ordre de priorité des affaires à

entendre, [R4-1] 19

– Ouverture, [R4-1] 36

– Personnes non représentées par un

avocat (feuillet explicatif sur la pro-

cédure), [R4-1] 21.1

– Plan ou règlement (application

confiée à une personne ou à un

organisme désigné), [L4] 38

– Présentation des faits et des obser-

vations, [R4-1] 40

– Président, [R4-1] 36;

– Procès-verbal, [R4-1] 39

– Production des documents,

[R4-1] 38, 41, 52

– Produit laitier (fixation du prix),

[L4] 40.5

– Protection des renseignements per-

sonnels et confidentiels, [R4-1] 32

– Rapport d’expert, [R4-1] 45

– Regroupement des demandes,

[R4-1] 18

– Report (demande), [R4-1] 24

– Respect des règles d’équité procédu-

rale et de justice naturelle, [R4-1] 1

– Restriction au droit d’accès, [R4-1]

32

– Retrait d’une demande (demande et

procès-verbal), [R4-1] 23

– Témoin expert, [R4-1] 46

– Traitement des affaires, [R4-1]

17-19

– Visioconférence, [R4-1] 21, 33, 37

Secrétaire, [R4-1] 39, 42, 52, 59

– Nomination, [L4] 15

– Séance plénière

• Ordre du jour, [R4-2] 8

• Procès-verbal, [R4-2] 8

– Séance publique

• Disponibilité des personnes

visées, [R4-1] 19.11

Secrétariat, [R4-1] 6, 8.1, 13, 19.1,

21.1, 45, 52

Services rendus

– Tarif des droits, honoraires et frais

applicables, [L4] 41.1

Siège

– Lieu, [L4] 6

Site Internet, [R4-1] 20, 59

Technologies de l’information, [R4-1]

10.1, 22

Transmission de documents, [R4-1]

8-11

– À la dernière adresse indiquée au

dossier, [R4-1] 10

– Accusé de réception (délai), [R4-1]

11
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– Avis de changement d’adresse,

[R4-1] 8.1

– Copie des documents aux personnes

intéressées par une demande,

[R4-1] 11

– Documents destinés à la Régie (pré-

sumés transmis le jour de sa récep-

tion), [R4-1] 8

– Documents transmis à la Régie

(copie à toute personne visée),

[R4-1] 8

– Moyen de transmission, [R4-1] 10.1

Vice-président, [L4] 7

– Responsable du secteur de la ges-

tion de l’offre nationale, [R4-2] 5

Régie des rentes du Québec

Administration, [L22] 14

Archives, [L22] 25, 26

Avis, rapport, déclaration ou autre

document

– Communication au moyen d’un sup-

port magnétique ou d’une liaison

électronique, [L22] 25.2

Comité

– Délégation des pouvoirs, [L22] 23.5

– Réunions (règles relatives au quo-

rum), [L22] 23.2

Comité chargé de la politique de

placement, [L22] 22

– Fonctions, [L22] 23

Comité chargé des services aux

citoyens, [L22] 22

– Fonctions, [L22] 23.1

Comité de gouvernance et d’éthique,

[L22] 22

Comité de vérification, [L22] 22

Comité des ressources humaines,

[L22] 22

Conseil d’administration, [L22] 14

– Composition, [L22] 14

– Constitution de comités, [L22] 22

– Membres, Voir Membres du conseil

d’administration

– Nomination du président-directeur

général (recommandation ou défaut

de recommander dans un délai rai-

sonnable), [L22] 17

– Président, Voir Président du conseil

d’administration

– Profils de compétence et d’expé-

rience (approbation par le conseil),

[L22] 15, 17

– Réunions (règles relatives au quo-

rum), [L22] 23.2

Décision

– Archives, [L22] 26

– Formalités, [L22] 26

– Révision, Voir Révision ou révoca-

tion de la décision

Directeur général, Voir Président-

directeur général

Document

– Attribution, [L22] 23.6

– Fac-similé de la signature,

[L22] 23.6

– Signature, [L22] 23.6

Document authentique, [L22] 25

Données emmagasinées par ordina-

teur ou sur support magnétique

– Transcription, [L22] 25.3

Enquête

– Certificat attestant la qualité de

l’enquêteur, [L22] 31

– Entrave, [L22] 31

– Immunité, [L22] 30

– Pouvoir, [L22] 30

– Refus d’obéir à un ordre, [L22] 31

– Tromperie, [L22] 31
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Entente

– Services liés à son savoir-faire et

aux produits qu’elle développe,

[L22] 12.1

Exercice des fonctions, [L22] 12

Inspecteur

– Certificat attestant la qualité,

[L22] 31

– Entrave, [L22] 31

– Refus d’obéir à un ordre, [L22] 31

– Tromperie, [L22] 31

Institution, [L22] 11

Mandataire de l’État, [L22] 12

Membres du conseil d’administration

– Continuation des fonctions malgré

l’expiration du mandat, [L22] 18

– Délégation des pouvoirs, [L22] 23.5

– Durée du mandat, [L22] 15

– Immunité, [L22] 27, 29

– Nombre, [L22] 14

– Nomination, [L22] 15

– Remboursement des dépenses,

[L22] 21

– Rémunération, [L22] 21

– Vacance, [L22] 19

Membres du personnel, Voir Person-

nel

Mission, [L22] 12

Personne morale, [L22] 12

Personnel

– Délégation des pouvoirs, [L22] 23.5

– Exercice des fonctions du vice-

président (en cas d’absence ou

d’empêchement d’agir), [L22] 23.4.2

– Immunité, [L22] 27, 29

Pouvoir, [L22] 12, 12.1

Pouvoir d’enquête, Voir Enquête

Président du conseil d’administration,

[L22] 14

– Durée du mandat, [L22] 16

– Nomination, [L22] 16

– Signature de document, [L22] 23.6

– Signature du certificat attestant la

qualité de l’inspecteur ou de

l’enquêteur, [L22] 31

Président-directeur général

– Absence ou empêchement d’agir,

[L22] 20

– Assistance, [L22] 23.3

– Avantages sociaux, [L22] 23.4

– Conditions de travail, [L22] 23.4

– Dirigeant de la Régie, [L22] 23.4.1

– Durée du mandat, [L22] 17

– Exercice des fonctions à temps

plein, [L22] 23.4.1

– Membre du conseil d’administra-

tion, [L22] 14

– Nomination, [L22] 17

– Rémunération, [L22] 21, 23.4

– Signature de document, [L22] 23.6

Produit, [L22] 12.1

Promotion de la planification finan-

cière de la retraite, [L22] 12

Recherche et étude, [L22] 12

Recommandation au ministre,

[L22] 12

Règlement interne, [L22] 19, 23.2,

23.6

– Entrée en vigueur, [L22] 23.4.3

Réunions du conseil d’administration,

Voir Conseil d’administration

Révision ou révocation de la décision

– Compétence d’office de la Régie,

[L22] 26

– Contestation de la décision en révi-

sion rendue par la Régie devant le
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Tribunal administratif du Québec,

[L22] 140

• Certificat attestant l’absence

d’un recours contre une décision

en révision de la Régie, [L22]

189

• Délai, [L22] 188

• Mention du droit, [L22] 187

• Motifs, [L22] 188

– Demande

• Décision par écrit et motivée

de la Régie, [L22] 187

• Délai, [L22] 186

• Examen, [L22] 187

• Exposé sommaire des motifs,

[L22] 186

• Formalités, [L22] 186

• Personne intéressée, [L22] 186

• Prolongation du délai, [L22] 186

Savoir-faire, [L22] 12.1

Séances

– Procès-verbal, [L22] 25

Vice-président

– Absence ou empêchement d’agir,

[L22] 23.4.2

– Assistance du président-directeur

général, [L22] 23.3

– Avantages sociaux, [L22] 23.4

– Conditions de travail, [L22] 23.4

– Continuation des fonctions malgré

l’expiration du mandat, [L22] 23.3

– Dirigeant de la Régie, [L22] 23.4.1

– Durée du mandat, [L22] 23.3

– Exercice des fonctions à temps

plein, [L22] 23.4.1

– Exercice des fonctions du président-

directeur général (en cas d’absence

ou d’empêchement d’agir), [L22] 20

– Nomination, [L22] 23.3

– Rémunération, [L22] 23.4

Régie du bâtiment du Québec

Administration, [L12] 90

Annulation, suspension ou révocation

de la licence

– Avis de convocation, [R12-1] 8-10

– Convocation, [R12-1] 8

– Ordre de présentation de la preuve

lors de l’audition, [R12-1] 20

– Recours en contestation devant le

Tribunal administratif du travail,

[L12] 164.1

– Révision de la décision, [L12] 160

– Société ou personne morale (refus

de délivrer), [L12] 59, 61

Audition

– Ajournement, [R12-1] 16

– Annulation, suspension ou révoca-

tion de la licence (ordre de présen-

tation de la preuve), [R12-1] 20

– Cause prise en délibéré, [R12-1] 31

– Citation à comparaître, [R12-1] 29

– Conduite pendant l’audience,

[R12-1] 24

– Défaut de comparaître, [R12-1] 15

– Demande de révision de la décision,

[R12-1] 7, 20

– Dépôt des pièces au dossier,

[R12-1] 3

– Direction des débats, [R12-1] 17

– Enregistrement, [R12-1] 21

– Interdiction de produire des docu-

ments après l’audition, [R12-1] 30

– Preuve, [R12-1] 27, 28

– Procédure, [R12-1] 19

– Recours en contestation de la déci-

sion devant le Tribunal administra-

tif du travail, [L12] 164.4

– Règles du décorum, [R12-1] 24
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– Remise, [R12-1] 16

– Rencontre préliminaire, [R12-1] 5,

14

– Réouverture, [R12-1] 31

– Représentation, [R12-1] 22

– Témoignage, [R12-1] 19

Biens du domaine de l’État, [L12] 88

Citation à comparaître, [R12-1] 29

Comités

– Constitution, [L12] 101

Conseil d’administration, [L12] 90

– Directeur général, Voir Président-

directeur général

– Exécution des décisions, [L12] 91.4

– Membres, [L12] 90

• Absence ou empêchement d’agir,

[L12] 93

• Choix, [L12] 91

• Continuation des fonctions mal-

gré l’expiration du mandat,

[L12] 91.5

• Décision prise à la majorité des

voix, [L12] 100

• Exercice des fonctions à temps

plein, [L12] 95

• Intérim, [L12] 93

• Nombre, [L12] 90

• Nomination, [L12] 90, 91

• Résolutions, [L12] 100.3

• Vacance, [L12] 92

• Valeur d’une décision prise par

tous les membres, [L12] 99

– Président, [L12] 90, 91, 100

– Réunion

• Avis de convocation (renoncia-

tion), [L12] 100.1

• Délibérations (procès-verbal),

[L12] 100.3

• Moyens de communication,

[L12] 100.2

• Procès-verbal (document authen-

tique), [L12] 140.1

– Séance

• Quorum, [L12] 100

Décision

– Appel de la décision devant le Tri-

bunal administratif du travail,

[R12-1] 33

– Appel de la décision devant le Tri-

bunal du travail, [R24-1] 19

– Cause prise en délibéré, [R12-1] 31

– Copie, [R12-1] 32

– Demande de révision, Voir

Demande de révision de la décision

– Mode de transmission, [R12-1] 32

– Révision, Voir Révision de la déci-

sion

Demande de révision de la décision,

[R12-1] 33

– Avis d’audition, [R12-1] 7

– Contenu, [R12-1] 4

– Délai de présentation, [L12] 161

– Désistement (société ou personne

morale), [R12-1] 6

– Exposé sommaire des motifs,

[R12-1] 4

– Nom et adresse du représentant,

[R12-1] 5

– Ordre de présentation de la preuve

(audition), [R12-1] 20

Institution, [L12] 87

Mandataire de l’État, [L12] 88

Membres du conseil d’administration,

Voir Conseil d’administration

Membres du personnel, Voir Person-

nel

Personne morale, [L12] 88
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Personnel

– Nomination, [L12] 102

Preuve

– Mode, [R12-1] 27

– Preuve par témoin (admissibilité),

[R12-1] 28

Procédure

– Vice de forme, [R12-1] 2

– Production de la transcription au

greffe du Tribunal du travail,

[R24-1] 18

Président du conseil, Voir Conseil

d’administration

Président-directeur général, [L12] 90,

91.4, 91.5, 92, 100

– Exercice des fonctions à plein

temps, [L12] 95

– Responsabilité, [L12] 91.4

Règlement intérieur, [L12] 92, 101

Règles de pratique, [R12-1]

– Annulation, suspension et révoca-

tion de licence, [R12-1] 8-10

– Audition, [R12-1] 14-24

– Citation à comparaître, [R12-1] 29

– Décision, [R12-1] 30-33

– Demande de révision, [R12-1] 4-7

– Dépôt des pièces produites lors de

l’audition, [R12-1] 1

– Jour férié, [R12-1] 1

– Preuve, [R12-1] 27, 28

– Représentation, [R12-1] 11-13

– Vice de forme, [R12-1] 2

Responsabilité, [L12] 88

Révision de la décision

– Demande, Voir Demande de révi-

sion de la décision

– Interdiction par la personne qui a

rendu la décision faisant l’objet

d’une révision, [L12] 163

– Observations, [L12] 162

– Personne intéressée, [L12] 160

– Pouvoir de la Régie de maintenir,

infirmer ou modifier la décision,

[L12] 164

– Recours en contestation de la déci-

sion devant le Tribunal administra-

tif du travail

• Application, [L12] 164.1

• Audition des parties, [L12] 164.4

• Décision rendue sur dossier,

[L12] 164.4

• Délai pour déposer la requête,

[L12] 164.2

• Effet, [L12] 164.5

• Personne intéressée, [L12] 164.1

• Requête, [L12] 164.2

• Suspension d’exécution, [L12]

164.5

• Transmission du dossier relatif à

la décision contestée, [L12] 164.3

Séance, [L12] 98

Séance du conseil, Voir Conseil

d’administration

Secrétaire

– Nomination, [L12] 102

Siège, [L12] 89

– Avis de situation ou de changement

de la situation, [L12] 89

Vice-président, [L12] 91.5, 93

– Absence ou empêchement d’agir,

[L12] 93

– Attributions, [L12] 91.5

– Continuation des fonctions à

l’expiration du mandat, [L12] 91.5

– Durée du mandat, [L12] 91.5

– Exercice des fonctions à plein

temps, [L12] 95

– Nombre, [L12] 91.5

– Nomination, [L12] 91.5

– Pouvoirs délégués, [L12] 91.5
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– Rémunération, avantages sociaux

et autres conditions de travail,

[L12] 96

Vice-président du conseil, Voir Con-

seil d’administration

Voir aussi Licence de construction

Régie du cinéma

Contrôle et surveillance du cinéma

– Décisions du ministre, [L11] 148.1

Décision

– Contestation devant le Tribunal

administratif du Québec, [L11] 154

– Révision, [R11-1] 24

Révision de la décision sur le classe-

ment des films

– Décision, [R11-1] 24

– Paiement des frais d’examen,

[R11-1] 24

Voir aussi Film, Permis d’exploita-

tion de lieu de présentation de

films en public, Permis de com-

merçant au détail de matériel

vidéo, Permis de distributeur,

Visa

Régime complémentaire

d’avantages sociaux

Voir Comité sur les avantages

sociaux de l’industrie de la

construction

Régime de retraite

Régie des rentes du Québec

– Mission d’établissement et d’amé-

lioration des régimes de retraite,

[L22] 12

Tribunal administratif du travail

– Membre, [L26.3] 64

Région agricole désignée

Décret

– Conservation par la Commission de

protection du territoire agricole du

Québec, [L5] 15

Régime de Kahnawake

Voir Kahnawake

Registre

Tribunal administratif du travail

– Nom des personnes déclarées aptes,

[L26.3] 54

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 8, 10, 15

Voir aussi Registre de répondants

de systèmes de transport de

personnes par automobile,

Registre des entreprises,

Registre des propriétaires et

des exploitants de véhicules

lourds, Registre du camion-

nage en vrac

Registre de répondants de

systèmes de transport de

personnes par automobile

Renseignement ayant un caractère

public, [L23.2] 41

Registre des entreprises, [L28]

19.12

Registre des propriétaires et des

exploitants de véhicules lourds

Renseignement ayant un caractère

public, [R23-3] 44.8-44.10

Registre du camionnage en vrac

Renseignement ayant un caractère

public, [R23-3] 44.8

Règle audi alteram partem

Voir Audition
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Règle de justice naturelle

Voir Justice naturelle

Règle de la prépondérance de

preuve

Voir Prépondérance de preuve

Règlement

Autorité des marchés financiers

– Critères de sélection et modalités

de nomination des membres du per-

sonnel, [L28] 26

– Interdiction de déléguer les pou-

voirs de prendre un règlement,

[L28] 24

– Normes et barèmes de la rémunéra-

tion, des avantages sociaux et des

autres conditions de travail des

membres du personnel, [L28] 26

– Plan d’effectifs, [L28] 26

– Publication au Bulletin, [L28] 34

Bureau de l’Assemblée nationale

– Procédure de sélection des person-

nes aptes à être nommées membres

de la Commission, [L1] 104.1

Commission d’accès à l’information

– Règles de procédure et de preuve,

[L1] 137.3

Commission de la fonction publique

– Entrée en vigueur, [L16] 116

– Objet, [L16] 116

– Publication d’un projet, [L16] 116

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Pouvoir des membres réunis en

assemblée, [L5] 19.1

– Rémunération des experts, [L5] 10

Fonction publique

– Règlement du gouvernement,

[L16] 126-128

Régie des assurances agricoles du

Québec

– Définition, [L3] 1i)

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Entrée en vigueur, [L4] 42

– Objet, [L4] 34, 40, 40.2, 40.4-40.6,

41.1

Régie des rentes du Québec

– Régie interne, [L22] 23

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Règles de procédure applicables à

l’examen des questions, [L9] 83.42

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Règlement sur la preuve, la procé-

dure et la pratique, [L20] 237;

[R20-1]

Tribunal administratif du travail

– Déclaration d’aptitude, [L26.3] 55

– Procédure de recrutement et de

sélection des membres, [L26.3] 53

– Procédure de renouvellement d’un

mandat, [L26.3] 59

– Rapport, [L26.3] 103

– Règles de preuve et de procédure,

[L26.3] 105

– Rémunération, remboursement des

dépenses et autres conditions de

travail des membres, [L26.3] 61-65

– Tarif des droits, honoraires ou frais,

[L26.3] 106

Règlement à l’amiable

Commission des droits de la personne

et des droits de la jeunesse,

[R13-2] 9

– Constat déposé par écrit,

[R13-2] 10
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Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec

– Déclaration, [R4-1] 57

Voir aussi Conférence de règle-

ment à l’amiable

Règlement d’application de la Loi

sur la protection du territoire

et des activités agricoles, [R5-1]

Règlement de l’Assemblée

nationale, [L1] 108

Règlement de différends et griefs

Autorité des marchés financiers,

[L28] 4(1), 8(5)

Régie des alcools, des courses et des

jeux, [L8] 25, 25.1

Voir aussi Arbitrage, Conciliation,

Médiation

Règlement du Tribunal des

droits de la personne, [L13] 110;

[R13-1]

Règlement hors cour

Conférence préparatoire, 2.4.4

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 86, 87

Règlement municipal

Appareil de loterie vidéo, [L6] 36.3

Règlement sur un appel pour les

cadres supérieurs et les cadres

juridiques, [R16-2] 20

Règlement sur le contenu et la

forme du rapport relatif à un

programme d’équité salariale

ou de relativité salariale

complété ou en cours au

21 novembre 1996, [R26.1-1]

Règlement de la Cour du Québec,

[R13-1] 77

Règlement sur les demandes de

révision des décisions de la

Régie des assurances agricoles

du Québec, [R3-1]

Règlement sur le dépôt d’une sen-

tence arbitrale et les renseigne-

ments relatifs à la durée des

étapes de la procédure suivie

par l’arbitrage, [R24-4]

Règlement sur la diffusion et la

protection des renseignements

personnels, [R16-3] 30

Règlement relatif à l’évaluation et

l’examen des impacts sur

l’environnement de certains

projets, [R15-2] 2(4)

Règlement sur l’exercice du droit

d’association conformément au

Code du travail, [R24-2]; [R24-3]

77

Actes de procédure

– Règles applicables, [R24-2] 3-7

Bureaux de Québec et de Montréal,

[R24-2] 5, Annexe I

Délai de rigueur, [R24-2] 2

Demandes diverses, [R24-2] 30-38

Dépôt d’une convention collective,

[R24-2] 42-44

Dispositions introductives, [R24-2] 1,

2

Enquête, [R24-2] 8-8.2

Formules, [R24-2] 40

Plainte, [R24-2] 26-28

Prolongation des délais, [R24-2] 2

Requête en accréditation et vote,

[R24-2] 9-25

Sens du mot «partie», [R24-2] 1

Règlement identifiant les fins

municipales et d’utilité

publique, [R5-1] 6
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Règlement sur les frais d’examen

et les droits payables en vertu

de la Loi sur le cinéma, [R11-1]

1, 14(7), 24; [R11-2] 1, 39

Règlement sur les frais exigibles

par la Financière agricole du

Québec, [R2-1]

Règlement sur les frais exigibles

par la Régie des marchés

agricoles et alimentaires du

Québec, [R4-3]

Règlement sur la garantie de

responsabilité financière des

acheteurs de bovins, [R4-3] 16

Règlement sur la garantie de

responsabilité financière des

acheteurs de veaux

d’embouche, [R4-3] 16

Règlement sur la garantie de

responsabilité financière des

établissements servant à la

vente aux enchères d’animaux

vivants, [R4-3] 16.1

Règlement sur l’indemnité de

présence des membres à temps

partiel de la Commission

québécoise des libérations

conditionnelles, [R18-1]

Règlement sur les indemnités et

les allocations payables aux

témoins assignés devant les

cours de justice, [R1-1] 25; [L21]

151, 175, 182.6; [R28-2] 5

Règlement sur la libération

conditionnelle, [R18.1-1]

Entrée en vigueur, [R18.1-1] 17

Règlement remplacé, [R18.1-1] 16

Règlement sur les livres, registres

et rapports des entreprises

laitières, [R4-3] 9

Règlement sur la mise en marché

des grains, [R4-3] 6, 11, 12-14

Règlement sur les permis d’exploi-

tation de lieu de présentation

de films en public, de distri-

buteur et de commerçant au

détail de matériel vidéo, [R11-2]

Règlement sur la preuve et la

procédure de la Commission de

la fonction publique, [R16-1.1]

Application immédiate, [R16-1.1] 56

Champ d’application, [R16-1.1] 1

Citation à comparaître, [R16-1.1] 21,

22

Collaboration des parties et des repré-

sentants, [R16-1.1] 1

Communication des demandes et des

éléments de preuve, [R16-1.1]

15-20

Conférence préparatoire, [R16-1.1]

32-34

Décision, [R16-1.1] 7, 41, 42, 50, 53,

54

Demande, [R16-1.1] 3-14

Dispositions préliminaires, [R16-1.1]

1, 2

Dispositions transitoires, [R16-1.1]

55, 56

Exclusion d’application, [R16-1.1] 1

Fermeture du dossier, [R16-1.1] 9,

10, 20

Gestion de l’instance, [R16-1.1] 35-52,

54

– Audience, [R16-1.1] 35, 37-52, 54

– Procédure sur dossier, [R16-1.1] 35,

36, 54

Règlement remplacé, [R16-1.1] 55

Respect des règles de justice natu-

relle, [R16-1.1] 1

Révision et révocation, [R16-1.1] 54
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Traitement des demandes, [R16-1.1]

1

Utilisation des moyens technologi-

ques, [R16-1.1] 1

Règlement sur la preuve et la

procédure du Tribunal

administratif du travail, 3.9 [J]

Règlement sur la preuve, la

procédure et la pratique du

Tribunal administratif de

déontologie policière, [L20] 237;

[R20-1]

Objet et application, [R20-1] 1

Règlement remplacé, [R20-1] 42

Règlement sur la procédure

applicable devant la Régie des

alcools, des courses et des jeux,

[R8-1] 31

Règlement sur la procédure de la

Commission des transports du

Québec, [R23-4]

Application, [R23-4] 1, 24

Entrée en vigueur, [R23-4] 24

Moyen d’exercer un droit non prévu

au règlement, [R23-4] 1.1

Règlement remplacé, [R23-4] 23

Règlement sur la procédure de la

Commission des transports du

Québec, [R23-3]

Application, [R23-3] 1

Définitions, [R23-3] 5

Dispositions d’application générale,

[R23-3] 6-14

Dispositions diverses, [R23-3] 52-55

Moyen d’exercer un droit non prévu

au règlement, [R23-3] 2

Objet, [R23-3] 1

Règlement sur la procédure de la

Régie de l’énergie, [R14-1]

Voir aussi Régie de l’énergie

Règlement sur la procédure

devant le Tribunal

administratif du logement,

[R19-1]

Objet, [R19-1] 1

Règlement remplacé, [R19-1] 63

Règlement sur un recours en

appel pour les cadres

supérieurs et les cadres

juridiques, [R16-2] 20

Règlement sur un recours en

appel pour les fonctionnaires

non régis par une convention

collective, [R16-2]

Affaire continuée, [R16-2] 19

Audition, [R16-2] 7-11

Champ d’application, [R16-2] 1

Décision, [R16-2] 13-16

Dispositions diverses, [R16-2] 17, 18

Matières d’appel, [R16-2] 2

Procédure introductive, [R16-2] 3-6

Règlement remplacé, [R16-2] 20

Règlement de régie interne de la

Commission de la construction

du Québec, [R12.1-1]

Règlement sur les règles de

pratique de la Régie du

bâtiment du Québec, [R12-1]

Règlement sur les règles de

procédure du Tribunal

administratif des marchés

financiers, [R28-1]

Règlement sur le tarif des droits,

honoraires et frais édictés en

vertu de la Loi sur la protection

du territoire et des activités
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agricoles, [R5-1] 2(3), 3.1(6),

3.2(5), 8(3); [R5-2]

Règlement sur le tarif des hono-

raires pour la prise et la trans-

cription des dépositions des

témoins, [R24-1] 21; [R28-2] 4

Règlement sur le traitement de

demandes d’indemnité et de

révision et sur le recouvrement

des dettes dues à la Société de

l’assurance automobile du

Québec, [R9-2]

Continuation des demandes, [R9-2]

20

Recouvrement des dettes, [R9-2] 18

Règles générales, [R9-2] 1-12

Révision de la décision, [R9-2] 13-17

Règlement sur le traitement

des plaintes et la procédure

applicable aux enquêtes de la

Commission des droits de la

personne et des droits de la

jeunesse, [R13-2]

Application, [R13-2] 1

Entrée en vigueur, [R13-2] 13

Règlement sur le transport par

autobus, [R23-3] 18(4)

Règlement du Tribunal des

professions, [R21-1]

Abus de procédure, [R21-1] 41, 42

Acte de procédure, [R21-1] 14-18

Administration du tribunal, [R21-1]

2-5

Définitions, [R21-1] 1

Demande préliminaire ou incidente,

[R21-1] 6-12

Désistement, [R21-1] 13

Dispositions transitoires et finales,

[R21-1] 43, 44

Gestion de l’instance, [R21-1] 40

Instruction, [R21-1] 31-39

Mémoire, [R21-1] 19-30

Règlement sur le visa, [R11-1]

Règles de pratique et de

procédure, [R8-1] 31

Règles de pratique et de régie

interne de la Commission des

transports du Québec, [R23-1];

[R23-3] 21

Règles de preuve, de procédure

et de pratique des bureaux de

révision de la Commission des

normes, de l’équité, de la santé

et de la sécurité du travail,

[R26-1]

Vice de forme ou irrégularité de pro-

cédure, [R26-1] 1

Règles de preuve et de procédure

administratives

Équité, 1.3, 3.8 [J]

Loi constitutive du tribunal, 1.2, 1.5,

1.5 [J]

Objet, 1.1 [C], 1.3, 1.5, 1.5 [J]

Règles générales, 1.2 [C]

Source supplétive de droit, 1.4

Voir aussi Audition, Preuve,

Procédure de même que sous

l’organisme administratif

spécifique

Règles de preuve et de procédure

applicables aux affaires

pour lesquelles la Société

de l’assurance automobile

a compétence, [R9-1]

Définitions, [R9-1] 1

Demande d’indemnité, [R9-1] 2-11
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Demande de révision, [R9-1] 12-28

Dispositions générales, [R9-1] 35-38

Irrégularité de procédure, [R9-1] 36

Jour non ouvrable, [R9-1] 35

Mode d’introduction ou de significa-

tion en cas d’arrêt du service pos-

tal, [R9-1] 38

Pouvoirs et immunités, [R9-1] 37

Preuve, [R9-1] 29-31

Récusation d’un fonctionnaire ou d’un

membre de la Société, [R9-1] 34

Règlement, [L9] 83.42

Renseignement confidentiel,

[R9-1] 32, 33

Vice de forme, [R9-1] 36

Règles de preuve et de procédure

de la Commission d’accès à

l’information, [R1-1]

Règles de preuve et de procédure

du Tribunal administratif du

travail, [R24-3]; [R26.3-2]

Règles de procédure du Tribunal

administratif des marchés

financiers

Voir Tribunal administratif des

marchés financiers

Règles de procédure du Bureau

d’audiences publiques sur

l’environnement, [R15-2]

Interprétation, [R15-2] 1, 2

– Loi, [R15-2] 2(1)

– Ministre, [R15-2] 2(2)

– Objectifs de la loi et respect des

principes de développement

durable, [R15-2] 1

– Projet, [R15-2] 2(3)

– Règlement, [R15-2] 2(4)

– Requérant, [R15-2] 2(5)

Procédure applicable à tous les man-

dats, [R15-2] 3-23

– Accès à la documentation, [R15-2]

11

– Avis au ministre, [R15-2] 7

– Avis public, [R15-2] 8-10

– Champ d’application, [R15-2] 3

– Commission, [R15-2] 4-6

– Convocation, [R15-2] 12-14

– Exclusion d’application, [R15-2] 3

– Participation par moyen technolo-

gique, [R15-2] 22, 23

– Rapport, [R15-2] 18-20

– Rencontre préparatoire, [R15-2] 15,

16

– Séance publique, [R15-2] 17

– Support technologique, [R15-2] 21

Procédure particulière applicable aux

autres mandats, [R15-2] 67-69

– Mandat confié au Bureau en vertu

d’une disposition autre que l’article

31.3.5 de la Loi, [R15-2] 68

– Mandat confié au Bureau en vertu

de l’article 39 de la Loi sur la

conservation du patrimoine naturel,

[R15-2] 67

– Mandat confié au Bureau en vertu

de toute autre loi, [R15-2] 69

Procédure particulière applicable aux

mandats d’audience publique,

[R15-2] 24-41

– Audience publique, [R15-2] 24-30

– Deuxième partie de l’audience

publique, [R15-2] 36-40

– Première partie de l’audience

publique, [R15-2] 31-35

– Séance supplémentaire, [R15-2] 41

Procédure particulière applicable aux

mandats de consultation ciblée,

[R15-2] 42-47

RÈGLES DE PREUVE ET DE PROCÉDURE DE LA CAI

204 [m. à j. 52]



Procédure particulière applicable aux

mandats de médiation, [R15-2] 3,

48-66

– Dispositions non applicables,

[R15-2] 3

– Fin de la médiation, [R15-2] 61-66

– Rencontre initiale, [R15-2] 48-51

– Rôle du commissaire, [R15-2] 57-60

– Séance, [R15-2] 52-56

Règlement remplacé, [R15-2] 70

Règles de procédure abrogées (régis-

sant la consultation du public sur

les projets d’aires protégées),

[R15-2] 71

Règles de procédure de la

Commission d’appel des

pensions, [R22-1]

Définitions, [R22-1] 3

Inobservation, [R22-1] 26

Procédure du pourvoi devant la Com-

mission de révision, [R22-1] 1

Règles de procédure de la Régie

des alcools, des courses et des

jeux, [R8-1]

Affaire continuée, [R8-1] 30

Affaire prise en délibéré, [R8-1] 28,

29

Audience, [R8-1] 17-25

– Enregistrement, [R8-1] 26, 27

Calcul du délai, [R8-1] 3

Décision, [R8-1] 29

Différend relatif à l’attribution d’un

prix d’un concours publicitaire

– Médiation, [R8-1] 5, 6

Dispositions générales, [R8-1] 1-4

Droit transitoire, [R8-1] 30

Instruction par préférence, [R8-1] 16

Interprétation, [R8-1] 4

Intervention, [R8-1] 15

Objet, [R8-1] 1

Opposition, [R8-1] 15

Permis d’alcool

– Demande de révocation ou de sus-

pension, [R8-1] 7, 8

Personne relevée du défaut de respec-

ter un délai, [R8-1] 2

Règles remplacées, [R8-1] 31

Rencontre préparatoire, [R8-1] 13, 14

Représentation, [R8-1] 11, 12

Réunion de plusieurs affaires,

[R8-1] 16

Transmission des documents,

[R8-1] 9, 10

Règles de procédure de la Régie

des marchés agricoles et

alimentaires du Québec, [R4-1]

Assouplissement ou mise de côté des

règles par la Régie, [R4-1] 2

Interprétation, [R4-1] 2

Objet et application, [R4-1] 1-4

Personnes intéressées, [R4-1] 12

– Observations, [R4-1] 1

Pouvoir de la Régie de suppléer aux

règles, [R4-1] 2

Règles remplacées, [R4-1] 61

Règles de procédure du Tribunal

administratif du Québec,

[R17-1]

Application, [R17-1] 1

Règles de procédure du Tribunal

du travail, [R24-1]

Règles de procédure et de

pratique du commissaire de

l’industrie de la construction,

[R12.1-2]
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Règles de procédure régissant la

médiation de la Régie de

l’énergie, [R14-2]

Confidentialité de la médiation,

[R14-2] 11, 12

Entrée en vigueur, [R14-2] 16

Médiation, [R14-2] 3-6

Principes généraux, [R14-2] 1, 2

Résultat de la médiation, [R14-2] 13,

14

Rôle du médiateur et obligations des

parties, [R14-2] 7-10

Section abrogée du Règlement sur la

procédure de la Régie de l’énergie,

[R14-2] 15

Réinsertion sociale, [L18.1] 119

al. 2(1)

Réintégration

Équité salariale

– Représailles envers un salarié,

[L26.1] 108

Relativité salariale

Voir Programme de relativité

salariale

Remboursement des dépenses

Autorité des marchés financiers

– Poursuite en justice d’un membre

du personnel ou d’un agent commis

par l’Autorité (poursuite par

l’Autorité ou par un tiers),

[L28] 32.1, 32.2

Comité consultatif des partenaires

– Membres, [L26.1] 95.3

La Financière agricole du Québec

– Membres du conseil d’administra-

tion, [L2] 9

Ordre professionnel

– Comité de révision, [L21] 123.3

Régie des rentes du Québec

– Membres du conseil d’administra-

tion, [L22] 21

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Membres à temps partiel, [L20] 202

Tribunal administratif du travail

– Membres, [L26.3] 61 al. 1(2)

– Membres d’un comité d’examen,

[L26.3] 60

– Membres d’un comité de sélection,

[L26.3] 56

Remboursement des frais

Ordre professionnel

– Membres du comité de révision,

[L21] 123.3

Régie de l’énergie

– Demande de paiement des frais,

[R14-1] 42-46

– Traduction d’un document déposé

dans un dossier, [R14-1] 45

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Effet et interprétation de la déci-

sion, [L9] 83.44.2

Tribunal administratif du travail

– Citation à comparaître (frais de

déplacement et de séjour), [L26.3]

40

Remise, 3.9 [J]

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction, [R12.1-2] 34, 35

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du

travail

– Bureau de révision, [R26-1] 17

Commission des transports du

Québec, [R23-3] 39

– Demande de licence d’exploitation

d’entreprise de camionnage extra-
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provinciale, de licence de camion-

nage intraprovinciale ou de permis

de camionnage, [R23-4] 18, 19

Ordre professionnel

– Conseil de discipline, 3.9 [J]

Refus, 3.9 [J]

Régie des alcools, des courses et des

jeux, [R8-1] 25

Régie du bâtiment du Québec,

[R12-1] 16

Séance publique

– Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec (demande de

remise), [R4-1] 24

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Demande de révision, [R9-1] 22

Tribunal administratif de déontologie

policière, [R20-1] 13

Tribunal administratif des marchés

financiers, [R28-1] 27, 28

Tribunal administratif du logement,

[L19] 67; [R19-1] 28, 29

Tribunal administratif du travail

– Droit de réclamer une remise,

2.2.1 [J], 3.9 [J]

– Enquête relative à l’exercice du

droit d’association, [R24-2] 8.1

– Expertise du commissaire, 3.9 [J]

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 64, 65

Voir aussi Ajournement

Remise de dette

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Recouvrement des indemnités,

[L9] 83.50

• Privation volontaire par une per-

sonne du recours subrogatoire de

la Société, [L9] 83.53

Remise en état

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Ordonnance, [L5] 14 al. 1(4)

Rencontre initiale

Médiation du Bureau d’audiences

publiques sur l’environnement,

[R15-2] 48-51

– Absence de consentement d’un

requérant ou de l’initiateur de

projet, [R15-2] 51

– Avec l’initiateur du projet, [R15-2]

50

– Avec les requérants, [R15-2] 48, 49

Rencontre préliminaire

Commission de la fonction publique

– Recours en appel des fonctionnaires

non régis par une convention collec-

tive (procédure introductive),

[R16-2] 4

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du

travail

– Bureau de révision, [R26-1] 8

Rencontre préparatoire

Bureau d’audiences publiques sur

l’environnement, [R15-2] 15, 16

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Admission des faits, [R8-1] 14

– Objectifs, [R8-1] 13

– Production des documents ou d’ob-

jets, [R8-1] 13, 14

Voir aussi Conférence prépara-

toire
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Renseignement

Audience publique tenue par la Régie

de l’énergie

– Restriction ou interdiction de divul-

guer, publier ou diffuser, [L14] 30

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Acheminement ou présentation

d’une demande ou d’une déclaration

(règles relatives aux renseigne-

ments nécessaires), [L5] 19.1(2)

– Activité, [L5] 21

– Obligation d’un ministère, d’une

municipalité ou d’un organisme

public, [L5] 13

– Rapport annuel, [L5] 20

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du tra-

vail

– Renseignement obtenu dans le

cadre de ses activités visant

l’information et l’assistance aux

entreprises, [L26.1] 93 al. 2

– Renseignement utile, [L26.1] 94(5)

Commission québécoise des libéra-

tions conditionnelles

– Personne admissible à la libération

conditionnelle (renseignements à

fournir), [R18.1-1] 2

– Renseignement nécessaire à la

prise des décisions, [L18.1] 119

al. 2(2)

Voir aussi Accès aux documents,

Divulgation des renseigne-

ments, Obligation de divulga-

tion, Ordonnance de non-

divulgation, de non-publica-

tion ou de non-diffusion,

Renseignement d’un tiers,

Renseignement industriel,

financier, commercial, scienti-

fique, technique ou syndical,

Renseignement personnel

Renseignement confidentiel

Voir Confidentialité, Renseigne-

ment personnel

Renseignement d’un tiers

Refus de communiquer

– Révision de la décision, [L1] 136

Renseignement industriel,

financier, commercial,

scientifique, technique ou

syndical

Refus de communiquer un renseigne-

ment de nature confidentielle

fourni par un tiers

– Révision de la décision, [L1] 136

Renseignement personnel

Confidentialité

– Pouvoir de surveillance et de con-

trôle de la Commission d’accès à

l’information, [L1] 123

Demande de communication ou de

rectification

– Délai de réponse, [R1-1] 5

La Financière agricole du Québec

– Entente avec le ministre pour

recueillir et communiquer des ren-

seignements nécessaires à

l’application de la L.M.A.P.A., [L2]

27

– Entente avec une association accré-

ditée pour recueillir des renseigne-

ments nécessaires pour vérifier

l’application de plans conjoints,

[L2] 28

Rente

Voir Commission d’appel des

pensions, Régie des rentes

du Québec
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Réouverture d’audience

Voir Audition

Réouverture d’enquête

Voir Audition

Représailles envers un salarié

Recours devant la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail

– Demande d’intervention auprès de

la Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la sécurité

du travail, [L26.1] 107

– Recours devant le Tribunal admi-

nistratif du travail, [L26.1] 109

Représentation

Autorité des marchés financiers

– Frais de représentation des épar-

gnants, [L27] 314.1

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction

– Avis, [R12.1-2] 21

– Avis d’acceptation, [R12.1-2] 22(1)

– Avis de cessation, [R12.1-2] 22(2)

– Avis de révocation ou de substitu-

tion, [R12.1-2] 22(3)

Commission québécoise des libéra-

tions conditionnelles

– Droit d’être représenté ou assisté,

lors de l’étude du dossier, [L18.1]

156

Personne autre qu’un avocat, 2.2.1,

2.2.1 [J]

– Assistance équitable et impartiale

du tribunal, 2.2.5

– Cessation, 2.2.4, 2.2.4 [C]

– Révocation du mandat, 2.2.4,

2.2.4 [C]

Régie du bâtiment du Québec

– Représentation d’un requérant ou

d’un titulaire de licence dans une

affaire

• Cessation d’occupation, [R12-1]

12

• Comparution écrite au dossier,

[R12-1] 11

• Révocation du mandat, [R12-1] 13

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec, [R4-1] 12-16

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Demande d’indemnité, [R9-1] 5;

[R9-2] 10, 11

– Demande de révision, [R9-1] 15;

[R9-2] 10, 11

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Cessation, [R20-1] 8

– Fin du mandat, [R20-1] 8

– Informations données verbalement

à l’audience, [R20-1] 7

– Nom, qualité, adresse et numéro de

téléphone, [R20-1] 7

Tribunal administratif du logement

– Avocat, [L19] 72, 73; [R19-1] 11,

12, 13

– Mandataire, [L19] 74; [R19-1] 10,

13

– Personne physique, [L19] 72

– Personne morale, [L19] 72

Tribunal administratif du Québec,

[R17-1] 18, 35

– Acceptation, [R17-1] 21

– Cessation d’agir, [R17-1] 22

– Changement d’adresse ou de

numéro de téléphone, [R17-1] 13

– Communication du Tribunal,

[R17-1] 23
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– Révocation, [R17-1] 20

– Substitution, [R17-1] 20

Tribunal administratif du travail,

[R26.3-2] 9, 12

Tribunal du travail

– Communication du nom, de

l’adresse et du numéro de téléphone

du représentant, [R24-1] 16

Représentation par avocat

Voir Avocat

Représentation par mandataire

Voir Représentation

Réprimande

Tribunal administratif du travail

– Membre, [L26.3] 74

Requête en accréditation, [R24-2]

9-25; [R24-3] 42-46

Affichage, [R24-3] 45

Consultation, [R24-3] 46

Contenu, [R24-2] 9

Copie, [R24-2] 10; [R24-3] 44

Document d’accompagnement,

[R24-2] 9

Formulaire, [R24-3] 42

Liste des salariés, Voir Scrutin

Modification, [R24-2] 38

Obligations de l’employeur, [R24-3]

45

Publication sur le site Internet du

Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 46

Scrutin

– Agent des relations du travail,

[R24-2] 13

– Avis de scrutin (affichage), [R24-2]

21

– Boîte de scrutin, [R24-2] 23b), 24e),

25a)

– Bulletin de vote, [R24-2] 23a), 24b),

c), e), 25b) à e), g)

– Convocation des parties intéres-

sées, [R24-2] 14

– Dépouillement, [R24-2] 25b)

– Déroulement du vote, [R24-2] 24

– Désignation d’un président de

scrutin, [R24-2] 13

– Droit de vote, [R24-2] 19

– Étapes postérieures au vote,

[R24-2] 25

– Étapes préalables au vote, [R24-2]

23

– Fin du scrutin en cas de désordre,

[R24-2] 23e)

– Isoloir, [R24-2] 23d)

– Liste des salariés, [R24-2] 10, 15,

16, 23c); [R24-3] 45

– Liste des votants

• Affichage, [R24-2] 21

• Personnes habiles à voter,

[R24-2] 18

– Objections des parties, [R24-2] 25f)

– Ordonnance de la tenue d’un scru-

tin, [R24-2] 13

– Ordre du jour, [R24-2] 14

– Personnes habiles à voter, [R24-2]

18

– Procès-verbal, [R24-2] 17, 23e),

25f), g)

• Copie, [R24-2] 17

• Signature, [R24-2] 17, 25f)

• Transmission, [R24-2] 17, 23e)

– Propagande interdite, [R24-2] 20

– Représentant des parties, [R24-2]

22

• Communication interdite avec le

votant, [R24-2] 22
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• Mandat de l’association, [R24-2]

22

• Nombre par bureau de scrutin,

[R24-2] 22

• Remplacement, [R24-2] 22

• Vérification des bulletins de vote,

[R24-2] 25c)

– Tenue (dispositions applicables),

[R24-2] 13

Soumission par écrit, [R24-3] 43

Tribunal du travail

– Appel tenu pour urgent, [R24-1] 23

Voir aussi Accréditation, Requête

en révocation d’accréditation

Requête en révocation

d’accréditation

Modification, [R24-2] 38

Vérification du caractère représenta-

tif de l’association (disposition

applicable), [R24-2] 30

Réseau municipal ou privé

d’électricité, [L14] 31 al. 1(4)

et al. 2

Responsable de l’accès

Définition, [R1-1] 1(2)

Délégation des fonctions, [L28] 36.1

Demande de communication ou de

rectification des renseignements

personnels

– Défaut de répondre dans les délais

applicables, [R1-1] 5

Restaurateur professionnel

Entrepreneur autonome, [L12.1] 19

al. 1(13)ii)

Restriction au droit d’accès

Commission de la fonction publique

– Dossier de médiation, [L16] 116.4

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du

travail

– Dossier de conciliation, [L26.1]

102.2

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec

– Séance publique, [R4-1] 32

Renseignement personnel

– Consentement du tiers, [L1] 141

Voir aussi Accès aux documents

Rétrogradation

Commission de la fonction publique

– Recours en appel des fonctionnai-

res, [L16] 33, 34

Réunion des affaires

Voir Jonction des affaires

Réunion des appels

Voir Appel

Révision de la décision

Absence de compétence du tribunal,

6.1, 6.1 [J]

Audition, 6.6, 6.6 [J]

– Avis, 6.6

– Règles applicables, 6.6

Déférence, 1.1 [J]

Délai raisonnable, 6.3

Demande d’une partie

– Causes, 6.4, 6.4 [J]

– Demande écrite, 6.5

Erreur de compétence, 6.1 [J]

Intention du législateur, 1.1 [J]

Motifs, 6.3, 6.3 [J]

Pouvoir de confirmer, révoquer ou

modifier la décision, 6.7

– Portée, 6.7 [J]
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Principe, 6.1, 6.1 [J]

Règle audi alteram partem, 6.6 [J]

Voir aussi sous l’organisme admi-

nistratif spécifique

Revenu agricole

Voir La Financière agricole du

Québec, Programme canadien

de stabilisation du revenu

agricole

Rôle

Établissement, 2.5.1

Normes, 2.5.1, 2.5.1 [C]

Ordre de présentation des demandes,

2.5.1

-S-

Salaire

Définition, [L12.1] 1 al. 1q)

Salarié

Définition, [L12.1] 1 al. 1r)

Équité salariale

– Recours devant la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1]

96.1, 97, 99-101, 103.1, 107

– Recours devant le Tribunal admi-

nistratif du travail, [L26.1] 109,

110.1, 111

– Représailles, [L26.1] 107-109

Voir aussi Association de salariés,

Liste des salariés, Plainte

du salarié, Salaire, Salarié

permanent

Salarié permanent

Définition, [L12.1] 1 al. 1s)

Salle de cinéma

Voir Permis d’exploitation de lieu

de présentation de films en

public

Sanction disciplinaire

Voir Mesure disciplinaire

Santé et sécurité du travail

Voir Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la

sécurité du travail

Sauveteur

Tribunal administratif du Québec

– Section des affaires sociales (repré-

sentation des parties), [L17] 102

Savoir-faire

Régie des rentes du Québec, [L22]

12.1

Scrutin

Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 60-73

– Admissibilité à voter, [R24-3] 71

• Désaccord, [R24-3] 67

• Sous scellé, [R24-3] 71, 72

– Avis (affichage), [R24-3] 68

– Caractère représentatif, [R24-3] 70

– Désordre, [R24-3] 73

– Droit de vote

• Salarié congédié ou déplacé hors

de l’unité et dont la réintégration

a été ordonnée, [R24-3] 65

• Sous scellé, [R24-3] 66, 67

– Fin (rapport), [R24-3] 73

– Liste des salariés, [R24-3] 63, 71

• Affichage, [R24-3] 68

• Ajout, [R24-3] 65-67

• Modification, [R24-3] 64
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– Modalités

• Consultation des parties,

[R24-3] 61

• Modification, [R24-3] 62

• Transmission aux parties,

[R24-3] 62

– Obligation de l’employeur,

[R24-3] 63

– Propagande interdite, [R24-3] 69

– Règles applicables, [R24-3] 60

– Rencontre préparatoire avec les

parties, [R24-3] 61

– Rôle et responsabilité de l’agent de

relations du travail, [R24-3] 61, 68,

73

– Salarié congédié ou déplacé hors de

l’unité (droit de vote), [R24-3] 65,

66

– Tenue, [R24-3] 61

Voir aussi Requête en accrédita-

tion

Séance publique

Voir Audition publique

Secret administratif d’intérêt

public

Preuve inadmissible, 4.4, 4.4 [J]

Secret professionnel, 4.4, 4.4 [J],

4.8 [J]; [L21] 142, 149, 173;

[L28] 15.1, 15.2

Secrétariat du bingo

Financement, [L6] 50.0.3

Secteur agricole et

agroalimentaire

Voir Commission de protection du

territoire agricole du Québec,

La Financière agricole du

Québec, Régie des assurances

agricoles du Québec, Régie des

marchés agricoles et alimentai-

res du Québec

Secteur financier

Voir Administration provisoire,

Autorité des marchés finan-

ciers, Commission des valeurs

mobilières du Québec, Tribu-

nal administratif des marchés

financiers

Secteur génie civil et voirie,

[L12.1] 1 al. 1v)

Secteur industriel, [L12.1] 1 al. 1w)

Secteur institutionnel et

commercial, [L12.1] 1 al. 1x)

Secteur résidentiel, [L12.1] 1

al. 1y)

Sécurité des personnes

Tribunal des droits de la personne

– Audience, [R13-1] 77

Sécurité du revenu, [L17] 102, 120;

[R2-1] 4.1

Voir aussi La Financière agricole

du Québec

Sécurité publique

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Décision prise en plénière ou par

une formation de régisseurs,

[L8] 27(1)

– Décision prise par un seul membre

du personnel, [L8] 29(1)

– Protection, [L8] 23(5)

– Recours en contestation de la déci-

sion devant le Tribunal administra-

tif du Québec (appréciation de la

sécurité publique), [L8] 40.2
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Sentence arbitrale, [R13-2] 11

Déclaration écrite, [R24-4] 2

– Mentions obligatoires, [R24-4] 3

Défaut de motiver, 5.5 [J]

– Conséquence juridique, 5.5 [J]

Dépôt, [R24-4] 2

– Attestation indiquant la date de

réception (transmission à l’arbitre

et à tout intéressé), [R24-4] 1

Production ou mise en marché d’un

produit visé par un plan

– Exigibilité et ordonnance de paie-

ment d’une somme d’argent en

application d’une sentence arbi-

trale, [L4] 43

– Sentence arbitrale tenant lieu de

convention de mise en marché

homologuée, [L4] 35

Rédaction

– Susceptible d’exécution, 5.6 [J]

Voir aussi Arbitrage

Serment

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction

– Témoin, [R12.1-2] 39

Commission d’appel des pensions

– Interrogatoire des témoins,

[R22-1] 19

– Témoignage, [R22-1] 17

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du

travail

– Bureau de révision (témoin),

[R26-1] 15

Commission des transports du

Québec

– Audition avec l’assistance d’un

interprète sous serment, [R23-3] 43

Ordre professionnel

– Comité de révision (membre),

[L21] 124

– Conseil de discipline

• Membre et secrétaire, [L21] 124

• Témoin, [L21] 148

– Plainte contre un professionnel

(plaignant), [L21] 127

– Syndic, [L21] 124

Régie du bâtiment du Québec

– Témoin appelé à témoigner lors de

l’audition, [R12-1] 19, 28

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Comparution (témoignage),

[R9-1] 30

– Demande de révision (interroga-

toire des témoins au cours d’une

audition), [R9-1] 24

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Déposition des témoins, [R20-1] 28

– Interprète, [R20-1] 24(5)

– Membre à temps plein, [L20] 203

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Interprète, [R28-1] 51

– Témoin, [R28-1] 58

• Expert, [R28-1] 62

Tribunal administratif du logement

– Témoin, [R19-1] 36

Tribunal administratif du Québec

– Témoin, [R17-1] 25

Tribunal administratif du travail

– Interprète, [R26.3-2] 34

– Membre, [L26.3] 66

– Témoin, [R24-3] 35; [R26.3-2] 32,

33
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Tribunal des droits de la personne

– Membre, [L13] 102

Voir aussi Déclaration asser-

mentée

Serre destinée à la production

agricole

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(1)

Service de référence de main-

d’œuvre de l’industrie de la

construction, [L12.1] 4 al. 1(10)

Services ambulanciers

Voir Services préhospitaliers

d’urgence

Services d’un avocat

Voir Avocat

Services d’un interprète

Voir Interprète

Services d’utilité publique

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Autorisation non requise, [R5-1] 6

Services financiers

Voir Autorité des marchés finan-

ciers

Services préhospitaliers

d’urgence

Tribunal administratif du Québec

– Recours portant sur la suspension

ou le refus de cession d’un permis

d’exploitation de services ambulan-

ciers (instruction et jugement

d’urgence), [L17] 119(5.1)

Sexualité explicite

Voir Permis de commerçant au

détail de matériel vidéo

Signification

Commissaire de l’industrie de la cons-

truction

– Citation à comparaître, [R12.1-2]

38

Commission d’accès à l’information

– Déclaration d’appel, [L1] 151

Commission d’appel des pensions

– Acte de procédure, [R22-1] 22

Commission des transports du

Québec

– Citation à comparaître, [R23-3] 38

– Demande de licence d’exploitation

d’entreprise de camionnage extra-

provinciale, de licence de camion-

nage intraprovinciale ou de permis

de camionnage (décision), [R23-4]

22

– Procédure, [R23-4] 4, 5

Ordre professionnel

– Conseil de discipline

• Avis d’audition, [L21] 139

• Décision, [L21] 157

• Liste des déboursés ou des frais

engagés par l’ordre pour faire

enquête, [L21] 151

• Rectification de la décision,

[L21] 161.1

– Plainte contre un professionnel,

[L21] 131, 132

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Citation à comparaître, [R8-1] 22
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– Demande de permis d’alcool (avis

d’audience, opposition ou interven-

tion d’une personne, société ou

association), [L7] 100.1

– Demande de renseignements, d’un

avis ou d’un document, [L6] 110

Régie du bâtiment du Québec

– Citation à comparaître, [R12-1] 29

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Arrêt du service postal, [R9-1] 38

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Citation à comparaître, [R20-1] 16,

18

– Écrit, [R20-1] 4

– Requête, [R20-1] 9

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Frais exigibles, [R28-2] 3

Tribunal administratif du Québec

– Citation à comparaître, [R17-1] 24

Tribunal administratif du travail

– Enquête relative à l’exercice du

droit d’association (citation à com-

paraître), [R24-2] 8.2

Tribunal des droits de la personne,

[L13] 105, 114, 129; [R13-1] 42, 43

– Citation à comparaître, [R13-1] 50

Tribunal des professions

– Cahier de sources, [R21-1] 29

– Décision, [L21] 177, 182.7

– Demande préliminaire ou inci-

dente, [R21-1] 7

– État des frais, [L21] 177.0.1

Tribunal du travail

– Acte de procédure, [R24-1] 9

Site Internet

Audience publique sur l’environ-

nement

– Ajournement, [R15-2] 29

– Rapport, [R15-2] 20

– Renseignements contenus dans

l’avis public, [R15-2] 8

Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 46

Société

Demande de permis d’exploitation de

lieu de présentation de films en

public, de distributeur ou de com-

merçant au détail de matériel

vidéo

– Mandat et documents requis par la

personne qui agit pour son compte,

[R11-2] 3-5

Demande de visa attestant le classe-

ment d’un film

– Mandat et documents requis par la

personne qui agit pour son compte,

[R11-1] 5

Demande de visa pour la présentation

d’un film québécois en public

– Pièces et documents requis par la

personne qui agit pour son compte,

[R11-1] 14(7)

Intervenant, 2.1.1, 2.1.2 [J], 2.1.3

La Financière agricole du Québec

– Entente, [L2] 26

Licence de construction

– Délivrance

• Acte criminel, [L12] 60 al. 1(6),

(6.0.1), (6.3), (6.4) et 2, 61 al. 1(2)

• Admissibilité aux examens de la

personne qui agit pour son

compte, [L12] 58.1

• Cautionnement, [L12] 60 al. 1(5),

(5.1)
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• Conditions, [L12] 60

• Infraction fiscale, [L12] 60

al. 1(6)a)

• Nombre de licence, [L12] 63

• Refus de délivrer, [L12]

59-62.0.4

– Demande

• Information à la Régie du bâti-

ment du Québec, [L12] 53

• Personne physique agissant pour

son compte (qualification à titre

de répondant), [L12] 52-52.2, 54

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Demande de licence (opposition ou

intervention en faveur de la

demande), [L6] 36.2

– Demande de permis d’alcool (oppo-

sition ou intervention en faveur de

la demande), [L7] 99, 100.1

Régie du bâtiment du Québec

– Demande de révision de la décision

(désistement), [R12-1] 6

Tribunal administratif du travail

– Entente, [L26.3] 92

Société de l’assurance automobile

du Québec

Comparution

– Avis, [R9-1] 30

– Citation à comparaître, [R9-1] 30

– Indemnité et allocations des

témoins, [R9-1] 31

– Témoignage sous serment, [R9-1]

30

Compétence, [L9] 83.41-83.44.2

Constitution, [L10] 1

Décision

– Autorisation de chauffeur de per-

sonnes par automobile, [L23.2]

10-16, 18, 19

– Changement de situation, [L9]

83.44

– Contestation, Voir Recours en

contestation devant le Tribunal

administratif du Québec

– Décision motivée et écrite,

[L9] 83.43

– Erreur d’écriture ou de calcul,

[L9] 83.44.1

– Fait nouveau, [L9] 83.44.1, 83.52

– Reconsidération, [L9] 83.44.1

• Somme versée non recouvrable,

[L9] 83.52

– Remboursement des frais (effet et

interprétation), [L9] 83.44.2

– Révision, Voir Révision de la déci-

sion

– Transmission, [R9-2] 8

– Vice de fond ou de procédure,

[L9] 83.44.1, 83.52

Délégation des pouvoirs, [L9] 83.41

Demande d’indemnité, [R9-1] 2-11

– Accusé de réception, [R9-1] 6

– Crainte de partialité, [R9-2] 12

– Décision

• Notification, [R9-1] 10, 11

• Transmission, [R9-2] 8, 9

– Délai, [R9-1] 3

– Demande soumise au nom d’autrui,

[R9-1] 5

– Dépôt, [R9-1] 3

– Dépôt en dehors des délais, [R9-2] 3

– Documents accompagnant une

demande, [R9-1] 2

– Examen, [R9-1] 10, 11

– Extension du délai, [R9-1] 8, 9

– Formulaire, [R9-1] 2; [R9-2] 1

– Introduction, [R9-1] 2-7

– Irrecevabilité, [R9-1] 4

– Irrégularité de procédure, [R9-2] 5
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– Jour non ouvrable, [R9-2] 4

– Modification, [R9-1] 7; [R9-2] 7

– Observations, [R9-2] 6

– Personne intéressée, [R9-1] 1

– Preuve, [R9-1] 29-31

– Production présumée, [R9-2] 2

– Récusation d’un fonctionnaire ou

d’un membre, [R9-1] 34

– Renseignements requis, [R9-1] 2

– Représentant, [R9-1] 5; [R9-2] 10,

11

– Retrait, [R9-1] 7; [R9-2] 7

– Signature, [R9-1] 4, 5

– Vice de forme, [R9-2] 5

Demande de révision, Voir Révision

de la décision

Fonctionnaire

– Pouvoirs et immunité, [L9] 83.41;

[R9-1] 37

– Récusation, [R9-1] 34

Immunité, [R9-1] 37

Irrégularité de procédure, [R9-1] 36

Jour non ouvrable, [R9-1] 35; [R9-2]

4

Membres

– Pouvoirs et immunité, [L9] 83.41;

[R9-1] 37

– Récusation, [R9-1] 34

Ordonnance

– Demande de révision (réouverture

d’audience), [R9-1] 26, 27

Preuve, [R9-1] 29-31

– Recouvrement des indemnités (exi-

gibilité de la dette), [L9] 83.55

Procédure, Voir Règles de preuve et de

procédure

Production des documents, [R9-1] 29

Prolongation du délai, [R9-1] 35;

[R9-2] 4

Recours en contestation devant le Tri-

bunal administratif du Québec,

[L9] 83.50

– Avis, [L9] 83.43

– Exception, [L9] 83.43

– Motifs, [L9] 83.49

– Recours applicable à la décision en

révision rendue par un fonction-

naire

• Avis, [L9] 83.48

• Délai, [L9] 83.49

• Exception, [L9] 83.48

– Recours applicable à la décision

rendue par la Société, [L9] 83.43

• Délai, [L9] 83.49

• Exception, [L9] 83.49

– Recouvrement des indemnités (effet

de la décision du Tribunal ayant

pour effet d’annuler ou de réduire

le montant d’une indemnité),

[L9] 83.51

– Transport rémunéré de personnes

par automobile, [L23.2] 208

Recouvrement des indemnités,

[L9] 83.50-83.56

– Application, [L9] 83.50

– Certificat d’exigibilité de la dette,

[L9] 83.55

• Effet du dépôt au greffe du tribu-

nal compétent, [L9] 83.56

– Déduction, [L9] 83.50; [R9-2] 18

– Délai, [L9] 83.50, 83.53

– Demande de révision ou recours

devant le Tribunal administratif du

Québec

• Effet relatif à la déduction, [L9]

83.50

• Effet de la décision ayant pour

effet d’annuler ou de réduire le

montant d’une indemnité,

[L9] 83.51
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– Dette non recouvrée ni remise

(certificat), [L9] 83.55, 83.56

– Fraude, [L9] 83.51, 83.52

– Interruption de la prescription,

[L9] 83.54

– Mise en demeure, [L9] 83.54

– Preuve d’exigibilité de la dette,

[L9] 83.55

– Privation volontaire par une per-

sonne du recours subrogatoire de

la Société, [L9] 83.53

– Reconsidération de la décision de la

Société (effet), [L9] 83.52

– Remise de dette, [L9] 83.50, 83.53

– Somme versée non recouvrable,

[L9] 83.51, 83.52

– Trop-perçu, [L9] 83.50

Règles de preuve et de procédure,

[R9-1]

– Irrégularité de procédure, [R9-1] 36

– Mode d’introduction, de transmis-

sion ou de signification en cas

d’arrêt du service postal, [R9-1] 38;

[R9-2] 9

– Règlement, [L9] 83.42

Renseignement confidentiel, [R9-1]

32, 33

Révision de la décision, [R9-2] 13-17

– Accusé de réception de la demande,

[R9-1] 16

– Assistance, [R9-2] 13

– Audition de la demande, [R9-1]

20-28

• Ajournement, [R9-1] 22

• Avis, [R9-1] 20

• Communication de la décision,

[R9-1] 28

• Défaut de comparaître, [R9-1] 21

• Droit du réclamant, [R9-1] 20

• Huis clos, [R9-1] 23

• Prise en délibéré, [R9-1] 25, 26

• Remise, [R9-1] 22

• Réouverture, [R9-1] 26, 27

• Serment, [R9-1] 24

– Avis de la demande, [L9] 83.43

• Audition, [R9-1] 20

– Communication de la décision,

[R9-1] 28

– Communication de renseignements,

[R9-2] 13

– Crainte de partialité, [R9-2] 12

– Décision rendue en révision par un

fonctionnaire, [L9] 83.48

• Avis, [L9] 83.48

• Contestation, [L9] 83.49

• Décision motivée et écrite,

[L9] 83.48

• Délai de contestation, [L9] 83.49

– Décision rendue par la Société,

[L9] 83.47

• Contestation, [L9] 83.49

• Recouvrement des indemnités

(effet de la décision ayant pour

effet d’annuler ou de réduire le

montant d’une indemnité), [L9]

83.51

– Demande, [L9] 83.50; [R9-1] 12-28

• Contenu, [R9-1] 12

• Délai, [L9] 83.45; [R9-1] 13

• Demande applicable à la décision

rendue par un fonctionnaire,

[L9] 83.43

• Demande soumise au nom d’au-

trui, [R9-1] 15

• Dépôt, [R9-1] 13

• Dépôt en dehors des délais,

[R9-2] 3

• Droit d’agir après l’expiration du

délai, [L9] 83.46
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• Exception, [L9] 83.43, 83.45

• Extension du délai, [R9-1] 18, 19

• Formulaire, [R9-2] 1

• Introduction, [R9-1] 12-17

• Irrecevabilité, [R9-1] 14

• Irrégularité de procédure,

[R9-2] 5

• Jour non ouvrable, [R9-2] 4

• Modification, [R9-1] 17; [R9-2] 7

• Motifs, [L9] 83.45; [R9-1] 12;

[R9-2] 1

• Observations, [R9-2] 6

• Preuve, [R9-1] 29-31

• Production présumée, [R9-2] 2

• Récusation d’un fonctionnaire ou

d’un membre, [R9-1] 34

• Réexamen, [R9-2] 14

• Rencontre, [R9-2] 15, 16

• Représentant, [R9-1] 15; [R9-2]

10, 11

• Retrait, [R9-1] 17; [R9-2] 7

• Signature, [R9-1] 14

• Vice de forme, [R9-2] 5

– Évaluation par un professionnel de

la santé, [R9-2] 17

– Transmission de la décision,

[R9-2] 8, 9

Transport rémunéré de personnes

par automobile

– Autorisation de chauffeur, [L23.2]

10

• Antécédent judiciaire, [L23.2]

10, 11, 13-16

• Conditions, [L23.2] 10, 16

• Consultation du Comité d’éva-

luation des antécédents judiciai-

res, [L23.2] 16

• Demande, [L23.2] 10, 12-14, 16

• Irrecevabilité de la demande,

[L23.2] 15

• Permis de chauffeur autorisé,

[L23.2] 18

• Préavis, [L23.2] 19

• Présentation d’observations,

[L23.2] 19

• Refus, [L23.2] 16

– Contestation d’une décision,

[L23.2] 208

– Entente administrative, [L23.2]

141

– Information accessible

• Commission des transports du

Québec, [L23.2] 140

Société des loteries du Québec

Administrateurs

– Interdiction de jouer à un système

de loterie de casino, [L6] 52.13

– Interdiction de jouer avec un appa-

reil relié à un système de loterie

vidéo, [L6] 52.9

Appareil de jeu et matériel électro-

nique liés aux systèmes de loterie

de casino

– Certification et vérification par un

laboratoire faisant partie de la liste

des laboratoires, [L6] 52.15; [L8]

23(4.1)

Appareil de loterie vidéo

– Conditions d’exploitation, [L6] 52.2

– Contrat de fourniture de biens ou

de services (dispense d’obligations),

[L6] 52.8

– Exploitation ailleurs que dans un

casino

• Certification et vérification par

un laboratoire faisant partie de

la liste des laboratoires, [L6]

52.15; [L8] 23(4.1)
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– Fabrication, assemblage, installa-

tion, exploitation ou détention (dis-

positions non applicables), [L6] 52.8

Personnel

– Interdiction de jouer à un système

de loterie de casino, [L6] 52.13

– Interdiction de jouer avec un appa-

reil relié à un système de loterie

vidéo, [L6] 52.9

– Transport (dispositions non appli-

cables), [L6] 52.8

Système de loterie

– Exemption à l’interdiction de parti-

ciper des régisseurs de la Régie des

alcools, des courses et des jeux,

[L8] 11

Voir aussi Casino d’État

Société «La Financière agricole

du Québec»

Voir La Financière agricole du

Québec

Sortie pour visite à la famille

Voir Permission de sortir pour

visite à la famille

Sortie préparatoire à la

libération conditionnelle

Voir Permission de sortir prépa-

ratoire à la libération condi-

tionnelle

Sport de combat

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Régie, préservation du bon renom

et sécurité et intégrité des person-

nes, [L8] 23(5.1)

Stabilisation du revenu

La Financière agricole du Québec

– Programme canadien de stabilisa-

tion du revenu agricole (frais exigi-

bles), [R2-1] 4.1

Stage de perfectionnement

Voir Ordre professionnel

Sténographie

Audition, 3.12, 3.12 [J]

– Commissaire de l’industrie de la

construction, [R12.1-2] 44

– Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 31

Prise des dépositions, 3.13, 3.13 [J]

Voir aussi Frais de sténographie

ou de sténotypie

Sténotypie

Audition

– Commissaire de l’industrie de la

construction, [R12.1-2] 44

– Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 31

Prise des dépositions

– Autorisation d’une partie à pour-

voir à ses frais, 3.13

Voir aussi Frais de sténographie

ou de sténotypie

Subpœna

Voir Citation à comparaître

Subrogation

La Financière agricole du Québec

– Remboursement d’un prêt consenti,

[L2] 22
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Subvention

La Financière agricole du Québec

– Octroi de prêts ou de subventions,

[L2] 20 al. 1(3)

Support informatique

Voir Support technologique

Support technologique

Commission des transports du

Québec

– Publication d’un avis de la

demande, [R23-3] 17

– Transcription des données emma-

gasinées sur support technologique,

[R23-3] 16.1

– Transmission de la demande,

[R23-3] 16, 16.1

Régie des rentes du Québec

– Avis, rapport, déclaration ou autre

document (support magnétique ou

liaison électronique), [L22] 25.2

– Transcription des données emma-

gasinées par ordinateur ou sur sup-

port magnétique, [L22] 25.3

Voir aussi Technologies de l’infor-

mation

Surdité

Audition

– Droit à l’assistance d’un interprète,

3.17

Sûreté du Québec

Casino d’État

– Contrat d’embauche ou de fourni-

ture de biens ou de services (vérifi-

cation), [L6] 52.11

– Interdiction de jouer à un système

de loterie, [L6] 52.13

Comité de discipline

– Défense pleine et entière, 1.4 [J]

Surveillance magnétoscopique

Casino d’État, [L6] 52.14

Surveillance vidéoscopique

Preuve, 4.4 [J]

Suspension

Tribunal administratif du travail

– Membre, [L26.3] 74

Suspension d’instance

Tribunal administratif du travail,

[L26.3] 18

Syndic de l’ordre professionnel

Voir Ordre professionnel

Syndicat professionnel

Industrie de la construction

– Définition, [L12.1] 1 al. 1a)

Syndicat spécialisé

La Financière agricole du Québec

– Entente pour recueillir des rensei-

gnements personnels nécessaires

pour vérifier l’application de plans

conjoints, [L2] 28

Système correctionnel

Territoire du Québec (division en

régions), [R18.1-1] 1

Système d’égouts et d’aqueduc

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Amélioration ou implantation

(autorisation non requise), [R5-1] 6

Système de loterie

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Compétence exclusive pour tran-

cher un différend, [L8] 25
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– Interdiction de participer des régis-

seurs, des membres du personnel et

des personnes mandatées, [L8] 11

– Régie et surveillance, [L8] 23(4)

Voir aussi Licence de systèmes de

loterie et d’appareils d’amu-

sement ou de loterie vidéo,

Système de loterie de bingo,

Système de loterie vidéo

Système de loterie de bingo

Étude de marché, [L6] 36.1.1

Voir aussi Bingo, Licence de systè-

mes de loterie et d’appareils

d’amusement ou de loterie

vidéo

Système de loterie de casino

Voir Casino, Casino d’État

Système de loterie vidéo

Société des loteries du Québec

– Interdiction des administrateurs et

des membres du personnel de jouer

avec un appareil, [L6] 52.9

Voir aussi Licence de systèmes de

loterie et d’appareils d’amuse-

ment ou de loterie vidéo

Système de transport de

personnes par automobile

Voir Transport rémunéré de per-

sonnes par automobile

-T-

Tarif

Voir Taux et tarif

Tarif des droits, honoraires et des

frais afférents aux demandes

entendues par le Tribunal

administratif des marchés

financiers, [R28-1] 15; [R28-2]

Tarif des frais judiciaires en

matière civile et des droits de

greffe, [R24-1] 4

Tarif d’honoraires et des frais de

transport des huissiers, [R28-2]

3(1)

Tarif judiciaire en matière

pénale, [R24-1] 4, 21

Taux et tarif

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Déclaration requise pour

l’application des articles 32 et 32.1

de la Loi, [R5-2] 3.1

– Document déposé au greffe (certifi-

cation d’une copie), [R5-2] 3

– Frais d’ouverture de dossier,

[R5-2] 1

– Frais de justice, [R5-2] 1

– Frais de remise d’audition, [R5-2]

1.1

– Lot assujetti à la loi (attestation),

[R5-2] 3.2

– Montant, droits et tarif (indexa-

tion), [R5-2] 2.1

– Permis d’enlèvement de sol arable,

[R5-2] 2

– Respect d’une condition prévue à

une décision (attestation), [R5-2]

3.2

– Respect d’une ordonnance émise

par la Commission (attestation),

[R5-2] 3.3

Commission des transports du

Québec

– Demande de fixation particulière de

tarifs (publication d’un avis),

[R23-3] 18

– Demande de modification ou de

révocation de tarifs déposés (publi-

cation d’un avis), [R23-3] 18
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– Dépôt

• Publication d’un avis, [R23-3]

18, 21

• Refus, [R23-3] 21

Régie de l’énergie

– Détermination et application des

tarifs (énoncé de principes géné-

raux), [L14] 32(3)

– Tarifs et conditions de fourniture,

de transport, de livraison ou d’em-

magasinage de gaz naturel, [L14]

31 al. 1(1), (4), (4.1), 98, 101

– Tarifs et conditions de transport ou

de distribution d’électricité, [L14]

31 al. 1(1), (4), (4.1), 98, 101

– Taux de rendement du transpor-

teur ou distributeur d’électricité ou

du distributeur de gaz naturel,

[L14] 32(1)

Taxation des déboursés

Voir Fixation des déboursés

Taxation des mémoires de frais

Voir État des frais

Taxation des témoins

Voir Indemnité et allocations des

témoins

Taxi

Voir Transport rémunéré de per-

sonnes par automobile

Technologies de l’information,

[R4-1] 10.1, 22; [R13-1] 11, 44, 45,

54; [R23-3] 16-17; [R26.3-1] 13

Voir aussi Support technologique

Téléconférence

Régie des alcools, des courses et

des jeux

– Audience, [R8-1] 17

Télédiffusion

Interdiction à l’audience

– Commission des relations du

travail, [R24-3] 32

– Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 76

Télégramme

Commission d’appel des pensions

– Présentation d’une requête en cas

d’urgence, [R22-1] 25

• Prorogation du délai d’appel,

[R22-1] 24

Commission de la construction du

Québec

– Avis de convocation à une séance,

[R12.1-1] 6

Témoignage

Commission d’appel des pensions

– Serment, [R22-1] 17

Ordre professionnel

– Conseil de discipline, [L21] 149

Régie du bâtiment du Québec

– Audition, [R12-1] 19

Voir aussi Citation à comparaître,

Déposition des témoins, Ser-

ment, Témoignage d’enfant,

Témoin, Témoin expert

Témoignage d’enfant, 4.15

Témoin

Commission d’appel des pensions

– Interrogatoire de vive voix et sous

serment, [R22-1] 19

Crédibilité, 4.4 [J], 4.16 [J]

Défaut d’entendre certains témoins

– Excès de compétence, 3.8 [J]

Ordre de présentation, 4.2 [J]
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Ordre professionnel

– Conseil de discipline, [L21] 146-149

Question générale, 3.11 [J]

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Indemnité payable pour les frais

engagés, [L20] 227

– Policier, [L20] 224

Tribunal administratif du logement

– Audition, [L19] 63; [R19-1] 35, 36

Tribunal administratif du travail

– Caractère confidentiel du témoi-

gnage, [R24-3] 33

– Citation à comparaître, [R24-3] 26,

27; [L26.3] 40

– Déclaration du nom, adresse et

occupation, [R24-3] 36

– Déposition hors la présence des

autres témoins, [R24-3] 34

– Frais de déplacement et de séjour,

[L26.3] 40

– Interdiction ou restriction de diffu-

sion du témoignage, [R24-3] 33

– Preuve par témoignage, [R24-3] 17

– Serment, [R24-3] 35

Voir aussi Citation à comparaître,

Contraignabilité des témoins,

Déposition des témoins,

Indemnité et allocations des

témoins, Témoignage, Témoin

expert, Témoin hors cour

Témoin expert

Commission des transports du

Québec

– Élément d’information, [R23-3] 47

Opinion, 4.9, 4.9 [J]

Régie de l’énergie, [R14-1] 1, 16

al. 2(5), 30-32

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Audition, [R8-1] 23, 24

– Observations, [R8-1] 24

– Témoin déclaré expert, [R8-1] 24

Régie des marchés agricoles et ali-

mentaires du Québec

– Séance publique, [R4-1] 46

Règle de procédure

– Violation de la règle audi alteram

partem, 1.4 [J]

Tribunal administratif du Québec

– Section des affaires immobilières,

[R17-1] 28

Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 28; [R26.3-2] 21, 33

– Règles d’équité procédurale (viola-

tion), 3.8 [J], 4.10 [J]

Tribunal des droits de la personne,

[R13-1] 46, 47

Témoin hors cour

Tribunal des droits de la personne

– Interrogatoire par tout moyen de

communication faisant appel aux

technologies de l’information,

[R13-1] 45

Tenue vestimentaire

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Audition, [R20-1] 21

Tribunal des droits de la personne

– Déroulement de l’audition,

[R13-1] 70-74

Tiers

Définition, [R1-1] 1(3)

Demande de révision concernant un

refus d’accès à un renseignement

fourni par un tiers

– Avis au tiers, [L1] 137
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Tribunal administratif des marchés

financiers

– Transcription ou reproduction d’un

document effectuée par un tiers

(frais exigibles), [R28-2] 7

Voir aussi Renseignement d’un

tiers, Renseignement indus-

triel, financier, commercial,

scientifique, technique ou

syndical

Tranquillité publique

Licence de systèmes de loterie et

d’appareils d’amusement ou de

loterie vidéo

– Exploitation susceptible de nuire à

la tranquillité publique (refus de

délivrer ou de renouveler), [L6] 50

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Décision prise en plénière ou

par une formation de régisseurs,

[L8] 27(1)

– Décision prise par un seul membre

du personnel, [L8] 29(1)

– Éléments à considérer pour

l’exercice de ses fonctions et pou-

voirs, [L6] 50.1

– Recours en contestation de la déci-

sion devant le Tribunal administra-

tif du Québec (appréciation de la

tranquillité publique), [L8] 40.2

– Refus de délivrer un permis d’al-

cool, 4.1 [J]

Transaction

Conférence préparatoire

– Entente, 2.4.4 [J]

Transaction civile

Conférence préparatoire

– Déclaration de règlement produite

dans le domaine de l’expropriation,

2.4.4 [J]

Transport

Appareil de loterie vidéo devant être

livré au Québec

– Personne autorisée, [L6] 52.6

• Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni

à ses filiales, [L6] 52.8

Travaux de construction non régis

par la Loi sur les relations du tra-

vail, la formation professionnelle et

la gestion de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction,

[L12.1] 19 al. 1(11)

Voir aussi Certificat d’aptitude en

matière de transport ferro-

viaire, Commission des trans-

ports du Québec, Services

préhospitaliers d’urgence,

Société de l’assurance automo-

bile du Québec, Transport en

transit, Transport par autobus,

Transport rémunéré de per-

sonnes par automobile, Trans-

port urbain ou interurbain par

autobus

Transport ambulancier

Voir Services préhospitaliers

d’urgence

Transport en transit

Appareil de loterie vidéo, [L6] 52.6

– Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni à

ses filiales, [L6] 52.8

Transport ferroviaire

Voir Certificat d’aptitude en

matière de transport ferro-

viaire

Transport par autobus

Demande de permis

– Publication d’un avis, [R23-3] 18
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Demande de remise en vigueur du

permis

– Publication d’un avis, [R23-3] 18

Modification d’horaire ou de fré-

quence

– Affichage, [R23-3] 22, 24

– Dépôt, [R23-3] 22

– Publication d’un avis, [R23-3] 18

Transport rémunéré de

personnes par automobile

Chauffeur

– Demande d’autorisation, [L23.2]

10, 12, 13

• Antécédent judiciaire, [L23.2]

10, 11, 13-16

• Autorisation, [L23.2] 18

• Conditions, [L23.2] 10, 16

• Frais, [L23.2] 13, 15

• Irrecevabilité, [L23.2] 15

• Préavis, [L23.2] 19

• Présentation d’observations,

[L23.2] 19

• Refus, [L23.2] 16, 19

• Renseignements et documents,

[L23.2] 12, 13, 15

• Société de l’assurance automo-

bile du Québec, [L23.2] 10, 16,

18, 19

– Permis de chauffeur autorisé,

[L23.2] 18

Contestation d’une décision

– Délai, [L23.2] 208

– Droit de contester, [L23.2] 209

– Exécution de la décision nonobstant

contestation, [L23.2] 210

– Recours jugé d’urgence, [L23.2] 210

– Substitution de l’appréciation de

l’intérêt public, [L23.2] 211

– Suspension de la décision en cas

d’urgence ou de préjudice, [L23.2]

210

– Tribunal administratif du Québec,

[L23.2] 208, 210, 211

Système de transport

– Attestation de système autorisé,

[L23.2] 35

– Changement au système, [L23.2]

40

• Commission des transports du

Québec, [L23.2] 40

• Remplacement de l’autorisation,

[L23.2] 40

• Renseignements et documents,

[L23.2] 40

– Demande d’autorisation, [L23.2] 28

• Antécédent judiciaire, [L23.2]

28, 29, 31, 34

• Commission des transports du

Québec, [L23.2] 28, 33-36

• Conditions, [L23.2] 28

• Frais, [L23.2] 31

• Irrecevabilité, [L23.2] 32

• Modification de la demande,

[L23.2] 33

• Préavis, [L23.2] 36

• Présentation d’observations,

[L23.2] 33, 36

• Refus, [L23.2] 34, 36

• Renseignements et documents,

[L23.2] 30-33

– Obligations d’exploitation, [L23.2]

38

• Assurance responsabilité,

[L23.2] 38

• Entente de perception du prix,

[L23.2] 38
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– Perception du prix par voie électro-

nique

• Dispense par le ministre du

Revenu, [L23.2] 37

• Entente avec le ministre des

Finances, [L23.2] 37

– Personne morale, [L23.2] 28

– Registre de répondants de systèmes

de transport, [L23.2] 41

• Caractère public, [L23.2] 41

• Renseignements, [L23.2] 41

Transport urbain ou interurbain

par autobus

Demande de suppression partielle ou

totale de services

– Affichage d’un avis, [R23-3] 23, 24

– Publication d’un avis, [R23-3] 18

Dépôt d’une modification d’horaire ou

de fréquence

– Publication d’un avis, [R23-3] 18

Transporteur

Voir Licence de camionnage,

Licence de camionnage intra-

provinciale, Permis de camion-

nage

Transporteur d’électricité

Voir Hydro-Québec, Régie de

l’énergie

Travail

Voir Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la sécu-

rité du travail, Droit d’associa-

tion, Tribunal administratif du

travail, Tribunal du travail

Travaux d’entretien et de

réparation

Loi sur les relations du travail, la for-

mation professionnelle et la gestion

de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction non

applicable, [L12.1] 19 al. 1(2)

Travaux de construction

Entrepreneur autonome, [L12.1] 19

Interdiction, [L12.1] 19.2

Interprétation, [L12.1] 21

Loi sur les relations du travail, la for-

mation professionnelle et la gestion

de la main-d’œuvre dans

l’industrie de la construction

– Application, [L12.1] 19-20

– Exclusion, [L12.1] 19

Personne morale ou société

– Représentant, [L12.1] 19.1

Pouvoirs de la Commission de la cons-

truction du Québec, [L12.1]

7.1-7.5.1

Reprise, [L12.1] 7.5

Suspension, [L12.1] 7.4

Voir aussi Commission de la cons-

truction du Québec, Licence de

construction

Travaux de recherche

Autorité des marchés financiers

– Frais, [L27] 314.1

Travaux de réfection ou

d’élargissement des chemins

publics

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Autorisation non requise, [R5-1] 6

Travaux exécutés pour son

compte

Loi sur les relations du travail, la for-

mation professionnelle et la gestion

de la main-d’œuvre dans l’indus-

trie de la construction non appli-

cable, [L12.1] 19 al. 1(9)
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Tribunal

Commissaires

– Exclusion, 1.1 [J]

Interprétation, 1.1

Qualification, 1.1 [J]

Tribunal administratif

Interprétation, 1.1 [J], [C]

Tribunal administratif de

déontologie policière

Administration, [L20] 205

Archives, [L20] 212

Assistance d’un avocat, [L20] 228;

[R20-1] 7

Audition

– Ajournement, [L20] 222; [R20-1] 13

– Avis, [L20] 220; [R20-1] 8

– Conférence téléphonique, vidéocon-

férence ou autre mode de communi-

cation, [R20-1] 19, 24(6)

– Copie d’un enregistrement, [R20-1]

23

– Date et lieu, [L20] 220; [R20-1] 19,

24(2)

– Défaut de se présenter, [L20] 221

– Défense pleine et entière, [L20] 221

– Demande présentée verbalement

au cours de l’audience, [R20-1] 13

– Déroulement, [R20-1] 19-33

– Droit du policier visé par la cita-

tion, [L20] 221

– Enregistrement audio ou vidéo

interdit dans la salle d’audience,

[R20-1] 32

– Enregistrement des dépositions et

représentations faites à l’audience,

[R20-1] 22

– Huis clos, [L20] 229

– Informations données verbalement

à l’audience, [R20-1] 7

– Interdiction, [R20-1] 32

– Interdiction de publication ou

de diffusion de renseignements,

[L20] 229

– Interprète, [R20-1] 33

– Langue, [R20-1] 33

– Ouï-dire, [R20-1] 26

– Photographie interdite dans la salle

d’audience, [R20-1] 32

– Présentation du policier, du cons-

table spécial, du contrôleur routier

ou de l’agent de protection de la

faune, [R20-1] 21

– Preuve, [R20-1] 25, 26, 33, 36

– Procès-verbal, [R20-1] 15, 24

– Rapport d’expert, [R20-1] 31

– Remise, [R20-1] 13

– Réouverture, [R20-1] 36

– Sanction, [L20] 233

– Tenue civile ou en uniforme,

[R20-1] 21

– Visite des lieux, [R20-1] 29

Audition publique, [L20] 229

Budget, [L20] 209

Citation

– Audition, [L20] 221

– Chef, [L20] 216

– Décision du Commissaire de ne pas

citer un policier pour répondre

d’une plainte (révision par le

Comité), 1.1 [J]

– Décision judiciaire déclarant un

policier coupable d’une infraction

criminelle, [L20] 230

– Déclaration du policier, [L20] 218

– Défense pleine et entière, [L20] 221

– Dépôt, [L20] 214, 215, 232

– Modification, [L20] 232

– Notification, [L20] 217

– Objet, [L20] 195

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE DÉONTOLOGIE POLICIÈRE

229[m. à j. 52]



– Nouvelle citation, [L20] 232

– Parties à l’instance, [L20] 215, 219

– Règlement applicable, [R20-1] 1

– Réunion, [R20-1] 29

– Traitement des citations, [R20-1] 1

Citation à comparaître, [L20] 224;

[R20-1] 16-18

– Frais, [R20-1] 16

– Personne incarcérée, [R20-1] 17

– Signification, [R20-1] 18

Compétence exclusive, [L20] 194

Composition, [L20] 198

Conférence préparatoire, [L20] 231;

[R20-1] 14, 15

– Conférence téléphonique, [R20-1]

14

– Ententes et décisions consignées

dans un procès-verbal, [R20-1] 15

– Objet, [R20-1] 14

– Présence des parties, [R20-1] 14

Création, [L20] 194

Décision, [R20-1] 34-37

– Acte dérogatoire au Code de déonto-

logie, [L20] 233

– Affaire prise en délibéré, [R20-1] 36

– Appel, [L20] 238

– Arbitrage, [L20] 239

– Conférence préparatoire, [R20-1]

15

– Décision concernant la conduite

d’un policier du Québec dans une

autre province ou un territoire du

Canada, [L20] 236

– Décision écrite et motivée, [L20]

236

– Décision rendue séance tenante,

[R20-1] 24(10)

– Décision rendue sur la preuve

recueillie, [R20-1] 34

– Document scientifique ou tech-

nique, [R20-1] 35

– Erreur d’écriture, de calcul ou autre

erreur matérielle, [R20-1] 41

– Exécution, [L20] 235, 239

– Inscription aux registres, [R20-1]

37

– Occasion des parties de se faire

entendre, [R20-1] 34, 35

– Rectification, [R20-1] 41

– Réouverture d’audience, [R20-1] 36

– Révision, Voir Révision de la

décision

– Sanction, [L20] 234, 235, 239

– Signification, [L20] 236

Délai

– Citation à comparaître, [R20-1] 18

– Computation, [R20-1] 2

– Fin au mandat d’une personne pour

la représenter, [R20-1] 8

– Prorogation, [R20-1] 2

– Rapport d’expert, [R20-1] 31

– Retrait d’une pièce, [R20-1] 5

Délibéré

– Date de prise en délibéré, [R20-1]

24(12)

– Équité procédurale, 5.2 [J]

– Réouverture d’audience, [R20-1] 36

– Retrait d’une pièce, [R20-1] 5

Déposition des témoins, [L20] 226

– Enregistrement, [R20-1] 22

– Hors la présence des autres

témoins, [R20-1] 27

– Serment, [R20-1] 28

Dépôt d’une procédure et d’un docu-

ment, [R20-1] 3

– Date, [R20-1] 3

– Moyens, [R20-1] 3

– Présomption de réception, [R20-1]

3
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Direction générale, [L20] 205

Dispositions applicables, [L20] 213

Document authentique, [L20] 212

Égalité des parties, [R20-1] 1

Équité procédurale, 1.4 [J]

États financiers, [L20] 210

Exercice financier, [L20] 208

Greffier

– Nomination, [L20] 204

– Notification, [L20] 217, 236

– Production des pièces (en nombre

suffisant pour le greffier), [R20-1]

30

– Retrait d’une pièce (permission),

[R20-1] 5

Instruction des faits, [L20] 223

Interprète, [R20-1] 33

Justice naturelle, [R20-1] 1, 26

Langue, [R20-1] 33

Livres et comptes, [L20] 211

Membres

– Absence ou empêchement d’agir,

[L20] 206

– Avantages sociaux, [L20] 201

– Citation à comparaître d’une per-

sonne incarcérée, [R20-1] 17

– Communauté autochtone,

[L20] 199

– Conflit d’intérêts, [R20-1] 38(1)

– Continuation du mandat malgré

l’expiration, [L20] 199

– Crainte de partialité, [R20-1] 38(3),

39

– Dispositions applicables, [L20] 213

– Durée du mandat, [L20] 199

– Honoraires, [L20] 202

– Membres à temps partiel, [L20]

198, 199, 202

– Membres à temps plein, [L20]

198-201

– Nombre, [L20] 199

– Nomination, [L20] 199

– Pouvoirs et immunité, [L20] 225

– Récusation, [R20-1] 38-40

– Réduction du délai de comparution,

[R20-1] 18

– Relations personnelles, familiales

ou sociales avec l’une des parties ou

son représentant, [R20-1] 38(2)

– Remboursement des dépenses,

[L20] 202

– Remplacement, [L20] 206

– Rémunération, [L20] 201

– Renouvellement du mandat,

[L20] 199

– Serment, [L20] 203

Ordonnance, [L20] 229, 231

– Citation à comparaître d’une per-

sonne incarcérée, [R20-1] 17

– Déposition des témoins hors la pré-

sence les uns des autres, [R20-1] 27

– Preuve documentaire ou rapport

communiqué avant une séance,

[L20] 231

– Prorogation du délai, [R20-1] 2

Outrage au tribunal, [L20] 229

Personnel

– Nomination, [L20] 204

Pièce

– Autorisation de retrait du dossier,

[R20-1] 5

Pouvoirs et immunité, [L20] 225;

[R20-1] 12, 13, 19, 25, 27, 29, 31,

36, 41

Président

– Absence ou empêchement d’agir,

[L20] 206

– Désignation, [L20] 200

– Fonction, [L20] 205

– Remplacement, [L20] 206
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– Responsabilité, [L20] 205

Preuve, [L20] 223

– Audition, [R20-1] 25, 26, 33, 36

Preuve documentaire, [L20] 231

Prévisions budgétaires, [L20] 209

Procédure, [L20] 213, 237

Production des documents, [L20] 224;

[R20-1] 30, 31

Quorum, [L20] 207

Rapport d’expert, [R20-1] 31

Rapport des activités, [L20] 210

Rectification de la décision, Voir

Décision

Règlement sur la preuve, la procédure

et la pratique du Comité, [L20]

237; [R20-1]

Remise, [R20-1] 13

Représentation, [L20] 228

– Assistance ou représentation,

[R20-1] 7

– Cessation d’occupation, [R20-1] 8

– Enregistrement, [R20-1] 22

– Fin du mandat, [R20-1] 8

– Informations, [R20-1] 7, 10 al. 1(1),

24(3)

– Procès-verbal de l’audience, [R20-1]

24(3)

– Relations personnelles, familiales

ou sociales avec son représentant

(récusation), [R20-1] 38(2)

– Visite des lieux, [R20-1] 29

Requête, [R20-1] 9-12

– Conférence téléphonique, vidéocon-

férence ou autre mode de communi-

cation, [R20-1] 12

– Contenu, [R20-1] 10

– Dépôt au greffe, [R20-1] 9

– Pièces accompagnatrices, [R20-1]

10

– Présentation verbale au cours d’une

audience, [R20-1] 11

– Requête écrite, [R20-1] 9

– Signification, [R20-1] 9

Retrait d’une pièce, [R20-1] 5

Réunion des citations, [R20-1] 6

Révision de la décision

– Absence de compétence, 6.1 [J]

– Équité procédurale, 1.4 [J]

Séance

– Décision rendue séance tenante,

[R20-1] 24(10)

– Immeuble occupé par un corps de

police, [L20] 197

– Local destiné à la Cour du Québec,

[L20] 197

– Nombre de membres, [L20] 207

Siège

– Lieu, [L20] 196

Signification d’un écrit, [R20-1] 4

– Citation à comparaître, [R20-1] 4

– Moyens, [R20-1] 4

Témoin

– Citation à comparaître, [L20] 224;

[R20-1] 16-18

– Indemnité payable pour les frais

engagés, [L20] 227

– Policier, [L20] 224

Vice-président

– Désignation, [L20] 200

– Remplacement du président,

[L20] 206

Visite des lieux, [R20-1] 29

Tribunal administratif des

marchés financiers, [L28] 92-95

Adresse, courriel et de numéro de

téléphone, [R28-1] 6, 18, 30

– Changement, [R28-1] 6

Audience, [R28-1] 45-55
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– Ajournement, [R28-1] 28

– Assistance, [R28-1] 48

– Cahier des sources, [R28-1] 54

– Conduite pendant l’audience,

[R28-1] 47, 48

– Demande de document écrit du tri-

bunal, [R28-1] 53, 54

– Enregistrement, [R28-1] 49

– Fixation de la date, [R28-1] 24

– Interprète, [R28-1] 51

– Plan d’argumentation, [R28-1] 54

– Procès-verbal d’audience, [R28-1]

55

– Production de document, [R28-1]

52

– Remise, [R28-1] 27, 28

• Motifs sérieux ou requis à des

fins de justice, [R28-1] 28

– Témoin, [R28-1] 46

– Tenue, [R28-1] 45

• Moyen technologique, [R28-1]

45, 46, 48

– Transcription des débats, [R28-1]

50

Communication écrite d’une partie

– Transmission aux autres parties,

[R28-1] 5

Conférence préparatoire

– Formulaire, [R28-1] 25

– Liste de témoins et exposé som-

maire, [R28-1] 26

Décision, [R28-1] 70, 71

– Absence d’une partie, [R28-1] 71

– Transmission, [R28-1] 70

Délai

– Calcul, [R28-1] 4

– Jour férié, [R28-1] 4

Demande, [R28-1] 15-23

– Absence d’une partie, [R28-1] 15,

22

– Contenu de l’acte introductif,

[R28-1] 18

– Délai, [R28-1] 15, 18, 21, 23

– Demande de révision, [R28-1] 23

– Demande en cours d’instance,

[R28-1] 17

– Droits applicables, [R28-1] 15

– Identification, [R28-1] 16

– Inscription au rôle, [R28-1] 21

– Liste de pièces, [R28-1] 18

– Organisme d’autoréglementation,

[R28-1] 20

– Présentation, [R28-1] 15

– Remise, [R28-1] 27

– Signature, [R28-1] 16

– Urgence, [R28-1] 15

• Motivation, [R28-1] 19

Dépôt de documents

– Date, [R28-1] 8

– Moyen technologique, [R28-1] 7

– Production d’élément de preuve,

[R28-1] 9

• Retrait d’un élément de preuve,

[R28-1] 10

– Production lors de l’audience,

[R28-1] 52

Incidents, [R28-1] 34-44

– Désistement, [R28-1] 43, 44

– Intervention, [R28-1] 39

– Mise en cause, [R28-1] 40

– Modification d’un acte de procé-

dure, [R28-1] 34-37

• Ajout d’une partie, [R28-1] 36

• Avant l’audience, [R28-1] 34

• Correction d’écriture ou de cal-

cul, [R28-1] 35
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• En cours d’audience, [R28-1] 35

• Inadmissibilité, [R28-1] 37

– Récusation, [R28-1] 41, 42

– Retrait, [R28-1] 43

– Scission, [R28-1] 38

Notification, [R28-1] 11-14, 27, 31,

33, 34, 36, 43, 44, 56, 61, 71

– Acte de procédure, [R28-1] 13, 15

• Acte introductif, [R28-1] 13

– Mode, [R28-1] 11, 13, 14

– Preuve, [R28-1] 11, 12

Preuve, [R28-1] 63-69

– Connaissance des faits, [R28-1] 68

– Connaissance du droit, [R28-1] 67

– Ordre de présentation, [R28-1] 63

– Ouï-dire, [R28-1] 65

– Recevabilité, [R28-1] 64

– Règles de communication de la

preuve, [R28-1] 64

– Règles ordinaires en matière civile,

[R28-1] 66

– Versement dans un autre dossier,

[R28-1] 69

Règles de procédure, [R28-1]

– Application, [R28-1] 1

• Affaire en cours, [R28-1] 72

– Interprétation, [R28-1] 2

– Proportionnalité à sa nature, à sa

complexité et à sa finalité, [R28-1]

3

– Respect des règles de justice natu-

relle et de l’égalité des parties,

[R28-1] 1

Représentation, [R28-1] 29-33

– Cessation d’occuper, [R28-1] 33

– Collaboration des parties et des

avocats, [R28-1] 1

– Désignation, [R28-1] 30

– Droit d’être représenté par un avo-

cat, [R28-1] 29

– Notification d’un document, [R28-1]

13, 31, 70

– Représentation par avocat, [R28-1]

29-33

• Témoin, [R28-1] 57

– Révocation, [R28-1] 32

– Signature du formulaire de la

conférence préparatoire, [R28-1] 25

Tarif des droits, honoraires et des

frais afférents, [R28-2]

– Droits applicables, [R28-1] 15

– Exemption du paiement, [R28-2] 8

– Frais d’appel à la Cour du Québec,

[R28-2] 2

– Frais de reproduction, de transcrip-

tion et de transmission des docu-

ments, [R28-2] 6, 7

– Frais de signification, [R28-2] 3

– Indemnisation des témoins, [R28-2]

5

– Présentation d’une demande,

[R28-2] 1

– Présentation de toute autre

demande, [R28-2] 1

– Prise et transcription des déposi-

tions, [R28-2] 4

Témoin, [R28-1] 56-62

– Assermentation, [R28-1] 58, 62

– Assistance d’un avocat, [R28-1] 57

– Citation à comparaître, [R28-1] 20,

56

– Exclusion des témoins, [R28-1] 60

– Expert, [R28-1] 61, 62

• Expertise commune, [R28-1] 61

• Rapport, [R28-1] 61

– Personne présente à l’audience,

[R28-1] 59
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Tribunal administratif du

logement

Action devant de la Cour supérieure

– Suspension en attente du jugement,

[L19] 58

Aliénation d’un immeuble situé dans

un ensemble immobilier, [L19] 70;

[R19-1] 53-55

– Audition publique, [L19] 70

– Représentation écrite, [L19] 70

Amendement de la demande, [R19-1]

18-21

– Ajout d’une partie, [R19-1] 19

– Autorisation sur demande verbale

lors de l’audience, [R19-1] 20

– Causes d’inadmissibilité, [R19-1]

21

– Objet, [R19-1] 18

– Période, [R19-1] 18

– Signification, [R19-1] 18, 19

Audition

– Absence d’une partie, [L19] 67;

[R19-1] 30

– Absence de toutes les parties, [L19]

67

– Ajournement, [R19-1] 24, 29, 41

– Assistance, [L19] 74.1; [R19-1] 34

– Audition publique, [R19-1] 33

– Avis, [L19] 60; [R19-1] 16

• Attestation d’expédition, [R19-1]

16

• Déclaration tenant lieu de témoi-

gnage, [R19-1] 36.1

• Réouverture d’audience, [R19-1]

39

– Cause en délibéré, [R19-1] 39

– Cause rayée, [L19] 67; [R19-1]

30-32

– Citation à comparaître, [L19] 62;

[R19-1] 35

– Communication avec le membre en

dehors de l’audience, [R19-1] 38

– Déclaration tenant lieu de témoi-

gnage, [R19-1] 36.1

– Déposition hors de la présence des

autres témoins, [R19-1] 36

– Déroulement, [L19] 63; [R19-1]

33-39

– Droit, [L19] 60

– Enregistrement, [R19-1] 39.1-39.4

• Absence, [R19-1] 39.1

• Délai pour détruire l’original,

[R19-1] 39.4

• Diffusion publique, [R19-1] 39.2

• Enregistrement sonore ou visuel,

[R19-1] 39.2

• Moyen, [R19-1] 39.1

• Transcription, [R19-1] 39.3

– Expertise ou inspection, [L19] 68,

69; [R19-1] 41

– Exposé des prétentions, [L19] 63

– Heure et date, [L19] 61

– Huis clos, [R19-1] 33

– Intervention, [R19-1] 23

– Péremption d’instance, [R19-1] 32

– Principe de proportionnalité, [L19]

63.1

– Procès-verbal, [L19] 71

– Production des documents, [R19-1]

35

• Autorisation préalable après

l’audience, [R19-1] 37

– Règles de preuve, [L19] 63

– Remise, [L19] 67; [R19-1] 28, 29

– Réouverture, 4.16 [J]; [R19-1] 39

– Représentation, [L19] 72

• Personne morale, [L19] 72

• Personne physique, [L19] 72
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– Représentation par avocat, [L19]

72, 73; [R19-1] 11-13

– Représentation par mandataire,

[L19] 74; [R19-1] 10, 13

– Reprise d’instance, [R19-1] 23

– Rôle du membre, [L19] 63

– Témoin, [L19] 63; [R19-1] 35, 36

• Expert ou inspecteur, [L19] 78

• Interrogatoire à distance, [L19]

63

• Moyen technologique, [L19] 63

– Visite des lieux, [L19] 68; [R19-1]

40

Changement d’adresse pendant

l’instance

– Avis, [L19] 60.1

Conférence de gestion, [L19] 56.5

– Consignation au procès-verbal,

[L19] 56.5

– Défaut de participation, [L19] 56.6

– Défaut de respecter les échéances

fixées, [L19] 56

– Déroulement de l’instance, [L19]

56.5

– Participation à une séance de conci-

liation, [L19] 56.5

Conférence préparatoire, [L19] 56.9;

[R19-1] 15

– Consignation au procès-verbal,

[L19] 56.9; [R19-1] 15

– Déroulement de l’instruction, [L19]

56.9; [R19-1] 15

Constitution, [L19] 4

Conversion d’un immeuble locatif en

copropriété divise, [L19] 70;

[R19-1] 56, 57

– Audition publique, [L19] 70

– Représentation écrite, [L19] 70

Décision

– Copie certifiée conforme, [L19] 79

– Décision exécutoire, [L19] 82

– Délai, [R19-1] 41.1

• Défaut de rendre sa décision,

[R19-1] 41.1

• Prolongation, [R19-1] 41.1

– Enregistrement au greffe de la

Cour, [L19] 83

– Exécution forcée, [L19] 84

– Exécution provisoire, [L19] 82.1

– Frais, [L19] 79.1

– Majorité des membres, [L19] 80

– Motivation, [L19] 79

– Rectification

• Erreur d’écriture ou de calcul,

6.2 [J]; [L19] 88

– Rétractation, [L19] 89; [R19-1]

44-46

– Révision, [L19] 90; [R19-1] 47

– Transmission aux parties, [L19] 79;

[R19-1] 41.2

Délai

– Computation, [L19] 87

– Levée du défaut, [L19] 59

– Prolongation, [L19] 59

Demande

– Amendement, [R19-1] 18-21

– Conclusion, [R19-1] 6

– Contenu, [R19-1] 3

– Date de production, [R19-1] 4

– Dépôt au dossier

• Défaut, [L19] 56.4

• Délai, [L19] 56.2

• Document supplémentaire, [L19]

56.4

• Liste des pièces, [L19] 56.2

• Preuve de notification, [L19]

56.2

– Désistement, [R19-1] 22
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– Disjonction de demandes, [L19] 57

– Fixation de loyer ou modification

du bail

• Exception pour le logement à

loyer modique, [L19] 56.3;

[R19-1] 8

• Formulaire, [L19] 56.3; [R19-1]

8, 9

– Logement ou terrain situé à

l’extérieur du territoire, [R19-1] 5

– Notification, [L19] 56; [R19-1] 7, 17

– Pièces, [L19] 56.1, 56.2, 82.2,

[R19-1] 61, 62

– Réunion de demandes, [L19] 57

– Signification, [R19-1] 7

Démolition d’un logement, [L19] 70;

[R19-1] 48-52

– Audition publique, [L19] 70

– Représentation écrite, [L19] 70

Dépôt de loyer, [R19-1] 42, 43

Désistement, [R19-1] 22

– Avis, [R19-1] 22

– Déclaration écrite, [R19-1] 22

– Période, [R19-1] 22

Entente, [R19-1] 14

Expertise, [L19] 68; [R19-1] 41

– Accès au logement ou à l’immeuble,

[L19] 69

– Rapport, [L19] 78; [R19-1] 41

Inspection, [L19] 68; [R19-1] 41

– Accès au logement ou à l’immeuble,

[L19] 69

– Rapport, [L19] 78; [R19-1] 41

Instance

– Division, [L19] 57.1

Interdiction de fumer du cannabis,

[L19] 77.1

– Considération des conséquences,

[L19] 77.1

Intervention

– Autorisation sur requête verbale

lors de l’audience, [R19-1] 23

– Conditions, [R19-1] 23

– Intérêt légal, [R19-1] 23

– Requête, [R19-1] 23

Membre du tribunal

– Adoption de règlements de procé-

dure, [L19] 85

– Conflit d’intérêts, [L19] 65

– Demande continuée ou entendue de

de nouveau, [L19] 81

• Cessation de fonction, [L19] 81

• Décès, [L19] 81

• Empêchement, [L19] 81

• Retraite, [L19] 81

Mesure de gestion, [L19] 56.8

– Demande particulière, [L19] 56.8

– Déroulement de l’instance, [L19]

56.8

– Expertise, [L19] 56.8

– Intervention d’une personne

concernée, [L19] 56.8

– Récusation du membre, [L19] 64,

66; [R19-1] 24-27

Ordonnance de se conformer à une

décision

– Ordre de comparaître, [R19-1] 58

– Signification, [R19-1] 59

Preuve

– Application du Code civil, [L19] 75

– Copie d’un acte ou d’un écrit, [L19]

76

• Véracité de la copie, [L19] 76

– Preuve testimoniale, [L19] 77

– Rapport ou document tenant lieu de

témoignage

• Expert ou inspecteur, [L19] 78
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Procédure, [L19] 56-90.1, [R19-1]

– Absence de dispositions applicables

• Procédure non incompatibilité

avec la loi et les règlements,

[L19] 86

– Adoption de règlements par les

membres, [L19] 85

– Inobservation d’une règle, [R19-1]

2

Recours abusif ou dilatoire, [L19]

63.2

– Condamnation

• Dommages-intérêts, [L19] 63.2

• Dommages-intérêts punitifs,

[L19] 63.2

• Frais, [L19] 63.2

Recouvrement d’une créance

– Décision exécutoire, [L19] 82

– Exécution forcée, [L19] 84

– Représentation par avocat, [L19] 73

Rectification d’une erreur d’écriture

ou de calcul

– Application, 6.2 [J]; [L19] 88

– Délai, [L19] 88

– Effet de la demande, [L19] 88

Récusation du membre, [L19] 64, 66;

[R19-1] 24-27

– Ajournement, [R19-1] 24

– Audition par plus d’un membre,

[R19-1] 27

– Déclaration écrite, [L19] 66;

[R19-1] 24

– Motifs, [L19] 64

– Refus, [R19-1] 24, 25

– Réponse du membre, [R19-1] 24

– Requête, [R19-1] 25

• Suspension d’audience, [R19-1]

25, 27

Remise, [L19] 67; [R19-1] 28, 29

– Cause rayée, [L19] 67; [R19-1] 32

– Consentement, [R19-1] 28

– Décision, [R19-1] 29

Reprise d’instance, [R19-1] 23

– Autorisation sur requête verbale,

[R19-1] 23

– Conditions, [R19-1] 23

– Intérêt légal, [R19-1] 23

– Requête, [R19-1] 23

Rétractation d’une décision, [L19] 89;

[R19-1] 44-46

– Application, [L19] 89

– Audition, [R19-1] 45, 46

– Contenu, [R19-1] 44

– Décision, [R19-1] 45

– Délai, [L19] 89

– Effet, [L19] 89

– Formalités, [L19] 89

Révision d’une décision, [L19] 90;

[R19-1] 47

– Décision d’un greffier spécial, [L19]

90

– Exécution de la décision, [L19] 90.1

– Fixation de loyer, modification

d’une condition du bail ou révision

du loyer, [L19] 90; [R19-1] 47

Tribunal administratif du Québec

Accès au dossier, [L17] 114

Accord des parties, [R17-1] 34

Assistance aux parties, [L17] 104

Audition

– Absence d’enregistrement, 3.12 [J]

– Absence non motivée, [L17] 100

– Admission de journaliste, [L17] 130

– Ajournement, [L17] 134

– Assistance, [R17-1] 30

– Audition préalable, [L17] 100

– Avis, [L17] 129; [R17-1] 18
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– Contre-interrogatoire, 3.11 [J];

[L17] 132

– Défaut de se présenter, 3.10 [J]

– Déroulement, [R17-1] 30

– Enregistrement, [R17-1] 31

– Exception, [L17] 100

– Garde des dépositions, [L17] 135

– Huis clos, [L17] 131, 151

– Interdiction de publication, [L17]

131

– Interrogatoire, [L17] 132

– Opposant, 2.1.1 [J]

– Ordonnance de huis clos ou de

non-diffusion, [L17] 131, 151

– Période, [L17] 128

– Présence de journaliste, [L17] 130

– Procès-verbal, [R17-1] 32

– Production des documents,

[R17-1] 29

– Remise, [R17-1] 19

– Remplaçant, [L17] 136

– Réouverture, 4.16 [J]

– Révision ou révocation de la déci-

sion, [L17] 155

– Témoignage, [L17] 133, 135

– Tenue, [L17] 128

– Transcription des débats, [R17-1]

31

Avis

– Absence de litige, [R17-1] 33

– Date du dépôt, [R17-1] 7

– Dépôt, [R17-1] 6

Citation à comparaître, [L17] 132;

[R17-1] 24

Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec

– Contestation d’une décision ou

d’une ordonnance

• Copie de la décision du Tribunal,

[L5] 21.5

• Délai, [L5] 21.1

• Effet, [L5] 21.2, 21.3

• Personne intéressée, [L5] 21.1

• Pouvoir du Tribunal, [L5] 21.4

• Restriction au pouvoir du Tribu-

nal, [L5] 21.4

Commission des transports du

Québec

– Recours en contestation de la déci-

sion

• Application, [L23] 51

• Délai, [L23] 51; [L23.2] 208

• Erreur de droit ou de fait,

[L23] 53

• Exécution de la décision nonobs-

tant contestation, [L23.2] 210

• Personne intéressée, [L23] 51

• Pouvoirs du Tribunal, [L23] 53

• Procureur général, [L23] 51, 52

• Recours jugé d’urgence, [L23.2]

210

• Restriction aux pouvoirs du Tri-

bunal, 1.1 [J]

• Substitution de l’appréciation de

l’intérêt public, [L23.2] 211

• Suspension de la décision en cas

d’urgence ou de préjudice,

[L23.2] 210

• Transport rémunéré de person-

nes par automobile, [L23.2] 208,

210, 211

Communication écrite d’une partie

– Transmission aux autres parties,

[R17-1] 12

Compétence, [L17] 14, 158

Conférence de gestion, [L17] 118.1,

119.1-119.5

Conférence préparatoire, [L17]

125-127

Connaissance d’office, 4.1 [J], 4.14 [J]
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Connaissance du droit, [L17] 140

Connaissance des faits, [L17] 141

Création, [L17] 1, 14

Décision, [L17] 15

– Absence d’appui sur la preuve pré-

sentée, 4.1 [J], 4.14 [J]

– Cessation de fonctions, [L17] 148

– Contenu, [L17] 151

– Copie, [L17] 152

– Décision manifestement déraison-

nable, 4.1 [J]

– Délai, 5.7 [J]; [L17] 146

– Erreur matérielle, [L17] 153

– Évaluation de la preuve, [L17] 149

– Exécution, [L17] 107, 156

– Exécution forcée, [L17] 156

– Huis clos (non-publication),

[L17] 151

– Motifs de désaccord, [L17] 145

– Obligation de motiver, 5.5 [J]

– Outrage au Tribunal, [L17] 157

– Preuve testimoniale, [L17] 149

– Prise en délibéré, 5.7 [J]; [L17] 146

– Quorum, [L17] 147

– Rectification, [L17] 153

– Révision ou révocation, 1.1 [J],

5.5 [J], 6.1 [J], 6.2 [J]; [L17] 154

• Audition, [L17] 155

• Erreur de compétence, 6.1 [J]

• Portée du pouvoir, 6.7 [J]

• Requête, [L17] 155

– Signature, [L17] 150

– Transmission aux parties,

[R17-1] 35

Décision en appel

– Cour du Québec, [L17] 159

• Permission d’appeler, [L17]

160-163

• Preuve, [L17] 164

Délai, [L17] 110, 114, 118.1

– Calcul, [R17-1] 5

– Décision, [L17] 146

– Défaut de respecter un délai (motifs

raisonnables), [L17] 106

– Expiration, [L17] 118.1

Demande

– Autorisation d’introduire ou de

continuer une demande, 1.1 [J]

– Avis, [L17] 112

– Contenu, [R17-1] 11

– Copie transmise aux parties,

[R17-1] 11

– Présentation écrite, [R17-1] 11

– Présentation verbale, [R17-1] 11

– Procédure introductive, 1.1 [J]

– Signature, [R17-1] 11

Désistement, [R17-1] 33

Document

– Dépôt, [R17-1] 6

• Date, [R17-1] 7

• Droits, honoraires ou autres

frais, [R17-1] 9

– Réception hors audience ou à l’insu

des parties, 4.11 [J], 4.12 [J]

– Transmission par l’organisme

municipal responsable de

l’évaluation, [L17] 114

Document scientifique ou technique,

4.12 [J]

Dossier, [L17] 114, 114.1

– Accès, [L17] 114

– Copie, [L17] 114

• Défaut de transmettre dans le

délai prévu, [L17] 114.1

Expropriation

– Entente, [R17-1] 33
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Fiscalité municipale

– Document pertinent à une contesta-

tion, [R17-1] 15

Fonction, [L17] 14

Garde en établissement

– Assistance d’un avocat, [L17] 103

– Copie d’ordonnance, [R17-1] 27

– Rapport d’examen psychiatrique,

[R17-1] 27

Immunité, [L17] 158

Indemnisation, [L17] 114.1

Impartialité, [L17] 9

Instruction et jugement d’urgence,

[L17] 119

Intervention à l’instance, [R17-1] 16

Jonction des affaires, [L17] 118

Jour férié, [R17-1] 3-5

Membres

– Récusation

• Avis, [L17] 143

• Demande, [L17] 144

Ministre du Développement durable,

de l’Environnement et des Parcs

– Recours en contestation de la déci-

sion, [L15] 118.12-118.17

• Attestation d’assainissement,

[L15] 118.12

• Autorisation, accréditation ou

certification, [L15] 118.12

• Décision du ministre, [L15]

118.12

• Décision en réexamen rendue

par une personne désignée par le

ministre, [L15] 118.13

• Délai des procédures, [L15]

118.15

• Délivrance, renouvellement ou

modification (condition, restric-

tion ou interdiction), [L15]

118.12

• Droit de contester la décision

(information à la personne ou à

la municipalité), [L15] 118.14

• Droits d’émission (refus d’accor-

der), [L15] 118.12

• Exécution non suspendue, [L15]

118.16

• Intérêt public, [L15] 118.12

• Intervention devant le Tribunal

(personne, groupe ou municipa-

lité), [L15] 118.17

• Notification de la décision, [L15]

118.14

• Ordonnance du ministre, [L15]

118.12

• Plan de réhabilitation, [L15]

118.12

• Requête instruite et jugée d’ur-

gence, [L15] 118.16

• Risque d’un préjudice sérieux et

irréparable, [L15] 118.16

• Sanction administrative pécu-

niaire, [L15] 118.13

• Suspension d’exécution, [L15]

118.16

• Système d’aqueduc ou d’égout

(taxe, droit ou redevance), [L15]

118.12

Mise en cause, [R17-1] 17

Opposant

– Intérêt réel, 2.1.1 [J]

Ordonnance, [L17] 151; [R17-1] 17,

24

– Citation à comparaître d’une per-

sonne incarcérée, [R17-1] 24

– Mise en cause, [R17-1] 17

Ordonnance en matière de qualité de

l’environnement

– Décision visée, [L15] 118.12

Outrage au Tribunal, [L17] 157
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Parties à l’instance, [L17] 101

– Assistance, [L17] 104

– Changement d’adresse ou de

numéro de téléphone, [R17-1] 13

– Tiers appelé à l’instance, [R17-1]

17

Personnel

– Assistance, [L17] 104

Plan général des immeubles à expro-

prier

– Avis d’expropriation, [R17-1] 14

– Dépôt avec un appendice, [R17-1]

14

Pouvoirs, 1.1 [J]; [L17] 15

Précédent judiciaire, [L17] 15

Preuve

– Admissibilité, [L17] 11, 122, 138

– Appréciation, 4.1 [J], 4.9 [J],

4.17 [J], 4.19 [J]

– Communication, [L17] 138

– Connaissance d’office, 4.1 [J]

– Connaissance des faits, [L17] 141

– Connaissance du droit, [L17] 140

– Décision, [L17] 149

– Décision en appel, [L17] 164

– Élément de preuve reçu hors

audience ou à l’insu des parties,

4.11 [J], 4.12 [J]

– Évaluation, [L17] 142

– Fardeau, [L17] 11

– Fondement, 4.1 [J]

– Observations des parties, [L17] 142

– Ouï-dire, 4.5 [J]

– Pertinence, [L17] 137, 139

– Preuve médicale, 4.9 [J], 4.17 [J],

4.19 [J], 5.7 [J]

– Preuve scientifique, 4.2 [J]

– Preuve testimoniale, [L17] 149

– Production des documents, [L17] 11

– Rapport administratif, 4.5 [J]

– Recevabilité, [L17] 139, 142

– Règles, [L17] 11, 137

– Rétrospective, [L17] 11

Procédure

– Absence de dispositions applicables,

[L17] 108

– Assistance, [L17] 104

– Avis, [L17] 112

– Règles de base, [L17] 99

– Règles de procédure, [L17] 109

– Vice de forme ou irrégularité,

[L17] 105

Procédure introductive, [L17] 110-119

– Avis, [L17] 112

– Contenu, [L17] 111; [R17-1] 10

– Contestation en fiscalité munici-

pale, [R17-1] 15

– Copie, [L17] 113

– Documents accompagnant une

requête, [R17-1] 10

– Droits, honoraires ou autres frais,

[R17-1] 9

– Formulaire, [R17-1] 10

– Présentation écrite, [R17-1] 10

– Réception, [L17] 113; [R17-1] 6, 8

– Règles applicables, [L17] 112

– Signature, [R17-1] 10

Question de droit ou de fait, 1.1 [J]

Rapport d’expert

– Dépôt, 4.12 [J]; [R17-1] 26

• Section des affaires immobiliè-

res, [R17-1] 28

– Réception hors audience ou à l’insu

des parties, 4.11 [J], 4.12 [J]

Recours

– Rejet, [L17] 115

Recours abusif ou dilatoire, [L17] 115
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Recours formé en application de la

Loi sur la qualité de l’environne-

ment

– Avis d’intervention à l’instance,

[R17-1] 16

Recours prohibés, [L17] 158

Récusation d’un membre, Voir

Membre

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Recours en contestation de la déci-

sion devant le Tribunal, [L8] 40.1

• Appréciation des faits ou du

droit, [L8] 40.2

• Délai, [L8] 40.1

• Personne intéressée, [L8] 40.1

Régie des assurances agricoles du

Québec

– Délai du recours en contestation de

la décision, [L3] 65 (abrogé)

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Recours en contestation de la déci-

sion, [L4] 191.1

Régie des rentes du Québec

– Contestation de la décision en révi-

sion rendue par la Régie

• Certificat attestant l’absence

d’un recours contre une décision

en révision de la Régie, [L22]

189

• Délai, [L22] 188

• Mention du droit, [L22] 187

Régie du cinéma

– Recours en contestation d’une déci-

sion prise par la Régie

• Délai, [L11] 154

• Personne intéressée, [L11] 154

Règles de base, [L17] 99

– Absence de dispositions applicables,

[L17] 108

Règles de procédure, [R17-1]

– Application, [R17-1] 1

Renvoi à la Cour du Québec,

[L17] 117

Représentant, [R17-1] 18, 35

– Acceptation, [R17-1] 21

– Cessation d’agir, [R17-1] 22

– Changement d’adresse ou de

numéro de téléphone, [R17-1] 13

– Communication du Tribunal,

[R17-1] 23

– Révocation, [R17-1] 20

– Substitution, [R17-1] 20

Révision de la décision, Voir Décision

Secrétariat, [R17-1] 8

– Jours et heures d’ouverture,

[R17-1] 2

Section des affaires économiques,

[L17] 17

Section des affaires immobilières,

[L17] 17, 118.1

– Garde des dépositions, [L17] 135

– Témoin expert, [R17-1] 28

Section des affaires sociales, [L17] 17,

102

– Accident du travail, [L17] 102

– Immigration, [L17] 102

– Indemnisation des victimes d’a-

miantose ou de silicose dans les

mines et les carrières, [L17] 102

– Preuve médicale, 4.9 [J]

– Protection des personnes dont l’état

mental présente un danger pour

elles-mêmes ou pour autrui,

[L17] 103

– Recours sous la législation d’aide

aux victimes d’infractions criminel-

les, [L17] 102

– Recours sous la législation sur le

civisme, [L17] 102

– Régime des rentes, [L17] 117
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– Règles de procédure non applica-

bles, [R17-1] 1

– Représentation des parties,

[L17] 102, 103

– Soutien du revenu, [L17] 102

Section du territoire et de

l’environnement, [L17] 17

Siège, [L17] 16

Société de l’assurance automobile du

Québec

– Recours en contestation de la déci-

sion, [L9] 83.50

• Avis, [L9] 83.43

• Délai, [L23.2] 208

• Effet de la décision du Tribunal

ayant pour effet d’annuler ou de

réduire le montant d’une indem-

nité, [L9] 83.51

• Exception, [L9] 83.43

• Exécution de la décision nonobs-

tant contestation, [L23.2] 210

• Recours applicable à la décision

en révision rendue par un fonc-

tionnaire, [L9] 83.48, 83.49

• Recours applicable à la décision

rendue par la Société, [L9] 83.43,

83.49

• Recours jugé d’urgence, [L23.2]

210

• Suspension de la décision en cas

d’urgence ou de préjudice,

[L23.2] 210

• Transport rémunéré de person-

nes par automobile, [L23.2] 208,

210

Suspension d’instance, [L17] 116

Témoin

– Serment, [R17-1] 25

Témoin expert, [R17-1] 28

– Appréciation, 4.9 [J]

Voir aussi Appel, Conciliation,

Conférence de gestion, Confé-

rence préparatoire, Justice

administrative, Preuve, Procé-

dure, Tribunal administratif

du travail

Tribunal administratif du travail

Accréditation

– Changement de compétence législa-

tive, [R24-3] 49

Agent de relations du travail, [R24-2]

7d), 13, 38; [R24-3] 61, 68, 73;

[L26.2] 64; [L26.3] 48, 86, 108

– Code de déontologie, [L26.3] 89

Aliénation ou concession d’entreprise

– Demande accompagnée de l’avis

donné par l’employeur, [R24-3] 48

Argumentation écrite, [R24-3] 16(4),

38

Artiste, association d’artistes ou asso-

ciation de producteurs

– Demande de reconnaissance,

[L26.2] 56(1)

• Audition, [L26.2] 63

• Décision, [L26.2] 58, 59, 62, 65

• Dispositions applicables,

[L26.2] 64

• Documents et renseignements

requis, [L26.2] 60

• Ordonnance provisoire, [L26.2]

62

• Règles de procédure, de preuve

ou de pratique, [L26.2] 64

• Regroupement de producteurs,

[L26.2] 59

• Suspension des négociations,

[L26.2] 62
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– Délai du dépôt de la demande,

[L26.2] 63.1-63.3

– Discrimination, [L26.2] 56, 63.2

– Diverses demandes, [L26.2] 56,

63.1

– Fonctions et pouvoirs, [L26.2] 56-65

– Harcèlement psychologique,

[L26.2] 56, 63.3, 63.4

– Reconnaissance accordée à une

association

• Accréditation, [L26.2] 59.1

• Conditions d’admissibilité d’une

association reconnue, [L26.2] 56

• Demande d’annulation de recon-

naissance, [L26.2] 62, 63

• Demande de vérification de la

représentativité d’une associa-

tion reconnue (suspension des

négociations), [L26.2] 62

• Dispositions applicables,

[L26.2] 64

• Portée, [L26.2] 59.1

• Refus de délivrer, [L26.2] 59.1

• Rejet, [L26.2] 59.1

– Requête portant sur l’appartenance

à un secteur de négociation ou à un

champ d’activités, [L26.2] 57, 58,

63

Assesseur, [L26.3] 30, 84

– Code de déontologie, [L26.3] 89,

269

Association d’employeurs

– Demande de reconnaissance,

[R24-3] 74

Association de producteurs, Voir

Association d’artistes ou associa-

tion de producteurs

Association de salariés

– Demande de certificat pour ester en

justice, [R24-3] 76

Audition, [R24-3] 16; [L26.3] 35;

[R26.3-2] 22-39

– Absence d’une partie, 3.8 [J];

[L26.3] 38

– Ajournement, [R24-3] 21

– Argumentation écrite, [R24-3]

16(4), 38

– Attitude digne et respectueuse,

[R26.3-2] 28

– Avis, [R24-3] 18

– Bon ordre de l’audience, [R24-3] 32

– Cinématographie, [R24-3] 32

– Conférence téléphonique, [R24-3]

16(3); [R26.3-2] 29

– Confidentialité des témoignages,

renseignements ou documents,

[R24-3] 33

– Connaissance d’office, [R26.3-2] 36

– Déclaration assermentée,

[R24-3] 16(4), 17

– Demande d’intervention,

[R24-3] 14

– Demande d’ordonnance provisoire

ou d’urgence, [R24-3] 55, 58

– Demande de reconnaissance ou

d’annulation de reconnaissance

(association d’artistes ou associa-

tion de producteurs), [L26.2] 63

– Demande de récusation d’un com-

missaire, [R24-3] 29

– Demande de remise, [R26.3-2]

24-27

– Déposition hors la présence des

autres témoins, [R24-3] 34

– Déroulement, [R24-3] 32

– Diffusion interdite d’un enregistre-

ment sonore et de la captation

d’images, [R26.3-2] 30

– Droit de réclamer une remise,

2.2.1 [J], 3.9 [J]

– Durée d’audience, [R26.3-2] 23
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– Enregistrement sonore, 3.12 [J];

[R24-3] 31; [R26.3-2] 29

– Exclusion des témoins, [R26.3-2] 31

– Fonctionnement, [R24-3] 32

– Interdiction ou restriction de diffu-

sion de renseignements, [R24-3] 33;

[R26.3-2] 35

– Interprète (serment), [R26.3-2] 34

– Journées supplémentaires

d’audience, [R24-3] 18-21

– Lecture de journaux, [R24-3] 32

– Lieu de l’audience, [R26.3-2] 22

– Moyen, [R24-3] 16

– Photographie, [R24-3] 32

– Présence des parties, [R24-3] 16(1)

– Preuve versée dans un autre dos-

sier, [R26.3-2] 37

– Procédure, [R24-3] 16

– Procès-verbal, [R26.3-2] 38

– Radiodiffusion et télédiffusion,

[R24-3] 32

– Refus d’une demande de remise,

[R26.3-2] 26

– Règles applicables, [R24-3] 30-38

– Règles de preuve en matière civile,

[R24-3] 30

– Remise, [R24-3] 22-24

– Représentation des parties, [L26.3]

20

– Requête portant sur l’appartenance

à un secteur de négociation ou à un

champ d’activités, [L26.2] 63

– Salle d’audience, [R24-3] 32

– Serment de l’interprète, [R26.3-2]

34

– Serment du témoin, [R26.3-2] 32,

33

– Sténographie ou sténotypie,

[R24-3] 31

– Sur dossier, 3.8 [J]; [L26.3] 35

– Téléphone cellulaire, [R24-3] 32

– Témoin expert, [R24-3] 28;

[R26.3-2] 33

– Temps alloué aux parties,

[R24-3] 20, 21

– Transcription d’interrogatoire,

[R24-3] 16(4), 17

– Transcription des débats, [R24-3]

31

– Visioconférence, [R24-3] 16(2);

[R26.3-2] 29

– Visite des lieux, [R26.3-2] 38

Avis

– Audition, [R24-3] 18

– Changement de renseignements

concernant les parties et leurs

représentants, [R24-3] 5

– Dépôt, [R24-3] 6

– Nom du représentant d’une partie,

[R24-3] 4

– Péremption d’instance, [R24-3] 39,

40

– Transmission, [R24-3] 11

Bureau, [L26.3] 3, 11, 82 al. 2(3)

– Consultation de la requête en accré-

ditation, [R24-3] 46

– Dépôt d’une demande, d’une plainte

ou d’un recours, [R24-3] 6

– Régions administratives desservies,

[R24-2] 5, Annexe I

– Transmission des documents,

[R24-2] 3

Bureau régional, [L26.3] 90

Citation à comparaître, [R24-3] 26,

27; [L26.3] 40

– Délai de signification, [R24-3] 26,

27

– Frais de déplacement et de séjour,

[L26.3] 40

– Moyen, [R24-3] 26

– Urgence, [R24-3] 27
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Code de déontologie, [L26.3] 67-68,

70, 74, 268; [R26.3-1]

– Bonne conduite de l’audience,

[R26.3-1] 5

– Comportement public (obligation de

réserve et de prudence), [R26.3-1]

13

– Connaissances et habiletés (main-

tien à jour et amélioration),

[R26.3-1] 8

– Disponibilité pour s’acquitter de ses

devoirs, [R26.3-1] 7

– Exercice à titre gratuit d’une fonc-

tion au sein d’un ordre profession-

nel ou d’un OSBL (obligation de

divulgation), [R26.3-1] 16

– Exercice de ses fonctions avec hon-

neur, dignité et intégrité, [R26.3-1]

3

– Exercice de ses fonctions en toute

indépendance et hors de toute ingé-

rence, [R26.3-1] 12

– Exercice de ses fonctions sans dis-

crimination, [R26.3-1] 4

– Impartialité et objectivité,

[R26.3-1] 11

– Information ayant un caractère

confidentiel (obligation de ne pas

divulguer), [R26.3-1] 9

– Intérêt direct ou indirect dans une

entreprise (obligation de divulguer),

[R26.3-1] 14

– Neutralité politique, [R26.3-1] 15

– Objet, [R26.3-1] 1

– Obligation de discrétion, [R26.3-1]

9

– Préservation de l’intégrité du tribu-

nal et défense de son indépendance,

[R26.3-1] 6

– Règles de conduite et devoirs des

membres, [R26.3-1] 3-16

– Règles de droit applicables pour

rendre justice, [R26.3-1] 2

– Respect et courtoisie à l’égard des

personnes qui se présentent devant

lui, [R26.3-1] 5

– Secret du délibéré, [R26.3-1] 10

– Situations et activités incompati-

bles, [R26.3-1] 17-19

– Utilisation des technologies de

l’information et des communica-

tions (obligation de réserve et de

prudence), [R26.3-1] 13

Commission des normes, de l’équité,

de la santé et de la sécurité du tra-

vail

– Recours devant le Tribunal admi-

nistratif du travail, [L26.1] 105-107

Compétence, [L12.1] 21; [L26.2] 64;

[L26.3] 1, 9, 103, 108

Comportement vexatoire ou quéru-

lent

– Droit d’ester en justice, [L26.3] 9

al. 2(2.1)

Composition, [L26.3] 2

Conciliateur, [L26.3] 21, 23, 85

– Code de déontologie, [L26.3] 89,

269

Conduite des affaires, [L26.3] 77-109

Conférence préparatoire, [R24-3] 25

– Procès-verbal, [R24-3] 25

Conférence téléphonique, [R24-3]

16(3)

Conflit de compétence relatif à l’exer-

cice d’un métier ou d’une occupa-

tion

– Décision liant les parties et les

associations de salariés, [L12.1] 24

– Pouvoir d’entendre et de régler le

conflit, [L12.1] 21

Connaissance d’office, 4.1 [J]

Décision, [L26.3] 44-51

– Affaire instruite par plus d’un

membre, [L26.3] 44

– Caractère obligatoire, [L26.3] 51
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– Communication en termes clairs et

concis, [L26.3] 47

– Décision exécutoire, [L26.3] 51

– Décision rendue par défaut de

recevoir les arguments écrits,

[R24-3] 38

– Défaut d’observer un délai, [L26.3]

46

– Délai, [L26.3] 45

– Demande de fixation d’indemnité,

[R24-3] 53, 54

– Demande de reconnaissance (asso-

ciation d’artistes ou association de

producteurs), [L26.2] 56(1), 58, 59,

62, 65

– Demande de révision ou de révoca-

tion, [R24-3] 51, 52; [L26.3] 50

– Dépôt au greffe de la Cour supé-

rieure, [L26.3] 51

– Erreur, [L26.3] 48

– Fait nouveau, [L26.3] 49 al. 1(1)

– Impossibilité de se faire entendre,

[L26.3] 49 al. 1(2)

– Motif, [L26.3] 47

– Notification, [L26.3] 47

– Prolongation du délai, [L26.3] 45

– Question déférée au président ou à

un membre désigné, [L26.3] 44

– Rectification, [L26.3] 48

– Révision ou révocation, 6.1 [J];

[L26.3] 49

– Sans appel, [L26.3] 51

– Transmission d’une copie au repré-

sentant d’une partie, [R24-3] 4

– Vice de fond ou de procédure,

[L26.3] 49 al. 1(3)

Déclaration assermentée,

[R24-3] 16(4), 17

– Demande d’ordonnance provisoire

ou d’urgence, [R24-3] 57, 58

Définition, L-1: 2

Délai, [L26.3] 15

– Prolongation, [R24-2] 2

Demande

– Aliénation ou concession d’entre-

prise, [R24-3] 48

– Certificat pour ester en justice, en

demande (association de salariés),

[R24-3] 76

– Changement de compétence législa-

tive (accréditation), [R24-3] 49

– Changement de renseignements

concernant les parties et leurs

représentants, [R24-3] 5

– Communication postérieure à

l’ouverture du dossier (numéro de

cas), [R24-3] 8

– Communication ultérieure entre la

Commission et une partie ou son

représentant

• Mode de transmission, [R24-3] 7

• Transmission au représentant

d’une partie, [R24-3] 4

– Contenu, [R24-3] 3

– Dépôt, [R24-3] 6

– Exposé des prétentions, [R24-3] 9,

10

– Fixation d’indemnité, [R24-3] 53,

54

– Formalités, [R24-3] 3

– Formulaire, [R24-3] 3

– Intervention, [R24-3] 12

• Contenu, [R24-3] 12

• Exposé sommaire de l’intérêt,

[R24-3] 12

• Mise en cause, [R24-3] 15

• Opposition, [R24-3] 13

• Refus, [R24-3] 14

– Journées supplémentaires

d’audience, [R24-3] 18

• Refus, [R24-3] 19
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– Modification du statut de salarié,

[R24-3] 47

– Ordonnance provisoire ou d’ur-

gence, [R24-3] 55-59

– Présentation, [R24-3] 3-8

– Production des documents,

[R24-3] 9, 10

– Reconnaissance d’une association

d’artistes ou d’une association de

producteurs, [L26.2] 56(1)

– Reconnaissance d’une association

d’employeurs, [R24-3] 74

– Reconnaissance de validité de man-

dat de commission scolaire, [R24-3]

75

– Récusation d’un commissaire,

[R24-3] 29

– Règles applicables, [R24-3] 1

– Remise d’une audience, 2.2.1 [J],

3.9 [J]; [R24-3] 22-24; [R26.3-2]

24-27

– Révision ou révocation, [R24-3] 51,

52

– Transmission d’une copie aux

autres parties, [R24-3] 11

– Vote sur les offres patronales,

[R24-3] 50

Disposition transitoire, [L26.3]

255-271

Division

– Affectation d’un membre, [L26.3]

83

– De la construction et de la qualifi-

cation professionnelle, [L26.3] 4, 8;

[R26.3-2] 11, 46-48, 60-63

– De la santé et de la sécurité du tra-

vail, [L26.3] 4, 6, 13, 18, 23, 30, 40,

47, 51, 83, 84, 106, 258; [R26.3-2]

10, 12, 22, 56-58

– Des relations du travail, [L26.3] 4,

5, Annexe I; [R26.3-2] 11, 46-55

– Des services essentiels, [L26.3] 4, 7;

[R26.3-2] 11, 46-48, 59

– Disposition transitoire, [L26.3] 261,

265

– Réglementation, [L26.3] 105

Documents, [L26.3] 95-96

– Demande d’ordonnance provisoire

ou d’urgence, [R24-3] 57, 58

– Demande de reconnaissance (asso-

ciation d’artistes ou association de

producteurs), [L26.2] 60

– Dépôt, [R24-3] 6

– Notification, [R24-2] 7

– Transmission, [R24-3] 11

Dossier

– Communication postérieure à

l’ouverture (numéro de cas),

[R24-3] 8

– Dépôt de la convention collective,

[R24-2] 42-44

– Fermeture, [R24-3] 39

Enquête

– Réouverture, [R24-3] 37

Enquête de la Commission de la cons-

truction du Québec

– Révision de la décision, [L12.1] 7.7

Enquête relative à l’exercice du droit

d’association

– Citation à comparaître (délai de

signification), [R24-2] 8.2

– Enregistrement, [R24-2] 8

– Lieu de l’enquête, [R24-2] 8

– Remise, [R24-2] 8.1

– Sténographie, [R24-2] 8

Enquêteur, [L26.3] 87

– Code de déontologie, [L26.3] 89

Entente, [L26.3] 92

Entrave, [L12.1] 23

Équité salariale

– Compétence, [L26.1] 112
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– Copie transmise à la Commission

des normes, de l’équité, de la santé

et de la sécurité du travail, sur

réception de toute demande,

[L26.1] 110.1

– Décision finale et sans appel,

[L26.1] 113

– Étalement des ajustements

(employeur insatisfait), [L26.1] 110

– Intervention de la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.1]

104

– Manquement à la loi, [L26.1] 106

– Mesure de redressement

• Non-application dans le délai

requis, [L26.1] 105

• Partie insatisfaite, [L26.1] 104

– Refus ou cessation d’agir de la Com-

mission des normes, de l’équité, de

la santé et de la sécurité du travail

en faveur du salarié ou du plai-

gnant, [L26.1] 111

– Représailles envers un salarié

• Mesure à prendre, [L26.1] 107

• Notification du salarié,

[L26.1] 109

• Présomption, [L26.1] 108

Exercice financier, [L26.3] 100

Exposé des prétentions, [R24-3] 9, 10

Financement, [L26.3] 98

Fonctions, [L26.2] 56; [L26.3] 1

Fonds, [L26.3] 97-99, 101, 256-257

– Contribution de la Commission

de la construction du Québec,

[L12.1] 8.1

– Contribution de la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L25]

366.1

Formule, [R24-2] 40

Immunité, [L26.3] 10, 107-109

Infraction et peine, [L26.3] 51

Injonction

– Clause privative, [L26.3] 108

Institution, [L26.3] 1

Instruction des recours, [L26.3] 29-43

– D’urgence ou en priorité, [L26.3] 31

– Membre seul, [L26.3] 29

– Nombre d’assesseurs, [L26.3] 30,

84

– Nombre de membres, [L26.3] 29

Interprétation de la Loi sur le bâti-

ment

– Compétence, [L12] 11.1; [L12.1] 21

Interrogatoire, [R24-3] 17

– Notes sténographiques, [R24-3] 17

– Signataire de la déclaration asser-

mentée, [R24-3] 17

– Transcription, [R24-3] 16(4), 17

Intervention, [R24-3] 12-15

Intervention de la Commission des

normes, de l’équité, de la santé et

de la sécurité du travail, [L26.3]

13

Jonction des affaires, [L26.3] 19

Livres et comptes, [L26.3] 102

Mandat administratif, [L26.3] 77-81

Mandat de commission scolaire

– Demande de reconnaissance de

validité, [R24-3] 75

Membres, [L26.3] 52-76

– Activités didactiques, [L26.3] 71

– Affectation, [L26.3] 83, 265

– Cessation d’exercice d’un mandat

administratif, [L26.3] 63

– Code de déontologie, [L26.3] 67-68,

70, 74, 268; [R26.3-1]

– Comité d’examen, [L26.3] 59-60

– Comité de sélection, [L26.3] 56
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– Conflit d’intérêts, [L26.3] 69

– Connaissances et habiletés, [L26.3]

52

– Déclaration d’aptitude, [L26.3] 55

– Démission, [L26.3] 72-73, 76

– Destitution, [L26.3] 72, 74, 76

– Dispositions applicables, [L26.2] 64

– Durée du mandat, [L26.3] 57

– Fin du mandat, [L26.3] 72

– Fonctionnaire nommé membre,

[L26.3] 65

– Fonctions continuées, [L26.3] 76

– Fonctions exclusives, [L26.3] 71

– Incapacité permanente, [L26.3] 75

– Mandat administratif, [L26.3] 61,

63

– Mandat confié par le gouverne-

ment, [L26.3] 71

– Nom des personnes déclarées aptes

(registre), [L26.3] 54

– Nomination, [L26.3] 2, 65

– Perte d’une qualité requise, [L26.3]

75

– Procédure de recrutement et de

sélection, [L26.3] 53

– Qualification, [L26.3] 52

– Récusation, [R26.3-2] 40-43

– Régime de retraite, [L26.3] 64

– Rémunération, [L26.3] 61-63

– Renouvellement du mandat,

[L26.3] 58-59

– Serment, [L26.3] 66

– Situation incompatible avec l’exer-

cice de ses fonctions, [L26.3] 70

Ministre

– Dépôt d’une sentence arbitrale

(attestation de la date de récep-

tion), [R24-4] 1

Mise en cause, [R24-3] 15

Modification du statut de salarié

– Demande accompagnée de l’avis

émis par l’employeur, [R24-3] 47

Ordonnance

– Argumentation écrite, [R24-3] 38

– Demande d’ordonnance provisoire

ou d’urgence, [R24-3] 55-59

– Déposition hors la présence des

autres témoins, [R24-3] 34

– Jonction des affaires, [L26.3] 19

– Outrage au tribunal, [L26.3] 51

– Preuve faite dans un autre dossier,

[R24-3] 30(4)

– Reconnaissance d’une association

d’artistes ou d’une association de

producteurs, [L26.2] 62

– Réouverture d’enquête, [R24-3] 37

– Visite des lieux, [R24-3] 30(5)

Partie

– Personne désignée ou reconnue

devant la Commission, [R24-2] 1

Péremption d’instance, [R24-3] 39, 40

Permis de passage et d’accès à des

campements miniers (article 9 du

Code du travail)

– Information sans délai et expédi-

tion d’une copie, [R24-2] 37

Personnel, [L26.3] 2, 21, 82 al. 2(1),

(6), 93, 107

Plainte à la Commission

– Exposé des faits et représentations,

[R24-2] 6

– Production des documents,

[R24-2] 6

– Règles applicables, [R24-3] 1

Pourvoi en contrôle judiciaire

– Clause privative, [L26.3] 108

Pouvoirs, [L26.3] 9-10
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Président, [L26.3] 19, 21, 29-31,

33-34, 42, 44-46, 48, 50, 66-67, 71,

74-90, 95-96, 101, 104, 265

– Affectation des membres, [L26.3]

83, 265

– Code de déontologie, [L26.3] 89

– Copie certifiée conforme, [L26.3] 95

– Délégation de ses attributions,

[L26.3] 90

– Direction et administration, [L26.3]

82

– Durée du mandat administratif,

[L26.3] 79

– Fin du mandat administratif,

[L26.3] 80

– Fonctions, [L26.3] 82

– Nomination des agents de relations

du travail, [L26.3] 86

– Nomination des assesseurs, [L26.3]

84

– Nomination des conciliateurs,

[L26.3] 85

– Nomination des enquêteurs,

[L26.3] 87

– Perte d’une qualité requise, [L26.3]

81

– Plan de gestion, [L26.3] 104

– Prévisions budgétaires, [L26.3] 101

– Répartition du travail des mem-

bres, [L26.3] 83

– Suppléance, [L26.3] 78

Preuve, 4.1 [J], 4.4 [J]

– Production de la transcription au

greffe du Tribunal du travail,

[R24-1] 18

Prévisions budgétaires, [L26.3] 101

Procédure non contentieuse, [R24-3]

74-76

Production des documents, [R24-3] 9,

10, 17

Rapport, [L26.3] 109

Rapport d’activités, [L26.3] 103

Rapport d’enquête, [L26.3] 34

Rapport d’expert, [R24-3] 28

Reconnaissance d’une association

d’artistes ou d’une association de

producteurs, Voir Association

d’artistes ou association de produc-

teurs

Recours, [L26.3] 2, 105, 107-109

– Clause privative, [L26.3] 108

– Contestation d’une décision de la

Commission des normes, de

l’équité, de la santé et de la sécurité

du travail, [L25] 359, 359.1, 362

– Décision

• Conséquence juridique d’une

motivation insuffisante, 5.5 [J]

• Motif, 5.5 [J]

• Règle audi alteram partem,

3.8 [J], 4.1 [J]

• Révision ou révocation, 6.1 [J],

6.4 [J]

– Équité procédurale, 3.8 [J], 4.3 [J]

– Instruction et décision en priorité,

3.8 [J]

– Jonction des recours, [L26.3] 19

– Justice naturelle, 3.8 [J], 4.10 [J]

– Preuve, 3.11 [J]

– Preuve d’expertise, 3.8 [J], 4.3 [J],

4.10 [J]

– Rapport d’expert, 3.8 [J], 4.3 [J],

4.10 [J]

– Recours interdit, 6.1 [J]

– Règles applicables, [R24-3] 1

– Remise d’une audition, 3.9 [J],

4.3 [J]

– Révision de la décision, 6.4 [J]

Régie du bâtiment du Québec

– Appel de la décision en révision,

[R12-1] 33
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– Recours en contestation de la déci-

sion

• Audition des parties, [L12] 164.4

• Décision rendue sur dossier,

[L12] 164.4

• Pouvoir de régler toute question

relative à l’application de la Loi,

[L12] 164.1

• Suspension d’exécution, [L12]

164.5

Règlement sur la preuve et la procé-

dure, 3.9 [J]

Réglementation, [L26.3] 105-106

Règles de preuve et de procédure,

[R24-3]; [L26.2] 64; [L26.3] 12, 35,

39, 43, 50, 105, 262-263; [R26.3-2]

– Actes de procédure, [R26.3-2] 3-8

– Application, [R24-3] 1; [R26.3-2] 1

– Audience, [R24-3] 16; [L26.3] 35;

[R26.3-2] 22-39

– Avis de grève, [R26.3-2] 59

– Calcul d’un délai, [R26.3-2] 44, 45

– Citation à comparaître, [R24-3] 26,

27; [R26.3-2] 18-21

– Communication des actes de procé-

dure et des éléments de preuve,

[R26.3-2] 10-17

– Communication écrite ultérieure

(numéro de dossier), [R26.3-2] 4

– Conférence préparatoire, [R24-3]

25

– Conflit des règles, [R24-3] 41

– Connaissance d’office, [R26.3-2] 36

– Déclaration assermentée et interro-

gatoire, [R24-3] 17

– Défaut d’agir dans le délai fixé

(dépôt d’un document ou d’un élé-

ment de preuve), [R26.3-2] 7

– Demande d’intervention, [R26.3-2]

47, 48

– Demande d’ordonnance de surseoir

(demande en vertu de l’article 359

L.A.T.M.P.), [R26.3-2] 57

– Demande d’ordonnance de tenue

d’un scrutin secret (demande en

vertu de l’article 58.2 du Code du

travail), [R24-3] 50; [R26.3-2] 53

– Demande d’ordonnance provisoire

ou d’urgence, [R24-3] 55-59;

[R26.3-2] 46

– Demande de fixation d’indemnité,

[R24-3] 53, 54

– Demande de modification du statut

de salarié (demande en vertu de

l’article 20.0.1 du Code du travail),

[R24-3] 47; [R26.3-2] 49

– Demande de reconnaissance (asso-

ciation d’artistes ou association de

producteurs), [L26.2] 64

– Demande de reconnaissance (asso-

ciation de personnes responsables

d’un service de garde en milieu

familial), [R26.3-2] 51

– Demande de reconnaissance (asso-

ciation de ressources de type fami-

lial et de certaines ressources

intermédiaires), [R26.3-2] 52

– Demande de remise, [R24-3] 22-24;

[R26.3-2] 24-27

– Demande de révision ou de révoca-

tion, [R24-3] 51, 52

– Demande en vertu de l’article 45.1

du Code du travail, [R24-3] 48

– Demande en vertu de l’article 45.3

du Code du travail, [R24-3] 49

– Dépôt d’un document ou d’un élé-

ment de preuve, [R26.3-2] 5, 6

– Dépôt d’un écrit lors de l’audience

(copie aux parties et au tribunal),

[R26.3-2] 16

– Désistement d’un acte introductif

ou de tout autre acte de procédure,

[R26.3-2] 8
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– Dispositions particulières applica-

bles à la division de la construction

et de la qualification profession-

nelle, [R26.3-2] 11, 46-48, 60-63

– Dispositions particulières applica-

bles à la division de la santé et de

la sécurité du travail, [R26.3-2] 10,

12, 22, 56-58

– Dispositions particulières applica-

bles à la division des relations du

travail, [R26.3-2] 11, 46-55

– Dispositions particulières applica-

bles à la division des services essen-

tiels, [R26.3-2] 11, 46-48, 59

– Dispositions transitoires et finales,

[R24-3] 77, 78

– Document expédié par la poste ou

par télécopieur (date du dépôt pré-

sumé), [R26.3-2] 45

– Élément de preuve ne pouvant être

transmis aux autres parties (avis

de son dépôt pour examen),

[R26.3-2] 14

– Exposé des prétentions, [R24-3] 9,

10; [R26.3-2] 6, 7

– Exposé sommaire des faits et des

conclusions recherchées, [R26.3-2]

3

– Exposé sommaire du témoignage

des témoins, [R26.3-2] 6, 7

– Interprète (serment), [R26.3-2] 34

– Intervention, [R24-3] 12-15;

[R26.3-2] 58

– Journées supplémentaires

d’audience, [R24-3] 18-21

– Liste des témoins, [R26.3-2] 6, 7

– Message expédié par courrier élec-

tronique (date du dépôt présumé),

[R26.3-2] 45

– Moyens technologiques pour le

dépôt d’un acte introductif, d’une

demande ou d’un document,

[R26.3-2] 5

– Objet, [R26.3-2] 1

– Obligation de proportionnalité,

[R26.3-2] 2

– Opposition à une demande d’inter-

vention, [R26.3-2] 48

– Partie relevée du défaut de les

respecter, [R24-3] 2

– Péremption d’instance, [R24-3] 39,

40

– Présentation de la demande,

[R24-3] 3-8

– Présentation de la preuve,

[R26.3-2] 2

– Preuve versée dans un autre dos-

sier, [R26.3-2] 37

– Procédure non contentieuse,

[R24-3] 74-76

– Production des documents, [R24-3]

9, 10, 17

– Protection des renseignements rela-

tifs à l’état de santé d’une personne,

[R26.3-2] 20

– Rapport d’expert (dépôt au dossier),

[R26.3-2] 15

– Récusation, [R24-3] 29; [R26.3-2]

40-43

– Refus de reconnaître l’existence

d’une maladie professionnelle

(contestation de la décision),

[R26.3-2] 56

– Règlement remplacé, [R24-3] 77

– Règles de l’audience, [R24-3] 30-38

– Règles générales, [R24-3] 3-40

– Règles particulières, [R24-3] 41-59

– Renseignements contenus dans un

acte introductif, [R26.3-2] 3

– Représentation, [R26.3-2] 9, 12

– Reproduction d’un élément de

preuve, [R26.3-2] 13

– Requête en accréditation, [R24-3]

41-45; [R26.3-2] 50
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– Requête en fixation d’une indem-

nité, [R26.3-2] 54, 55

– Retrait d’un élément de preuve du

dossier, [R26.3-2] 17

– Scrutin, [R24-3] 60-73

– Serment, [R26.3-2] 32-34

– Témoignage d’un professionnel sur

l’état de santé d’une personne,

[R26.3-2] 21

– Témoin expert, [R24-3] 28;

[R26.3-2] 21, 33

– Transmission d’une copie de la

demande aux autres parties,

[R24-3] 11

– Visite des lieux, [R26.3-2] 38

Renseignements confidentiels,

[L26.3] 9 al. 2(7); [R26.3-1] 9;

[R26.3-2] 20, 35

Requête

– Copie transmise aux parties,

[R24-2] 3.1

– Exposé des faits et représentations,

[R24-2] 6

– Modification, [R24-2] 38

– Production des documents,

[R24-2] 6

– Règles applicables, [R24-3] 1

Révision de la décision, Voir Décision

Scrutin, [R24-3] 60-73

– Admissibilité à voter, [R24-3] 71

• Désaccord, [R24-3] 67

• Sous scellé, [R24-3] 71, 72

– Avis (affichage), [R24-3] 68

– Caractère représentatif, [R24-3] 70

– Désordre, [R24-3] 73

– Droit de vote

• Salarié congédié ou déplacé hors

de l’unité et dont la réintégration

a été ordonnée, [R24-3] 65

• Sous scellé, [R24-3] 66, 67

– Fin (rapport), [R24-3] 73

– Liste des salariés, [R24-3] 63, 71

• Affichage, [R24-3] 68

• Ajout, [R24-3] 65-67

• Modification, [R24-3] 64

– Modalités

• Consultation des parties,

[R24-3] 61

• Modification, [R24-3] 62

• Transmission aux parties,

[R24-3] 62

– Obligation de l’employeur,

[R24-3] 63

– Propagande interdite, [R24-3] 69

– Règles applicables, [R24-3] 60

– Rencontre préparatoire avec les

parties, [R24-3] 61

– Rôle et responsabilité de l’agent

de relations du travail, [R24-3] 61,

68, 73

– Salarié congédié ou déplacé hors de

l’unité (droit de vote), [R24-3] 65,

66

– Tenue, [R24-3] 61

Séance

– Lieu, [L26.3] 36

Secrétaire, [L26.3] 93-94

Siège, [L26.3] 3

Site Internet

– Liste des affaires, [R26.3-2] 11

– Liste des moyens technologiques et

des modalités techniques particuliè-

res, [R26.3-2] 5

Témoin

– Caractère confidentiel du témoi-

gnage, [R24-3] 33

– Citation à comparaître, [R24-3] 26,

27

– Déclaration du nom, adresse et

occupation, [R24-3] 36
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– Interdiction ou restriction de diffu-

sion du témoignage, [R24-3] 33

– Preuve par témoignage, [R24-3] 17

– Serment, [R24-3] 35

– Témoignage hors la présence des

autres témoins, [R24-3] 34

Témoin expert, [R24-3] 28

Vice de forme ou irrégularité, 55;

[L26.3] 14

Vice-président, [L26.3] 34, 77-81,

90-91

– Attributions déléguées par le prési-

dent, [L26.3] 90

– Durée du mandat administratif,

[L26.3] 79

– Fin du mandat administratif,

[L26.3] 80

– Fonctions, [L26.3] 91

– Perte d’une qualité requise, [L26.3]

81

– Suppléance, [L26.3] 78

Visite des chantiers, [L12.1] 22

Vote sur les offres patronales

– Demande accompagnée des derniè-

res offres, [R24-3] 50

Voir aussi Conciliation, Recours,

Requête en accréditation

Tribunal des droits de la

personne

Absence d’une partie ou de son procu-

reur, [L13] 122

Acte de procédure

– Acte non autorisé préalablement

(réputé inexistant), [R13-1] 88

– Additions ou substitutions,

[R13-1] 40

– Allégations (paragraphes distincts

et numérotés), [R13-1] 28

– Date et heure de réception,

[R13-1] 34

– Dispositions réglementaires ou

législatives, [R13-1] 39

– Écrits invoqués au soutien d’un

acte de procédure

• Défaut de se conformer à la for-

malité, [R13-1] 30

• Inventaire, [R13-1] 30

• Production au greffe de la Cour

du Québec, [R13-1] 30

– Exemplaires, [R13-1] 37

– Gestion de l’instance, [R13-1] 51

– Jugement écrit et signé sur un acte

de procédure, [R13-1] 82

– Jugement ou article de doctrine,

[R13-1] 38

– Modification, [R13-1] 40

– Modification aux renseignements

concernant les parties et leurs avo-

cats, [R13-1] 26

– Notification (moyen de transmis-

sion faisant appel aux technologies

de l’information), [R13-1] 44

– Numéro, [R13-1] 34

– Péremption d’instance, [R13-1] 60

– Pièce ou document en la possession

d’une autre partie, [R13-1] 36

– Précisions, [R13-1] 41

– Production au greffe de la Cour du

Québec, [R13-1] 16

– Réception et enregistrement par le

greffier de la Cour du Québec,

[R13-1] 9, 34

– Rédaction, [R13-1] 26, 28

– Renvois à une loi ou à un règle-

ment, [R13-1] 29

– Signature, [R13-1] 27

– Suppressions, [R13-1] 40

Assesseur, [L13] 101; [R13-1] 55

Audition publique, [R13-1] 66
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Avis

– Notification (moyen de transmis-

sion faisant appel aux technologies

de l’information), [R13-1] 44

Citation à comparaître, [R13-1] 50

Compétence, [L13] 111, 111.1

Comportement quérulent, Voir

Quérulence

Composition, [L13] 101

Conférence de règlement à l’amiable,

[R13-1] 59

Conférence préparatoire, [R13-1]

53-58

– Assesseurs, [R13-1] 55

– Déroulement, [R13-1] 53

– Identification des demandes,

[R13-1] 53

– Moyen de communication faisant

appel aux technologies de

l’information, [R13-1] 54

– Objet, [R13-1] 56

– Procès-verbal, [R13-1] 58

– Question de droit, [R13-1] 57

– Résumé des faits, [R13-1] 57

Constitution et organisation,

[L13] 100-110

Coopération de la Cour, [L13] 105

Décision

– Correction, [L13] 127

– Décision écrite, [L13] 125

– Dépôt, [L13] 125

– Exécution, [L13] 130

– Homologation, [L13] 130

– Procès-verbal, [R13-1] 12

– Rétractation, [L13] 128

– Révision, Voir Révision de la déci-

sion

Définition, [R13-1] 3

Délibéré, [R13-1] 80-85

– Demande déférée à un autre juge,

[R13-1] 85

– Dossier incomplet, [R13-1] 80,

81, 84

– Enquête ou dossier non complété

dans le délai fixé par le juge,

[R13-1] 84

– Jugement écrit et signé sur un acte

de procédure, [R13-1] 82

– Jugement sur le dossier, [R13-1] 84

– Preuve additionnelle, [R13-1] 83

– Rôle du greffier du Tribunal,

[R13-1] 80, 85

– Suspension, [R13-1] 83

Demande

– Demande écrite, [L13] 114

– Interdiction d’introduire une

demande en justice sans autorisa-

tion préalable, [R13-1] 88, 89

– Lieu d’introduction, [L13] 114

– Mémoire de la Commission ou du

plaignant

• Contenu, [R13-1] 20

• Défaut de se conformer au délai

de production, [R13-1] 21

• Délai de production, [R13-1] 20

• Prolongation du délai de produc-

tion (motif sérieux), [R13-1] 23

– Mémoire des autres parties à la

demande, [R13-1] 22

• Contenu, [R13-1] 22

• Délai de production, [R13-1] 22

• Prolongation du délai de produc-

tion (motif sérieux), [R13-1] 23

– Modification, [L13] 117

– Numéro, [R13-1] 31

– Objet énoncé sous forme de conclu-

sions, [R13-1] 25
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Demande en cours d’audience

– Demande verbale, [R13-1] 24

Demande en cours d’instance

– Déclaration sous serment, [R13-1]

24

• Contestation verbale, [R13-1] 24

Déposition, [L13] 124

Déroulement de l’instance,

[R13-1] 51-60

District, [L13] 119

Document

– Notification (moyen de transmis-

sion faisant appel aux technologies

de l’information), [R13-1] 44

Dossier, [R13-1] 6, 8, 15, 33, 35, 41,

44, 48, 58, 80, 84, 86

Dossier médical, [R13-1] 49

Droit d’ester en justice (exercice de

manière excessive ou déraison-

nable), Voir Quérulence

État des frais, [R13-1] 14

Fichier, [R13-1] 8, 15

Frais de justice, [L13] 126

Gestion de l’instance, [R13-1] 51, 52

Greffe

– Définition, [R13-1] 3

– Heures d’ouverture, [R13-1] 4

Greffe de la Cour du Québec

– Accès aux dossiers, registres et

fichiers, [R13-1] 15

– Classement, garde et conservation

des dépositions et plaidoiries,

[R13-1] 79

– Consultation d’un dossier ou d’une

pièce, [R13-1] 15

– Définition, [R13-1] 3

– Production des actes de procédure

et des pièces, [R13-1] 16

– Production des écrits invoqués au

soutien d’un acte de procédure,

[R13-1] 30

– Production du mémoire du deman-

deur, [R13-1] 20

– Registres, dossiers, index et fichiers

nécessaires à la mise à exécution de

la Charte, [R13-1] 8

Greffier

– Autorisations requises, [R13-1] 42

– Avis de la date d’audience (notifica-

tion aux parties et à leurs avocats),

[R13-1] 62

– Définition, [R13-1] 3

– Délibéré, [R13-1] 80, 85

– Fonctions, [R13-1] 5, 6

– Notification des mémoires, [R13-1]

43

Greffier-audiencier, [R13-1] 12, 73

Greffier de la Cour du Québec

– Citation à comparaître, [R13-1] 50

– Consultation d’un dossier ou d’une

pièce en présence du greffier,

[R13-1] 15

– Définition, [R13-1] 3

– Devoirs, [R13-1] 7-15

– Indemnité et allocations des

témoins, [R13-1] 13, 14

– Numérotation d’un acte de procé-

dure (date et heure de réception),

[R13-1] 34

– Procédure (information et transmis-

sion au greffier), [R13-1] 11

– Procès-verbal de l’audience,

[R13-1] 12

– Services rendus, [R13-1] 7

– Tenue d’un plumitif, [R13-1] 10

Huissier, [R13-1] 7

Huissier-audiencier, [R13-1] 68, 69,

73

Immunité, [L13] 112
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Indemnité et allocations des témoins,

[R13-1] 13, 14

Instance, [R13-1] 16-60

– Acte de procédure et pièce, [R13-1]

16-41

– Citation à comparaître, [R13-1] 50

– Déroulement, [R13-1] 51-60

– Interrogatoire préalable et exper-

tise, [R13-1] 45-49

– Signification et notification,

[R13-1] 42-44

Institution, [L13] 100

Instruction, [L13] 104; [R13-1] 61-79

– Avis d’audience, [L13] 120; [R13-1]

67

– Classement, garde et conservation

des dépositions et plaidoiries prises

en sténographie ou enregistrées,

[R13-1] 79

– Conduite pendant l’audience,

[R13-1] 68, 76

– Date, [L13] 120; [R13-1] 61, 62

– Décorum, [R13-1] 68, 76

– Demande de remise, [R13-1] 64, 65

– Demande introduite en vertu de

l’article 81 ou 82 de la Charte,

[L13] 104; [R13-1] 63

– Demande préliminaire ou inci-

dente, [L13] 104; [R13-1] 63

– Enregistrement des dépositions et

plaidoiries, [R13-1] 78

– Enregistrement sonore par les

médias des débats et de la décision,

[R13-1] 76

– Fixation, [R13-1] 61-63

– Heure du début des audiences,

[R13-1] 66

– Huis clos, [R13-1] 66

– Interdiction, [R13-1] 76

– Interdiction de divulgation, publica-

tion ou diffusion de renseigne-

ments, [R13-1] 66, 76

– Lecture des journaux, [R13-1] 76

– Ouverture de la séance, [R13-1] 69

– Photographie, cinématographie,

radiodiffusion et télédiffusion,

[R13-1] 76

– Place assignée à l’officier du Tribu-

nal, [R13-1] 75

– Prise et conservation des témoigna-

ges, [R13-1] 78, 79

– Procès-verbal, [R13-1] 12

– Remise, [R13-1] 64, 65

– Sécurité des personnes présentes à

l’audience, [R13-1] 77

– Sténographie, [R13-1] 78

– Tenue vestimentaire, [R13-1] 70-74

Interrogatoire préalable, interroga-

toire sur une déclaration sous ser-

ment ou interrogatoire d’un témoin

hors cour

– Moyen de communication faisant

appel aux technologies de

l’information, [R13-1] 45

Juge

– Audience, [R13-1] 61, 64, 66, 67, 76

– Autorisations requises, [R13-1] 42

– Citation à comparaître (réduction

du délai de signification),

[R13-1] 50

– Conférence de règlement à

l’amiable, [R13-1] 59

– Conférence préparatoire,

[R13-1] 53-55, 58

– Convocation de la Commission ou

du plaignant (défaut de produire

son mémoire dans le délai),

[R13-1] 21

– Définition, [R13-1] 3

– Délibéré, [R13-1] 81, 83-85
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– Dérogation aux Règles de procédure

et de pratique (intérêt de la justice),

[R13-1] 2

– Déroulement de la conférence pré-

paratoire, [R13-1] 53

– Gestion de l’instance, [R13-1] 52

– Interrogatoire préalable (moyen de

communication faisant appel aux

technologies de l’information),

[R13-1] 45

– Nomination d’un expert commun,

[R13-1] 47

– Péremption d’instance, [R13-1] 60

– Prolongation des délais de produc-

tion des mémoires (intérêt de la jus-

tice), [R13-1] 23

– Rapport d’expert contradictoire

(rencontre des experts), [R13-1] 48

Membres

– Mandat, [L13] 101, 108

– Nomination, [L13] 101, 103

– Récusation, [L13] 118

– Rémunération, [L13] 101

– Serment, [L13] 102

Mémoire, [L13] 115; [R13-1] 20-23

– État des frais, [R13-1] 14

– Notification, [L13] 115; [R13-1] 22,

43

Notification, [R13-1] 42-44

– Autorisation requise, [R13-1] 42

– Avis de la date d’audience,

[R13-1] 62

– Mémoire des parties, [R13-1] 43

– Moyen de transmission (technolo-

gies de l’information), [R13-1] 44

– Péremption d’instance (copie de la

décision notifiée aux parties),

[R13-1] 60

– Preuve (dépôt au dossier),

[R13-1] 44

– Règles applicables, [R13-1] 42

Officier, [R13-1] 73, 75

Ordonnance

– Acte de procédure (précisions),

[R13-1] 41

– Citation à comparaître (réduction

du délai de signification),

[R13-1] 50

– Délibéré, [R13-1] 83, 84

– Interdiction d’introduire une

demande en justice sans autorisa-

tion préalable, [R13-1] 88, 89

– Pièce ou document en la possession

d’une autre partie (production à

l’audience), [R13-1] 36

– Rapport d’expert contradictoire

(rencontre des experts), [R13-1] 48

Outrage au tribunal, [L13] 131

Parties, [L13] 111, 111.1, 116;

[R13-1] 3, 31

– Avis de modification aux renseigne-

ments les concernant (et leurs avo-

cats), [R13-1] 26

– Partie non représentée par avocat,

[R13-1] 26, 27

Péremption d’instance, [R13-1] 60, 90

Pièce

– Consultation, [R13-1] 15

– Cote du dossier, [R13-1] 12, 33

– Exemplaires, [R13-1] 37

– Inventaire, [R13-1] 30, 31

– Numéro, [R13-1] 31, 32

– Numéro du dossier, [R13-1] 33

– Pièce ou document en la possession

d’une autre partie

• Ordonnance de production à

l’audience, [R13-1] 36

– Procès-verbal, [R13-1] 12

– Production au greffe de la Cour du

Québec, [R13-1] 16
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– Réception et enregistrement par le

greffier de la Cour du Québec,

[R13-1] 9

Plumitif, [R13-1] 10

– Relevé versé au dossier, [R13-1] 35

Pourvoi en contrôle judiciaire, [L13]

109

Pouvoirs, [L13] 112, 113

Président

– Audience, [R13-1] 61, 63, 64, 66

– Conférence de règlement à

l’amiable, [R13-1] 59

– Conférence préparatoire, [R13-1]

53, 55, 58

– Consultation, [L13] 101

– Convocation de la Commission ou

du plaignant (défaut de produire

son mémoire dans le délai), [R13-1]

21

– Définition, [R13-1] 3

– Délibéré, [R13-1] 85

– Dérogation aux Règles de procédure

et de pratique (intérêt de la justice),

[R13-1] 2

– Directives, [R13-1] 5, 8, 9

– Fonctions, [L13] 106

– Gestion particulière de l’instance,

[R13-1] 52

– Interrogatoire préalable (moyen de

communication faisant appel aux

technologies de l’information),

[R13-1] 45

– Nomination d’un expert commun,

[R13-1] 47

– Péremption d’instance, [R13-1] 60

– Prolongation des délais de produc-

tion des mémoires (intérêt de la

justice), [R13-1] 23

– Rapport d’expert contradictoire

(rencontre des experts), [R13-1] 48

– Remplacement, [L13] 107

Preuve, [L13] 123

Procédure

– Information et transmission au

greffier, [R13-1] 11

Procédure introductive

– Contenu, [R13-1] 17

– Copie de la notification reçue de la

Commission des droits de la per-

sonne et des droits de la jeunesse,

[R13-1] 18

• Défaut de se conformer à cette

exigence, [R13-1] 18

• Rôle du greffier de la Cour du

Québec, [R13-1] 18

– Délai, [R13-1] 18

– Notification de la décision de la

Commission des droits de la per-

sonne et des droits de la jeunesse

de cesser d’agir (substitution de

plein droit du Tribunal), [R13-1] 19

– Production au greffe de la Cour du

Québec, [R13-1] 16

Programme d’accès à l’égalité en

emploi

– Tribunal compétent, [L13] 111,

111.1

Protection des renseignements,

[L13] 121

– Amende, [L13] 131

Quérulence, [R13-1] 88, 89

Rapport d’expert, [R13-1] 46, 48, 49

– Accès aux documents, [R13-1] 49

– Conservation sous enveloppe

scellée, [R13-1] 49

– Production au greffe de la Cour du

Québec avec avis et copie notifiés

aux autres parties, [R13-1] 46

– Rapport contradictoire (rencontre

des experts), [R13-1] 48

Recours prohibés, [L13] 109

Registre, [R13-1] 8, 10, 15
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Règlement, [L13] 110; [R13-1]

– Application, [R13-1] 1

– Définitions, [R13-1] 3

– Dérogation (intérêt de la justice),

[R13-1] 2

– Dispositions applicables aux instan-

ces introduites devant le Tribunal,

[R13-1] 1

– Entrée en vigueur, [R13-1] 93

– Interprétation, [R13-1] 1

– Objectifs, [R13-1] 1, 2

– Référence à la Charte, [R13-1] 1

– Remplacement, [R13-1] 91

Règlement hors cour, [R13-1] 86, 87

Révision de la décision, [L13] 128

Rôle, [R13-1] 5

Signification, [L13] 105, 114, 129;

[R13-1] 42

– Autorisations requises, [R13-1] 42

– Citation à comparaître, [R13-1] 50

– Règles applicables, [R13-1] 42

Témoin expert, [R13-1] 46

– Nomination d’un expert commun,

[R13-1] 47

Tribunal des professions

Abus de procédure, [R21-1] 41, 42

Acte de procédure, [R21-1] 7, 14-18

– Intitulé, [R21-1] 16

– Modification, [R21-1] 18

– Présentation sur papier blanc (for-

mat de papier), [R21-1] 14

– Signature par la partie ou son avo-

cat, [R21-1] 17

– Titre de l’acte, [R21-1] 15

Administration du tribunal, [R21-1]

2-5

Appel

– Appel entendu et jugé d’urgence,

[L21] 171; [R21-1] 12

– Date de l’audience, [L21] 171

– Décision autre que disciplinaire,

[L21] 182.1-182.9

– Décision exécutoire nonobstant

appel, [L21] 166

– Décision sujette à appel, [L21] 164

– Délai, [L21] 164, 182.2

– Désistement, [R21-1] 13

– Dossier, [L21] 164, 182.2

– Mémoire, [L21] 167, 182.4; [R21-1]

19-30

• Annexes, [R21-1] 21-23, 25, 27, 30

• Cahier de sources, [R21-1] 28, 29

• Contenu, [R21-1] 19

• Dépositions ou extraits de dépo-

sitions, [R21-1] 22, 26, 30

• Exposé, [R21-1] 20, 30

• Exposé conjoint des faits,

[R21-1] 22

• Nombre de feuilles, [R21-1] 27

• Pièces ou extraits de pièces,

[R21-1] 22, 25, 30

• Présentation sur papier blanc

(format de papier), [R21-1] 24

• Règles de présentation, [R21-1]

24

• Reliure, [R21-1] 27

• Sources, [R21-1] 1, 20

• Support informatique, [R21-1] 30

• Support papier, [R21-1] 30

• Pièces et extraits de la preuve

nécessaires à la détermination

des questions en litige,

[L21] 167, 182.4

– Prolongation du délai, [L21] 164,

182.2

– Rejet, [L21] 167

– Réponse, [L21] 164
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– Suspension d’exécution, [L21] 166,

182.3

Assistance d’un avocat, [L21] 170

Audition publique, [L21] 173

Composition, [L21] 162

Création, [L21] 162

Déboursés, [L21] 175, 177.0.1, 182.6

Décision, [L21] 175, 182.6

– Avis de limitation et suspension du

droit d’exercice, de radiation ou de

révocation, [L21] 180, 180.2, 182.9

– Consignation par écrit, [L21] 176

– Contenu, [L21] 176

– Diffusion, [L21] 182

– Exécution, [L21] 177

– Interdiction de publication ou de

diffusion, [L21] 176

– Pouvoir du tribunal, [L21] 175,

182.6

– Publication, [L21] 180, 180.2, 182.9

– Rectification, [L21] 177.1, 182.8

– Révision, [L21] 177.1

– Sanction, [L21] 175

– Signature, [L21] 176

– Signification, [L21] 177, 182.7

– Transmission, [L21] 179

Demande en justice

– Autorisation du président,

[R21-1] 42

Demande préliminaire ou incidente,

[R21-1] 6-12

– Ajournement de la présentation,

[R21-1] 11

– Avis de présentation, [R21-1] 7, 8

– Conclusions d’une demande

(consentement écrit), [R21-1] 10

– Date et heure de présentation

(réserve auprès du greffier),

[R21-1] 6

– Demande en appel, Voir Appel

– Documents accompagnant une

demande, [R21-1] 7

• Demande d’être dispensé de pro-

duire sur support papier, [R21-1]

9

• Format du papier, [R21-1] 14

• Support informatique (consente-

ment des parties), [R21-1] 9

– Production au greffe (délai),

[R21-1] 7

– Signification aux parties (délai),

[R21-1] 7

– Urgence, [R21-1] 7

Dossier

– Consultation à l’audience (permis-

sion du juge), [R21-1] 39

– Consultation en présence du gref-

fier, [R21-1] 4

– Photocopies des pièces (frais),

[R21-1] 4

Fixation des déboursés, [L21] 177.0.1

Gestion de l’instance, [R21-1] 40

Greffe

– Heures d’ouverture, [R21-1] 2

– Lieu, [R21-1] 2

– Production de la requête, [R21-1] 7

Greffier, [L21] 165

– Abus de procédure (avis d’audition),

[R21-1] 41

– Ajournement de la présentation

d’une demande (avis écrit au gref-

fier), [R21-1] 11

– Avis au greffier de tout changement

d’adresse (parties et leurs avocats),

[R21-1] 3

– Consultation d’un dossier (présence

du greffier), [R21-1] 4

– Date et heure de présentation d’une

demande (réserve auprès du gref-

fier), [R21-1] 6
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– Désistement de la demande en

appel (avis au greffier), [R21-1] 13

– Photocopies des pièces au dossier,

[R21-1] 4

– Rôle d’audience (affichage et trans-

mission d’un exemplaire aux avo-

cats et aux parties), [R21-1] 5

Greffier-audiencier, Voir Audition

Immunité, [L21] 165

Instruction, [R21-1] 31-39

– Abus de procédure (avis d’audition),

[R21-1] 41

– Ajournement, [R21-1] 33

– Conduite pendant l’audience,

[R21-1] 36-38

– Conférence téléphonique, [R21-1]

34

– Consultation d’un dossier à

l’audience (permission du juge),

[R21-1] 39

– Date, [L21] 171

– Décorum, [R21-1] 36-38

– Défaut de comparaître, [R21-1] 32

– Dispense d’être présent à

l’ouverture de l’audience (parties et

leurs avocats), [R21-1] 31

– Heure, [R21-1] 31

– Huis clos, [L21] 173

– Interdiction de s’entretenir avec

quiconque ou de s’adresser au gref-

fier (sauf permission du juge),

[R21-1] 39

– Nombre de juges, [L21] 163

– Ordonnance de non-divulgation, de

non-publication ou de non-diffusion,

[L21] 173

– Ouverture et clôture des séances,

[R21-1] 35

– Port de la toge, [R21-1] 37

– Radiodiffusion, télédiffusion et uti-

lisation de téléavertisseurs, télé-

phones cellulaires et autres appa-

reils sonores, [R21-1] 38

– Règles applicables, [L21] 174

– Respect des droits des parties et de

leurs avocats, [R21-1] 38

– Respect du décorum et du bon

ordre, [R21-1] 38

– Rôle d’audience, [R21-1] 5, 32

– Rôle de l’huissier-audiencier ou du

greffier-audiencier, [R21-1] 35, 36

– Tenue vestimentaire, [R21-1] 37

Juge

– Désignation, [L21] 162

– Nombre, [L21] 162

– Nombre pour l’audition au fond de

l’appel, [L21] 163

Membre, [L21] 162, 163; [R21-1]

19-30

– Immunité, [L21] 165

Mémoire d’appel, Voir Appel

Ordonnance de procédure nécessaire

à l’exercice des fonctions, [L21]

165

Outrage au tribunal, [L21] 173

Pouvoir, [L21] 164, 165

Président, [L21] 162, 171

– Absence ou empêchement d’agir,

[L21] 162

– Appel entendu et jugé d’urgence,

[R21-1] 11

– Demande en justice (autorisation

du président), [R21-1] 42

– Frais de fonction, [L21] 162.1

– Gestion de l’instance, [R21-1] 40

– Rémunération additionnelle,

[L21] 162.1

Preuve

– Copie ou extrait de document,

[L21] 168
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– Preuve nouvelle indispensable,

documentaire ou verbale, [L21] 169

Règles de pratique, [L21] 174;

[R21-1] 43

Représentation par avocat, [L21] 170

– Avis de tout changement d’adresse

au greffier, [R21-1] 3

– Dispense d’être présent à l’ouver-

ture de l’audience, [R21-1] 31

– Dispense d’être présent à la présen-

tation d’une demande, [R21-1] 10

Rôle d’audience, [R21-1] 5

Séance

– District judiciaire, [L21] 172, 182.5

Siège, [R21-1] 2

Vice-président, [L21] 162

Tribunal du travail

Acte d’accusation

– Modification de la réponse du

défendeur préalablement à

l’instruction (avis), [R24-1] 29

Acte de procédure

– Signification, [R24-1] 9

Appel

– Appel en vertu de la Loi sur le bâti-

ment (contenu de la requête),

[R24-1] 19

– Appel en vertu de la Loi sur les

relations du travail, la formation

professionnelle et la gestion de la

main-d’œuvre dans l’industrie de

la construction (contenu de l’avis),

[R24-1] 20

– Argumentation écrite, [R24-1] 15

– Conférence téléphonique, [R24-1]

15

– Demande pour permission d’appel

(avis de présentation), [R24-1] 14

– Plainte du salarié en vertu de

l’article 16 du Code du travail,

[R24-1] 23

– Requête en accréditation,

[R24-1] 23

Audition

– Ajournement, [R24-1] 8, 13

– Convocation, [R24-1] 14

– Date, [R24-1] 14

– Déroulement, [R24-1] 7

– Enregistrement, [R24-1] 21

– Heures, [R24-1] 5

– Interdiction, [R24-1] 7

– Procès-verbal, [R24-1] 6

– Représentant, [R24-1] 16

Compétence administrative

– Exercice, [R24-1] 9-26

Compétence pénale

– Exercice, [R24-1] 27-30

Décision

– Obligation de motiver, 5.5 [J]

Demande

– Date, lieu et heure de présentation,

[R24-1] 27

– Présentation dans un district judi-

ciaire autre que celui de Montréal

ou de Québec, [R24-1] 28

Désistement

– Avis, [R24-1] 26

Document

– Copie, [R24-1] 4, 17

– Transcription, [R24-1] 18

Dossier

– Accès, [R24-1] 4

– Consultation en présence du

greffier, [R24-1] 4

Équité procédurale, 1.4 [J]

Greffe

– Accès au dossier, [R24-1] 4
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– Bureau

• Jour d’ouverture, [R24-1] 1

• Lieu, [R24-1] 1

• Région desservie, [R24-1] 2

– District judiciaire, [R24-1] 30

– Registre, index et fichier (accès),

[R24-1] 4

Greffier

– Appel tenu pour urgent, [R24-1] 23

– Demande de préséance, [R24-1] 24

– Désistement, [R24-1] 26

– Dossier (consultation en sa pré-

sence), [R24-1] 4

– Fonctions, [R24-1] 3

– Procès-verbal d’audience, [R24-1] 6

– Registre, index et fichier (indica-

tions et tenue à jour), [R24-1] 3

– Rencontre préliminaire, [R24-1] 25

Jugement

– Copie, [R24-1] 12

– Date, [R24-1] 11

Jugement verbal

– Date, [R24-1] 10

Justice naturelle, 1.4 [J]

Objection à une preuve ou à une

question, 4.8 [J]

Pièce

– Délai de réclamation, [R24-1] 22

– Pièce non réclamée, [R24-1] 22

– Réclamation, [R24-1] 22

Preuve

– Compétence d’appréciation, 1.4 [J]

– Ouï-dire, 4.5 [J]

Preuve faite devant le Tribunal

administratif du travail, la Régie

du bâtiment du Québec ou une

municipalité

– Transcription produite au greffe,

[R24-1] 18

Procédure, 1.4 [J]; [L24] 152

– Computation des délais,

[L24] 151.3-151.4

– Preuve de l’identité du dénoncia-

teur non permise, [L24] 152

Règlement d’une affaire

– Avis, [R24-1] 26

Règles de procédure, [R24-1]

Représentation, [R24-1] 16

Requête en vertu de l’article 47.4 du

Code du travail

– Copie transmise aux parties,

[R24-1] 17

Signification

– Acte de procédure, [R24-1] 9

– Mode, [R24-1] 9

Tribunal quasi exécutif

Qualification, 1.1 [J]

Tribunal quasi judiciaire

Qualification, 1.1 [J]

-U-

Unité autonome de vérification

(industrie de la construction)

Voir Commission de la construc-

tion du Québec

Université

Maîtrise de sa procédure, 1.4 [J]

Senate Appeals Committee

– Droit d’être assisté par un avocat,

2.2.1 [J]

– Organisme administratif, 2.2.1 [J]

Urgence

Audition

– Délai de transmission de l’avis,

3.1 [J]
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Autorité administrative

– Droit d’agir sans avoir à donner

de motifs, 5.5 [J]

Autorité des marchés financiers

– Prise de décision, [L27] 318

Commissaire de l’industrie de la

construction

– Délai de signification de la citation

à comparaître, [R12.1-2] 38

Commission de la construction du

Québec

– Délai de convocation à la séance,

[R12.1-1] 6

Commission des transports du

Québec

– Révision de la décision (suspension

d’exécution), [L23] 17.4

– Traitement d’une demande,

[R23-3] 31

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Convocation à une audition avant

de rendre une décision (délai

abrégé), [L8] 32.1.1; [R8-1] 19

• Révision de la décision, [L8] 37

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Plan ou règlement (application

confiée à une personne ou à un

organisme désigné), [L4] 38

– Réduction des délais, [R4-1] 42

Régie du bâtiment du Québec

– Révision de la décision (suspension

d’exécution du recours en contesta-

tion), [L12] 164.5

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Audition, [R28-1] 19

– Citation à comparaître, [R28-1] 56

– Communication de pièces, [R28-1] 9

– Présentation, [R28-1] 15

Tribunal administratif du logement

– Citation à comparaître, [R19-1] 35

– Exécution provisoire, [L19] 82.1

Tribunal administratif du Québec

– Citation à comparaître (réduction

du délai de signification), [R17-1]

24

Tribunal administratif du travail

– Citation à comparaître à l’enquête

relative à l’exercice du droit d’asso-

ciation (réduction du délai de signi-

fication), [R24-2] 8.2

Tribunal des droits de la personne

– Citation à comparaître (réduction

du délai de signification), [R13-1]

50

Tribunal des professions

– Appel entendu et jugé d’urgence,

[L21] 171; [R21-1] 12

– Demande préliminaire ou incidente

(délai de signification), [R21-1] 7

Tribunal du travail

– Appel relatif aux requêtes en accré-

ditation et aux plaintes du salarié

en vertu de l’article 16 du Code du

travail, [R24-1] 23

Voir aussi Permis spécial, Permis

temporaire, Services préhospi-

taliers d’urgence

-V-

Valeur probante

Voir Force probante

Valeurs mobilières

Voir Administration provisoire,

Autorité des marchés finan-

ciers, Commission des valeurs

mobilières du Québec, Tribu-

nal administratif des marchés

financiers
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Vente

Appareil de loterie vidéo

– Obligation d’être titulaire d’une

licence, [L6] 52.3

• Disposition non applicable à la

Société des loteries du Québec ni

à ses filiales, [L6] 52.8

Vérificateur

Régie des alcools, des courses et des

jeux

– Course, système de loterie,

concours publicitaire, jeu ou autre

activité (interdiction de participer),

[L8] 11

Voir aussi Vérificateur général,

Vérification

Vérificateur général

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Exemption des frais, [R4-3] 19

Vérification des livres et comptes

– Commission de la fonction

publique, [L16] 125

– Commission des transports du

Québec, [L23] 30

Vérification

Appareil de jeu et matériel électro-

nique liés aux systèmes de loterie

de casino, [L6] 52.15; [L8] 23(4.2)

Appareil de loterie vidéo

– Exploitation ailleurs que dans un

casino, [L6] 52.15; [L8] 23(4.2)

Voir aussi Vérificateur, Vérifica-

teur général

Vêtement

Voir Tenue vestimentaire

Vice de fond ou de procédure

Commission de la fonction publique

– Décision, [L16] 123 al. 2(3) et al. 3

– Demande, [R16-1.1] 5

– Recours en appel des fonctionnaires

non régis par une convention collec-

tive (avis d’appel), [R16-2] 6

Commission des transports du

Québec

– Remède, [R23-3] 3

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Décision, [L4] 19

Révision ou révocation de la décision

– Commission de protection du terri-

toire agricole du Québec, [L5] 18.6c)

– Commission des transports du

Québec, [L23] 17.2

– Régie de l’énergie, [L14] 37 al. 1(3);

[R14-1] 57

– Régie des alcools, des courses et des

jeux, [L8] 37 al. 1(3)

– Régie des assurances agricoles du

Québec, [L3] 12

– Tribunal administratif du Québec,

6.2 [J]; [L17] 154(3)

– Tribunal administratif du travail,

6.1 [J], 6.4 [J]

– Tribunal des professions, [L21]

177.1

Société de l’assurance automobile du

Québec, [R9-1] 36

– Reconsidération de la décision,

[L9] 83.44.1

• Somme versée non recouvrable,

[L9] 83.52

Voir aussi Erreur de forme ou de

fond

Vice de forme, [R1-1] 3; [L8] 38;

[R9-1] 36; [R9-2] 5; [R12-1] 2;
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[R12.1-2] 16; [R19-1] 2; [L25] 353;

[R26-1] 1

Voir aussi Erreur de forme ou de

fond

Vidéo

Admissibilité en preuve, 4.4 [J]

Certificat de dépôt

– Attestation apposée sur chaque

exemplaire, [R11-2] 28

Commission des transports du Québec

– Audience, [R23-3] 41

Tribunal administratif de déontologie

policière

– Audience, [R20-1] 19, 24(6)

– Audition d’une demande par voie de

vidéoconférence, [R20-1] 12

– Enregistrement interdit dans la

salle d’audience, [R20-1] 32

Tribunal administratif des marchés

financiers

– Frais de reproduction, [R28-2] 6(1)d)

Vidéoconférence

Voir Vidéo

Vie privée, 4.4 [J]; [L20] 229;

[L21] 142, 173

Visa

Classement d’un film

– Catégories, [R11-1] 19

– Demande, [R11-1] 1-6

Film

– Catégories de classement, [R11-1]

19

– Modes d’apposition de l’autocollant,

[R11-1] 20

– Renseignements, qualificatifs et

indications, [R11-1] 19

Présentation d’un film en public

– Demande (pièces et documents

requis), [R11-1] 14

Visa temporaire

– Demande de prolongation,

[R11-1] 21

Visioconférence

Régie des marchés agricoles et

alimentaires du Québec

– Séance publique, [R4-1] 21, 33, 37

Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 16(2); [R26.3-2] 29

Visite à la famille

Voir Permission de sortir pour

visite à la famille

Visite des lieux

Preuve, 4.7, 4.7 [J]

Règle audi alteram partem, 4.7 [J]

Tribunal administratif de déontologie

policière, [R20-1] 29

Tribunal administratif du logement,

[L19] 68; [R19-1] 40

Tribunal administratif du travail,

[R24-3] 30(5); [R26.3-2] 38

-Z-

Zone

Définition, [L3] 1d)

Zone agricole

Décret

– Conservation par la Commission de

protection du territoire agricole du

Québec, [L5] 15

Délimitation, [L5] 3

Demande d’exclusion, [L5] 3

Demande d’inclusion, [L5] 3

Régie de l’énergie

– Décision pouvant modifier

l’utilisation d’un immeuble situé

dans une aire (avis préalable),

[L14] 33
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